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LUNDI i8 NOVEMBRE 1907 



Présidence de M. CAPELLE 



La Commission permanente s'est réunie le lundi 18 novembre 1907, à 
3 heures. 

Les convocations portaient Tordre du jour suivant : 

1. Constitution du Bureau (art. 8 du Règlement de la Commission); 

2. Exposé de la situation financière du Bureau permanent pour l'exercice 1906- 1907; 

3. Accession éventuelle de la Russie à la Convention; 

4. Continuation de l'examen des législations. 

En exécution de l'article 8 du règlement, il est procédé à la nomination 
du Président de la Commission pour l'exercice 1907-1908. 

M. Délateur, Délégué de la France, propose d'appeler pour la cinquième 
fois à la présidence de la Commission M. Capelle. Il ne croit pas nécessaire 
de rappeler à ceux qui ont été ses collaborateurs ses grandes qualités de com- 
pétence, auxquelles il joint des qualités de courtoisie qui rendent toutes les 
solutions faciles. L'Union sucrière a traversé déjà des défilés difficiles, et 
l'honorable Délégué croit pouvoir dire que la Commission permanente a rendu 
de réels services dans la double mission que la Convention de Bruxelles lui a 
attribuée, dans sa mission juridictionnelle comme dans son rôle de conseil 
des Gouvernements. La Commission le doit pour une très grande part à 
M. Capelle; aussi l'honorable Délégué de la France est-il convaincu de se 
faire l'interprète de toutes les Délégations en proposant de confier à nouveau 
à ce pilote avisé le soin de diriger les travaux de la Commission. 

L'assemblée ratifie la proposition de l'honorable M. Délateur par des 
applaudissements unanimes. 

M. Capelle se déclare très sensible au grand honneur que lui font 
MM. les Délégués en l'appelant de nouveau à la présidence de la Com- 
mission. 

« Si, dit-il, ainsi qu'y faisait allusion l'honorable M. Délateur en des termes 
beaucoup trop bienveillants pour moi, nous avons pu au cours de notre dernière 
réunion résoudre certaines difficultés et notamment jeter les bases d'unç 
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nouvelle et heureuse entente, le mérite en est à vous tous, Messieurs, qui, 
au sein de notre Commission comme en dehors de nos sessions, mettez vos 
talents et votre influence au service d'une œuvre qui nous est également 
chère. 

» Plus que jamais, 1* Union internationale a besoin de votre concours. Je 
forme le vœu que nos délibérations actuelles viennent couronner dignement la 
première période quinquennale de la Convention de Bruxelles et ouvrent les 
voies à une seconde période non moins féconde en résultats utiles. » 

M. le Président souhaite la bienvenue à M. le marquis di Montagliari, 
Chargé d'affaires d'Italie, qui, il le sait d'expérience personnelle, est aussi 
prompt à s'assimiler les questions économiques que les questions politiques. 
Il annonce que M. Fischer, Délégué de l'Autriche, et M. Sommier, Délégué 
de la France, se sont excusés de ne pouvoir assister aux séances de la session. 
M. le D^ Teleszky, Délégué de la Hongrie, a fait savoir qu'il ne pourrait 
arriver à Bruxelles que le mercredi 20 novembre. 

L'ordre du jour appelle Téxposé de la situation financière du Bureau 
permanent pour l'exercice 1906-1907. 

M. le Président donne lecture du rapport reproduit ci-après : 

Conformément à l'article 11 du Règlement de la Commission permanente, nous avons 
l'honneur de vous présenter le compte des recettes et des dépenses effectuées pendant 
l'exercice 190C-1907 [i^ septembre 1906 au 31 août 1907). 

Ce compte s'établit comme suit : 

Excédent disponible au l*' septembre 1906 . . fr. 4,154.05 

Roeottos :- Cotisations des Etats contractants » 32,000.00 

36,154.05 

Dépofisos : 

Art. !•'. — Traitements du personnel du Bureau per- 
manent fr. 10,600.00 

Indemnités à d'autres agents pour travaux 
divers » î,675.00 

Art. 2. — Travaux d'impression » 8,413.00 

Art. 3. — Traductions » 441.25 

Art. 4. — Frais d'expédition, correspondance, frais 

de bureau, etc » 1,593.50 

Fr. 23,722.75 
Excédent disponible. . . » 12,431.30 

36,154.05 

Le Président de la Commission permanente, 
CAPELLE. 
Le Directeur du Bureau permanent, 
D. DE SMET. 



M. le Président dit que lors de la prochaine session, il pourrait être 
constitué une sous-comniission qui serait chargée d'examiner les mesures que 
comporte la situation budgétaire, laquelle se traduit actuellement par un 
excédent assez considérable des recettes sur les dépenses. 
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M. le Président constate qu'il a été distribué aux membres de la Com- 
mission un document contenant la correspondance diplomatique relative 
à l'Acte additionnel à la Convention des sucres signé à Bruxelles le 
28 août 1907. Il a paru désirable, en raison du rôle important joué par la 
Commission permanente dans la négociation de cet acte additionnel, de pla- 
cer sous les yeux de MM. les Délégués la correspondance qui a suivi les 
réunions de la Commission au cours desquelles il a été élaboré. Cette corres- 
pondance sera reproduite en annexe au procès-verbal de la présente séance(i). 

La Commission aborde ensuite Texamen de la question de l'adhésion 
éventuelle de la Russie à la Convention des sucres. 

M. le Président croit utile de donner lecture tout d'abord de la cor- 
respondance officielle à la suite de laquelle la Commission se trouve appelée 
à délibérer sur cette question. 

Il rappelle que dans la séance du 27 juillet dernier de la Commission 
permanente, il a été annoncé qu'une communication du Gouvernement russe 
était attendue à Bruxelles concernant son adhésion éventuelle à la Conven- 
tion des sucres et qu'il serait donné connaissance de cette communication 
par la voie diplomatique aux Gouvernements associés. 

Le 9 août, le Département belge des Affaires Etrangères a adressé aux 
Légations de Belgique auprès des Gouvernements intéressés la circulaire 
reproduite ci-après : 

Monsieur, 

J'ai rtionneur de vous faire parvenir sous ce pli, en triple exemplaire, un mémorandum 
que la Légation de Russie à Bruxelles a été chargée de me transmettre au sujet des conditions 
sur la base desquelles le Gouvernement Impérial serait disposé à adhérer à l'Union sucrière. 

Je joins à cette note trois exemplaires du texte de la lettre par laquelle j'accuse réception 
à la Légation de Russie de sa communication. Comme le constate cette lettre, il sera sans 
doute dans les vues des Gouvernements intéressés de prendre l'avis de la Commission perma- 
nente au sujet de la note du Gouvernement russe, après qu'il aura été procédé à la signature 
de l'Acte additionnel à la Convention de Bruxelles. 

Agréez, etc. 

Signé : J. Davignon. 

ANNEXE I. 

Mémorandum du Gouvernement russe. 

Le Gouvernement Impérial croit possible d'adhérer à la Convention de Bruxelles de 1903 
aux conditions suivantes : 

Aux termes de l'article 3 de la Convention, les Parties contractantes sont obligées de 
limiter la surtaxe (c'est-à-dire l'écart entre le taux des droits ou taxes dont sont passibles les 
sucres étrangers et celui des droits ou taxes auxquels sont soumis les sucres nationaux) 
à 6 francs pour les 100 kilogrammes (environ 37 cop. par poud) de sucre rafiiné et à fr. 8.50 
pour les 100 kilogrammes (environ 34 cop. par poud) de tous les autres sucres. En Russie, 
l'accise sur le sucre de toute espèce est de 1 rouble 75 cop. par poud, tandis que les droits 
d'rntrée sont de 4 roubles 50 cop. par poud de sucre brut et de 6 roubles par poud de sucre 
raffiné. En conséquence, l'application textuelle de l'article 3 de la Convention exigerait, au 
cas où la taxe intérieure continuerait à subsister, un abaissement des droits d'entrée du sucre 
brut jusqu'à 2 roubles 09 cop. (1 r. 75 c. + 34 c.) et du sucre raffiné jusqu'à 2 roubles 12 cop. 
(1 r. 75 c. + 37 c.) par poud. Or, de tels droits d'entrée auraient pour conséquence une 
importation considérable du sucre étranger, grâce à la diflérence importante du coût de la 
production du sucre en Russie et à l'étranger. 

(i) Voir p. 14. 
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Eu étudiant la question de savoir quelles sont les conditions dans lesquelles les droits 
d'entrée pourraient être abaissés jusqu'à un minimum qui ne porterait pas préjudice au 
marché intérieur russe, le Gouvernement Impérial est d'avis que ce but pourrait être atteint 
si les droits de douane ne sont pas abaissés au delà de 4 roubles par poud pour le sucre brut, 
au lieu des 4 roubles 50 cop. perçus actuellement. Ces droits n'auraient rien d'excessif, 
comparés aux normes établies par la Convention. 

En effet, conformément aux lois existantes, un droit d*accise ordinaire de 1 rouble 75 cop. 
par poud est imposé sur la quantité normale de sucre admise annuellement sur le marché 
intérieur. Quant au sucre paru sur le marché en plus de la quantité normale, il paye, outre 
l'accise ordinaire, un impôt additionnel qui fait monter la taxe totale à 3 roubieâ 50 cop. par 
poud. Il est donc évident que le sucre importé devrait, dans ce cas, être assimilé au sucre 
russe paraissant sur le marché intérieur en plus de la quantité normale, et imposé à raison 
de 3 roubles 50 cop. par poud. 

En réduisant les droits d*entrée du sucre étranger jusqu'à 4 roubles par poud pour le 
sucre brut, le taux de la taxe complémentaire serait de 50 cop. par poud ou fr. 8.13 par 
100 kilogrammes, excédant ainsi la surtaxe établie par la Convention (6 francs par 100 kilo- 
grammes ou 34 cop. par poud) de 16 cop. par poud seulement. 

Quant au sucre raffiné, celui que produit la Russie diffère tellement par ses qualités et par 
les conditions de sa production du sucre étranger, que son importation ne peut dépendre du 
droit complémentaire établi par la Convention de Bruxelles. En vue de quoi, les droits de 
douane de ce sucre doivent excéder ceux du sucre brut d'environ 1 rouble, c'est-à-dire 
de la différence qu'on observe généralement entre les prix de marché de ces deux espèces 
de sucre. 

La réduction des droits d'entrée du sucre étranger pourrait donc aller jusqu'à 4 roubles 
par poud pour le sucre brut, et pour le sucre raffiné jusqu'à 5 roubles par poud. 

ANNEXE II. 
Accusé de réception du Gouvernement belge. 

Bruxelles, le 9 août 1907. 
Monsieur le Chargé d'affaires, 

J'ai l'honneur d'accuser la réception de la lettre du 6 de ce mois, par laquelle vous avez 
bien voulu me faire parvenir un mémorandum concernant les conditions sur la base 
desquelles le Gouvernement Impérial serait disposé à adhérer à la Convention de Bruxelles du 
5 mars 190S sur le régime des sucres. 

Je me suis empressé de porter cette communication à la connaissance des Gouvernements 
faisant partie de l'Union internationale. 

Si la Convention de 1902 doit être modifiée dans le sens des dispositions du projet d'acte 
additionnel récemment élaboré par la Commission permanente des sucres, c*est à l'arrange- 
ment à résulter de la combinaison de ces deux actes diplomatiques, et qui entrerait en vigueur 
le 1" septembre 1908, que s'appliquerait éventuellement l'adhésion du Gouvernement 
Impérial. 

Il sera sans doute dans les vues des Gouvernements intéressés de prendre Tavis de la 
Commission permanente au sujet de la communication du Gouvernement Impérial, dès que 
l'acte additionnel précité aura élé approuvé et signé. 

Je ne manquerai pas, Monsieur le Chargé d'affaires, de vous tenir au courant de tous les 
faits de nature à intéresser le Gouvernement russe. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : J. Davignon. 

Sous la date du i8 septembre, les Légations belges à l'étranger furent 
invitées à adresser aux Gouvernements des Etats 'de T Union sucrière la 
communication suivante : 

Monsieur, 

J'ai eu l'honneur de communiquer le .... août à Voire Excellence un mémorandum du 
Gouvernement Impérial russe indiquant les conditions auxquelles il serait disposé à adhérer à 
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la Convention internationale sur le régime des sucres. J'y ai joint le texle de la lettre par 
laquelle M. le Ministre des Affaires Etrangères de Belgique a donné acte de cette déclaration à 
la Légation Impériale à Bruxelles. 

Ainsi que le Gouvernement du Roi Ta fait remarquer, il entrera sans doute dans les vues 
des Gouvernements intéressés de prendre sur cette question Tavîs do la Commission perma- 
nente. Il serait même désirable que cette consultation eût lieu le plus tôt qu*il sera possible, 
attendu que l'entrée de la Russie dans TUnion internationale pourrait exercer une influence 
sur les déterminations de certains Etats quant à la ratification de la nouvelle Convention 
sucrière. 

Le moyen le plus efficace pour hâter les solutions pratiques serait, semblc-t-il, que les 
déliés à la Commission permanente fussent, avant la réunion, exactement renseignés sur 
les vues de leurs Gouvernements respectifs. 

D*autre part, il serait à souhaiter que le Gouvernement russe ne fût, une seconde fois, 
invité à se faire représenter par des délégués spéciaux au sein de ladite Commission, que 
lorsqu'on serait autorisé à croire qu'il existe des chances sérieuses d'aboutir à une entente. 

Le Gouvernement du Roi serait reconnaissant à Votre Excellence si elle voulait bien 

donner à la Délégation près la Commission permanente des instructions lui 

permettant de discuter ad référendum les différentes combinaisons qui pourraient surgir 
concernant l'adhésion éventuelle de la Russie. Il accueillerait, au surplus, avec satisfaction 
les suggestions que les Gouvernements intéressés jugeraient à propos de formuler dès à 
présent, en vue de l'orientation des travaux de la Commission et même de la communication 
à adresser au Gouvernement Impérial russe. 

En priant le Cabinet de iSaint Pétersbourg de vouloir bien se faire représenter à la 
prochaine session de la Commission permanente, mon Gouvernement ne manquera pas 
d'ailleurs d'exprimer l'espoir que le même esprit de conciliation inspirera les instructions 
données à son propre représentant. 

Le Gouvernement du Roi attacherait le plus grand prix à recevoir, si possible avant le 
l*"" octobre prochain, les communications que les Gouvernements intéressés auraient à lui 
faire parvenir en vue de la démarche à faire auprès du Gouvernement Impérial russe. 

Je saisis, etc. 

La réponse du Gouvernement allemand à la communication qui précède 
donna lieu à la circulaire ci-après, adressée par le Gouvernement belge à ses 
Légations : 

Bruxelles, le 16 octobre 1907. 

MONSIEIR, 

J'ai l'honneur de vous faire parvenir en triple exemplaire le texte d'un rapport de la 
Légation du Roi à Berlin concernant l'adhésion éventuelle de la Russie à la Convention des 
sucres. 

Vous voudrez bien, Monsieur, en communiquant deux exemplaires de ce document au 
Gouvernement , lui faire remarquer que la combinaison préconisi'e par le Gouverne- 
ment allemand semble inspirée par les considératious dont le Gouvernement du Roi s'était 
préoccupé lorsqu'il émettait le vœu de ne voir inviter une seconde fois le Gouvernement 
russe à se faire représenter par des délégués spéciaux au sein de la Commission permanente 
que lorsqu'on serait autorisé à croire qu'il existe des chances sérieuses d'aboutir à une entente. 
Si, comme nous l'espérons, la double réunion est admise en principe par tous les Gouverne- 
ments intéressés, la Commission permanente pourrait être convoquée pour le jeudi 7 novembre 
prochain, afin qu'il soit procédé, entre les Etats faisant actuellement partie de l'Union 
internationale, à l'échange de vues préalable aux pourparlers à entamer éventuellement avec 
le Gouvernement russe. 

Je mettrais là Légation de Sa Majesté Impériale à Bruxelles au courant de la procédure 
adoptée afin qu'elle pût, si elle le jugeait à propos et sans attendre la seconde session, réunir 
les indications et documents de nature à faciliter et à éclairer les travaux préparatoires de la 
Commission permanente. 

Agréez, etc. 



Siyn^ : f. Davignon, 
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ANNEXE. 

Berlin, le 11 octobre 1907. 



Monsieur le Ministre, 



Comme suite au rapport de M. le comte délia Faille du 21 septembre (1), j'ai 
l'honneur de vous faire savoir que le Gouvernement Impérial a, par une note du 8 octobre 
remise hier, répondu ce qui suit à la note dont vous avez bien voulu adresser le texte à la 
Légation par votre dépêche du 18 septembre. 

Le Gouvernement Impérial consent à ce que la question de l'adhésion de la Russie à la 
Convention des sucres de Bruxelles fasse l'objet d'une discussion de la Commission perma- 
nente, il part de l'hypothèse que les pourparlers n'auront lieu d'abord qu'entre les repré- 
sentants des Etats adhérant à la Convention et que l'œuvre de la Commission sera purement 
préparatoire, et qu'elle consiste notamment à procurer aux Gouvernements participants les 
bases nécessaires pour décider les questions de savoir sous quelles conditions il semble possible 
d admettre la Russie à participer à la Convention, et quelles seraient les propositions à faire 
d*abord au Gouvernement russe. Sous ce rapport, la concession à la Russie dune situation 
exceptionnelle dépendrait,en première ligne, de la fixation préalable de la question de savoir si 
et en quelle mesure les frais de production du sucre en Russie sont plus élevés que dans la plu- 
part des Etats contractants. Ce n'est qu'après que ce point aura été élucidé de façon à ne pas 
laisser de doute que pourra avoir lieu une discussion utile sur la concession éventuelle à la 
Russie d'une situation exceptionnelle. Quant aux négociations avec la Russie, le Gouvernement 
Impérial s'en tient en principe au point de vue qu'elles devront avoir lieu dans une conférence, 
parce que le Gouvernement russe n*est pas disposé à adhérer à la Convention tout simplement 
et sans y apporter certaines modifications, et que, par conséquent, les négociations visant un 
changement de la Convention des sucres sont en dehors du cadre des attributions de la Com- 
mission permanente. 

Si cependant la majorité des Etats contractants tenait pour désirable que Ion ne réunisse 
pas une conférence et que les négociations avec la Russie aient lieu au sein de la Commission 
permanente, le Gouvernement Impérial serait prêt, en prenant en considération la situation de 
fait résultant des délibérations de la Commission permanente, à examiner de nouveau s'il peut 
renoncer à ses objections de principe contre cette façon de traiter l'affaire, et s'il peut 
consentir, après accord intervenu entre les Etals contraclants, par rapport à l'attitude à prendre 
vis-à-vis de la Russie, à ce que le Gouvernement russe soit invité à envoyer des délégués pour 
négocier dans une session ultérieure de la Commission permanente qui serait alors convo- 
quée à cet effet. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : Greindl. 

Le 28 octobre, le Gouvernement belge se trouva en possession des répon- 
ses unanimement favorables à la fixation de la date du 7 novembre pour la 
réunion de la Commission permanente. Il adressa, en conséquence, à la 
Légation de Russie à Bruxelles une communication conçue dans les termes 
suivants ; 

Bruxelles, le 29 octobre 1907. 
Monsieur le Ministre, 

Par lettre du 9 août dernier, j'ai eu l'honneur de faire savoir à la Légation Impériale que 
j'aurais soin de la tenir au courant des dispositions qui seraient prises par les Gouvernements 
faisant partie de l'Union sucrière, en vue de l'examen des questions que soulèverait l'adhésion 
éventuelle du Gouvernement russe à la Convention internationale de Bruxelles. 

Je m'empresse d'annoncer à Votre Excellence que tous les Gouvernernements intéressés 
viennent de se mettre d'accord sur la proposition de soumettre la question à l'avis de la Com- 
mission permanente et que la date du 7 novembre a été choisie pour la réunion de ladite 
Commission. 

Au cours de cette réunion, il sera procédé, entre les Etats actuellement associés, à l'échange 



(1) Daus son rapport du 21 septembre, M. le comte délia Faille annonçait qu*ii s'était acquitte des instruc- 
tions lui transmises le 18 septembre ^voir p. 6). 
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de vues préalable aux pourparlers à entamer ultérieurement avec le Gouvernement Impérial ; 
il a été entendu toutefois que Votre Excellence serait, par les soins du Gouvernement du Roi, 
mise immédiatement au courant de la procédure adoptée, afin qu'elle pût, si elle le jugeait à 
propos et sans attendre une seconde session, réunir les indications et documents de nature à 
faciliter et à éclairer les travaux préparatoires de la Commission permanente. 

En m* acquittant de ce soin, je me permets de vous exprimer combien je vous serais recon- 
naissant, Monsieur le Ministre, de vouloir bien attirer le plus tôt possible la bienveillante 
attention du Gouvernement Impérial sur l'exposé des faits qui précède. 

Je saisis, etc. 

Signé : l. Davignon. 

Les convocations pour la réunion de la Commission furent expédiées le 
même jour. On sait qu'à la demande du Gouvernement Impérial allemand, 
cette réunion, qui devait avoir lieu le 7 novembre, fut ajournée et fixée au 
18 du même mois. 

A ce propos, le Département Impérial des Affaires Etrangères a adressé, 
le II novembre 1907, au Ministre de Belgique à Berlin la note dont une 
traduction est reproduite ci-après : 

En réponse aux notes du 31 octobre et du 2 novembre, le soussigné a Thonneur de 
communiquer à M. le baron Greindl, Envoyé extraordinaire et Minisire plénipotentiaire de 
Belgique, que le Gouvernement Impérial consent à ce que la Commission permanente des 
sucres se réunisse le 18 novembre à Bruxelles. En considération du peu de temps qui reste 
pour soumettre éventuellement aux Parlements et pour ratifier l'Acte additionnel de Bruxelles, 
le Gouvernement Impérial consent aussi à ce que les Délégués russes prennent immédiatement 
part aux délibérations de la Commission. 

A cette occasion, le Gouvernement Impérial croit devoir rappeler encore une fois que la 
question de l'adhésion de la Russie à la Convention de Bruxelles est, à raison des déclarations 
que l'Allemagne a données lors de la signature de l'Acte additionnel de Bruxelles, d'une 
grande importance pour la continuation de la Convention sucrière. Comme notamment l'indus- 
trie sucrière allemande a fait dépendre expressément son approbation de l'Acte additionnel de 
Bruxelles de ce que la Russie adhère à la Convention à des conditions acceptables, et comme 
les propositions faites jusqu'à présent par la Russie ne peuvent pas être qualifiées d'accep- 
tables, il dépendra du résultat de l'échange d'idées avec les Délégués russes si l'on peut trouver 
une issue praticable. Toutefois, le Gouvernement Impérial espère positivement que ce but sera 
atteint et qu'ainsi se réaliseront ses efforts pour la continuation de la Convention. 

En priant, etc. 

Signé : Mûhlbeug. 

M. le Président ajoute qu'au moment où la Commission va aborder la 
question de l'adhésion éventuelle de la Russie à la Convention des sucres, il 
tient à rappeler les relations sympathiques qui, si elles n'ont pu se traduire 
jusqu'ici en résultats positifs, n'ont cessé d'exister cependant entre ce pays et 
l'Union internationale. 

Le Gouvernement Impérial fut, on le sait, représenté à la Conférence 
diplomatique de 1898. Bien que l'on n'eût pas trouvé, avant la signature de 
la Convention de Bruxelles, une fornriule qui permît à la Russie de figurer 
parmi les Etats contractants, le Cabinet de Saint-Pétersbourg ne se désinté- 
ressa pas de l'œuvre internationale. Il en suivit attentivement les développe- 
ments et dès 1903, il envoya à Bruxelles un délégué spécial chargé d'examiner 
si, et à quelles conditions, son adhésion à la Convention de 1902 serait 
possible. 

Les pourparlers amicaux qui s'engagèrent alors, et dont la Commission 
permanente n'a pas perdu le souvenir, ne furent que suspendus. Il était tout 
naturel qu'ils fussent repris au moment où les Gouvernements associés ont à 
s'occuper du renouvellement de l'accord. Les pays de l'Union ne peuvent que 
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se montrer reconnaissants au Gouvernement Impérial d'en avoir jugé ainsi et 
d'avoir consenti à rentrer en conversation avec eux. Le désir loyalement 
exprimé par lui de trouver un terrain d'entente est, on peut Taffirmer, le désir 
de tous les Etats ici représentés. 

Il suffit, d'ailleurs, d'examiner attentivement la situation pour se 
convaincre de la solidarité qui existe entre les intérêts des parties en cause. 

Nul ne songe à contester que l'entrée de la Russie dans l'Union interna- 
tionale constituerait pour celle-ci une garantie de stabilité et une sécurité dont 
les Etats contractants auraient lieu de se féliciter : elle serait même considérée 
par plusieurs d'entre eux comme de nature à faciliter la ratification de l'acte 
additionnel à la Convention de 1902. 

Mais, de son côté, la Russie ne serait pas sans retirer des avantages très 
réels de son adhésion. Les Etats contractants paraissent, en effet, d'accord 
sur l'opportunité de lui faire dans l'Union internationale une situation à cer- 
tains égards privilégiée, situation qu'elle conserverait, quoi qu'il arrive, pen- 
dant toute la durée de la Convention. 

D'autre part, si l'adhésion du Gouvernement Impérial devait avoir pour 
conséquence de prévenir la dissolution de l'Union internationale et éventuel- 
lement le rétablissement dans certains pays des surtaxes élevées et des 
cartels évidemment contraires aux intérêts de l'industrie sucrière russe, cette 
considération seule suffirait, semble-t-il, pour entraîner ses détermina- 
tions. 

Quels seront les moyens pratiques de réaliser l'entente? C'est ce que la 
Commission permanente aura à rechercher avec l'aide et le concours des 
Délégués particulièrement compétents et distingués que le Gouvernement 
Impérial de Russie vient d'adjoindre à cet effet à sa Légation à Bruxelles. 

La Commission permanente a eu l'occasion plus d'une fois déjà de 
contribuer à la solution de questions délicates et ardues; elle répondra 
aujourd'hui encore à la confiance des Gouvernements en trouvant la formule 
de conciliation qui ralliera tous les Etats intéressés et assurera ainsi la 
continuation tant désirée de l'Union internationale. 

M. le Président fait remarquer encore que dans le but d'aboutir le 
plus rapidement possible à un résultat pratique, le Gouvernement belge, dans 
la circulaire du 18 septembre dont il a été donné lecture, disait qu'il accueil- 
lerait avec satisfaction les suggestions que les Gouvernements intéressés 
jugeraient à propos de formuler, avant même la présente réunion, en vue de 
l'orientation des travaux de la Commission. 

Il croit savoir que cet appel a été entendu et que des conversations ont 
eu lieu entre certains Etats. Il est convaincu que ces échanges de vues facili- 
teront les travaux de la Commission et, à ce titre, il ne peut que remercier les 
Gouvernements qui en ont pris l'initiative. 

M. le Président dit qu'il a reçu du Délégué du Gouvernement Impérial 
de Russie une note contenant les explications qu'il a été chargé de communi- 
quer à la Commission permanente à l'appui de la proposition formulée 
dans le mémorandum remis au mois d'août dernier par le Gouvernement 
russe. Cette note vient d'être distribuée aux membres de la Commis- 
sion (i). 

(i) Le texte de cette note est reproduit dans le procès -verbal de la cinquante-cinquième séance (voir p. 32). 
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M. Mehlhorn, Délégué de TAUemagne, fait la communication suivante : 

Dans sa dix-septième séance, tenue le i6 octobre igoS, la Commission 
permanente a décidé à l'unanimité que le système russe relatif à l'imposition 
des sucres donne naissance à une prime et elle a provisoirement fixé au mon- 
tant de fr. 8.14 les droits compensateurs à appliquer aux sucres russes. 

Rien n'ayant été changé, depuis lors, dans la législation russe, on 
ne saurait consentir à l'adhésion de la Russie qu'à condition que, ou les 
primes résultant du système russe fussent supprimées, ou bien que la Russie 
prît des mesures propres à protéger, au moins dans une certaine mesure, les 
sucres des Etats contractants contre le préjudice à craindre de la concur- 
rence des sucres primés russes. 

Dans le premier cas, la Russie devrait conformer sa législation aux prin- 
cipes de la Convention et pourrait adhérer à la Convention aux conditions 
générales ; dans l'autre cas, il faudrait accorder à la Russie une situation 
exceptionnelle dans des conditions spéciales. 

L'espoir de voir la Russie modifier son système sucrier et entrer dans 
l'Union sucrière aux conditions générales de la Convention, ne semble pas 
avoir de grandes chances de se réaliser. Il conviendra plutôt de chercher une 
combinaison qui permette à la Russie d'adhérer à la Convention tout en 
conservant son système relatif à l'imposition des sucres. 

A ce sujet, le Gouvernement russe a fait, dans le mémorandum du mois 
d'août de cette année, la proposition de réduire ses droits d'entrée à 4 roubles 
par poud pour le sucre brut et à 5 roubles par poud pour le sucre raffiné. Cette 
proposition ne semble pas présenter les conditions d'un accord possible. Une 
réduction si minime des droits d'entrée, qui n'exercerait aucune influence, 
à l'intérieur, sur les hauts prix donnant naissance à des primes, serait loin de 
donner satisfaction aux intérêts et aux réclamations de l'industrie sucrière 
allemande. 

Si la Russie entendait amener un accord en réduisant sa surtaxe, il 
faudrait aller jusqu'à un taux des droits d'entrée considérablement inférieur, 
et, avant tout, il faudrait, pour l'établissement de la surtaxe, se baser non 
sur le double impôt de R. 3.5o, mais sur le droit normal de R. i.yS qui 
est presque exclusivement prélevé sur les quantités de sucre consommées en 
Russie. 

Le même résultat qui serait amené pour ainsi dire automatiquement par 
la réduction de la surtaxe russe, pourrait être obtenu sans aucune modification 
de la législation et par une simple mesure administrative, savoir par l'enga- 
gement que prendrait le Gouvernement russe de fixer le prix maximum pour 
la vente à l'intérieur à un montant qui se composerait du prix mondial, de 
l'accise et d'un supplément à déterminer. Il semble qu'une telle mesure 
pourrait, le cas échéant, satisfaire tous les intérêts en cause. 

Une autre combinaison se présente si l'on se rappelle les discussions qui 
ont eu lieu, en 1903, relativement à l'application des droits compensateurs 
aux sucres russes. 

Dans la lettre du comte Lamsdorff du 10 août igo3, le Gouvernement 
russe a suggéré lui-même aux Etats signataires de la Convention une mesure 
qui consisterait à limiter l'exportation russe. Il y a lieu de croire que la limi- 
tation de l'exportation russe pourrait donner satisfaction à la fois aux intérêts 
de la Russie et à ceux des autres pays. La limitation pourrait avoir lieu soit 
en déterminant un chiffre absolu pour la quantité à exporter annuellement, 
soit en adoptant une proportion entre l'exportation et la consommation à 
Tintérieur. Dans le cas où l'idée qui vient d'être énoncée rencontrerait en 
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principe Tapprobation des Etats intéressés, les détails et les mesures d'exé- 
cution pourraient être discutés ultérieurement. 

Le Gouvernement allemand prêtera également volontiers son concours 
pour examiner avec la plus grande sympathie toute autre proposition qui 
serait faite dans le but de faciliter un accord. Le Gouvernement Impérial, 
animé du très sincère désir d'assurer la continuation de la Convention, espère 
positivement que Ton trouvera une combinaison qui, tout en garantissant 
les intérêts des autres pays contre une concurrence excessive des sucres 
russes, permette à la Russie d'adhérer à la Convention de Bruxelles. 

M. le Président constate que la communication de Thonorable Délégué 
de l'Allemagne indique deux combinaisons autres que la réduction du taux de 
la surtaxe, qui pourraient servir de base à une entente. Il propose de procéder 
à un échange de vues portant sur les différentes solutions qui ont été 
suggérées. 

M, le baron d'Aulnis de Bourouill, Délégué des Pays-Bas, dit qu'il 
s'est demandé si Ton ne pourrait arriver à un résultat satisfaisant en 
recourant à un impôt qui frapperait l'exportation du sucre russe, c'est-à-dire 
à un droit de sortie. 

M. le Président dit que la suggestion de l'honorable Délégué des Pays- 
Bas met la Commission en présence de quatre combinaisons : réduction du 
taux de la surtaxe, fixation d'un prix maximum pour la vente à l'intérieur, 
limitation de l'exportation, établissement d'un droit de sortie. Si l'on s'en 
rapporte aux discussions qui ont eu lieu en igoS, lorsque M. le baron Korff 
a été entendu par la Commission, il semble que ce soit la limitation de 
l'exportation qui puisse le plus facilement conduire à une entente. 

M, Delatour, Délégué de la France, estime également que cette dernière 
combinaison paraît devoir être préférée par la Russie, étant donné que la 
proposition faite par le Gouvernement russe en ce qui concerne la réduction 
de la surtaxe ne laisse guère l'espoir qu'il consentirait à descendre à un chiflFre 
assez bas pour être jugé acceptable par la Commission. 

L'honorable Délégué rappelle qu'en igo3 le comte LamsdorfF avait fait 
connaître que le Gouvernement Impérial pourrait envisager des mesures 
propres à restreindre l'exportation du sucre russe. 

Sir Henry Bergne, Délégué de la Grande-Bretagne, fait la déclaration 
suivante : 

Mon Gouvernement estime que les condilions dans lesquelles la Russie pourrait élre 
admise à adhérer à la Convention sont, en premier lieu» à déterminer par les Etats contrac- 
tants autres que la Grande-Bretagne. 

Vu la situation exceptionnelle faite par les stipulations de l'acte additionnel à la Grande- 
Bretagne, celle-ci ne saurait faire des difficullés eu ce moment. C'est ainsi que j'ai pour 
instructions de ne pas m'opposi-r à la solution qui pourrait être proposée et acceptée par mes 
collègues. 

Toutefois, je dois déclarer que mon Gouvernement désire que le libre échange des sucres 
s'effectue sans entraves en Angleterre, et il aime à croire qu'une solution pourra se trouver 
sans provoquer les diflScultés que pourrait faire naître pour la Grande-Bretagne une limitation 
des exportations de sucre russe vers le marché du Royaume-Uni. 

M. le Président croit utile de faire remarquer que si la Russie s'engage 
à limiter le chiffre de Texportation, c*est le Gouvernement russe seul qui aura 



y 
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à prendre les mesures nécessaires pour que le chiffre admis ne soit pas 
dépassé ; l'application de la combinaison suggérée à cet égard ne réclamerait 
aucune intervention, aucun contrôle de la part de la Grande-Bretagne, qui 
n'aurait pas de mesures à prendre pour empêcher une exportation excessive 
des sucres russes vers le marché anglais. 

M. Delatûur, Délégué de la France, ajoute qu'il ne s'agit pas de limiter 
spécialement l'exportation des sucres russes vers le Royaume-Uni; la limita- 
tion porterait sur l'ensemble de l'exportation russe. 

L'honorable Délégué a constaté avec satisfaction que, tout en manifestant 
certaines préférences, la Délégation britannique ne ferait pas d'objection à 
se rallier à la solution qui serait admise par les autres Délégations. 

Une discussion s'engage ensuite sur les conditions dans lesquelles la 
limitation de l'exportation pourrait se réaliser. 

A la suite de l'échange de vues qui se produit à ce sujet et auquel pren- 
nent part les diverses Délégations, il est décidé que MM. les Délégués du 
Gouvernement russe seront invités à assister à la séance suivante, fixée au 
mardi ig novembre, à 2 heures et demie. 

La séance est levée à 5 heures et demie. 



Le Président^ 
Capelle. 
Les Secrétaires, 
J. Janssens. 
J. Brunet. 



14 Procès-verbaiîx 



ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL DE LA CINQUANTE-QUATRIÈME SÉANCE 



CORRESPONDANCE 

DIPLOMATIQUE 

relative à l'Acte additionnel à la Convention des Sucres 
signé à Bruxelles le 28 août 1907. 



No I. 

Circulaire adressée par M. le Ministre des Affaires Étrangères de Belgique 
aux Légations' belges dans les États de l'Union sucrier e. 



Bruxelles, le 31 juillet 1907. 
Monsieur, 

Je vous prie de vouloir bien adresser à M. le Ministre des Affaires Etraiigères une com- 
munication conçue dans les termes du projet ci-joint, relatif à la Convention des sucros. 

Vous voudrez bien, Monsieur, joindre à votre communication deux exemplaires du projet 
d*acte additionnel préparé par la Commission permanente des sucres, ainsi qu'une note qui en 
forme en quelque sorte le commentaire. 

Ces documents se trouvent ci-annexés ; un des exemplaires est destiné aux archives de la 
Légation. 

Agréez, etc. 

Signé : J. l)Avn;NON. 



ANNEXE I. 
Texte de la communication destijiée aux Gouvernements respectifs. 



Monsieur, 

La Commission permanente des Sucres, qui s*est réunie à Bruxelles les 25, 26 et 27 juil- 
let dernier pour examiner la proposition du Gouvernement de Sa Majesté Britannique relative 
à la Convention du 5 mars 1902, a cru pouvoir, avant de suspendre ses travaux, préparer un 
projet d'acte additionnel à soumettre à l'appréciation des Gouvernements. 

J'ai l'honneur de faire parvenir à Votre Excellence le texte en double exemplaire du 
projet dont il s'agit. 



Cinquante-quatrième séance (18 Novembre 1907) 15 



En vue de pouvoir procéder en temps utile, c'est-à-dire avant le 1«' septembre prochain, 
à la signature de l'acte à intervenir, il serait hautement désirable que les divers Gouverne- 
. ments voulussent bien faire savoir, dans les premiers jours du mois d'août, s'ils se rallient au 
texte élaboré par la Commission permanente. Dès qu'il serait en possession des réponses 
favorables de tous les Etats intéressés, le Gouvernement belge ferait préparer l'instrument 
diplomatique destiné à être signé par les Représentants officiels des pays contractants en 
Belgique. > 

Comme Votre Excellence ne l'ignore pas, les diverses délégations à la Commission per- 
manente ont, dans les limites de leurs instructions, manifesté des dispositions accueillantes 
en ce qui concerne le principe même de la proposition britannique. A la suite des échanges 
de vues qui se sont protiuits, les Délégations ont exprimé l'opinion que leurs Gouvernements 
seraient vraisemblablement en mesure de répondre au vœu qui serait formulé de voir notifier 
leur décision au Gouvernement belge dans les premiers jours du mois d'août. Il a été entendu 
que MM. les Délégués exposeraient à leurs Gouvernements respectifs, avant même la trans- 
mission des procès- verbaux des séances, tous les éléments d'appréciation recueillis au cours 
de la dernière session, de la Commission. Le Gouvernement du Roi a pensé qu'il pourrait 

néanmoins intéresser le Gouvernement de , de recevoir, en même temps que le texte du 

projet d'acte, une note indiquant brièvement la portée des dispositions proposées et les raisons 
qui ont paru les rendre opportunes. Celte note se trouve également ci-jointe 

Le Gouvernement du Roi se plaît à espérer que Voire Excellence voudra bien donner une 
particulière et bienveillante attention aux travaux de la Commission permanente et faire part, 
dès qu'il lui sera possible, des résultats de son examen. 

Je saisis, etc. 



ANNEXE II. 

Projet d'Acte additionnel à la Convention du S mars ig02 
relative au régime des sucres. 



Les Gouvernements de l'Allemagne, de l'Autriche et de la Hongrie, de la Belgique, de la 
France, de la Grande-Bretagne, de llialie, du Grand-Duché de Luxembourg, des Pays-Bas, du 
Pérou, de la Suède et de la Suisse s'étant mis d'accord pour conclure un acte additionnel à la 
Convention du 5 mars 1902, relative au régime des sucres, les soussignés, à ce dûment autorisés, 
sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. 

Les Etats .contractants s'engagent à maintenir là Convention du 5 mars 1902 en vigueur 
pendant une nouvelle durée de cinq ans, qui prendra cours le 1*^^ septembre 1908. 

Toutefois, il sera loisible à chacun d'entre eux de se retirer de la Convention à partir du 
le* septembre 1911, moyennant préavis d'un an, si, dans la dernière réunion tenue avant le 
!«' septembre 1910, la Commission permanente a, par un vote de majorité, décidé que les 
circonstances commandent de laisser cette faculté aux Etats contractants. 

Pour le surplus, les dispositions de l'article 10 de la Convention précitée du5 mars 1902 
concernant la dénonciation et la tacite reconduction resteront applicables. 

Article 2. 

Par dérogation à l'article premier, la Grande-Bretagne sera dispensée, à partir du 
l^"^ septembre 1908, de l'obligation inscrite à l'article 4 de la Convention. 

A partir de la même date, les Etats contractants pourront exiger que, pour jouir du béné- 
fice de la Convention, le sucre raffiné dans le Royaume-Uni et exporté vers leurs -territoires soit 
accompagné d'un certificat constatant qu'aucune partie de ce sucre ne provient d'un pays 
reconnu par la Commission permanente conmie accordant des primes à la production ou à 
l'exportation du sucre. 
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Artiglb 3. 

Le présent Acte additionnel sera ratifié et les ratifications en seront déposées à Bruielles, 
au Ministère des Affaires Etrangères, le plus tôt possible et en tous cas avant le l*' février 1908. 

Il ne deviendra obligatoire de plein droit que s*il est ratifié au moins par tous ceux des 
Etats contractants, qui ne sont pas visés par la disposition exceptionnelle de l'article 6 de la 
Convention. Dans le cas où un ou plusieurs desdits Etats n'auraient pas déposé leurs ratifications 
en temps utile, le Gouvernement belge provoquera, dans le mois à partir du 1**" février 1908, 
de la part des Etats ayant ratifié, une décision, quant à la mise en vigueur, entre eux seulement» 
du présent Acte additionnel. 

Les Etats qui n'auraient pas ratifié avant l'échéance du 1^ février 1908 seront considérés 
comme ayant dénoncé la Convention en temps utile pour qu'elle cesse ses effets à leur égard à 
partir du l**" septembre suivant, à moins de décision contraire prise, à la requête des intéressés, 
par la majorité des Etats appelés à délibérer ainsi qu'il est prévu au paragraphe précédent. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé le présent Acte additionnel. 

Fait à Bruxelles, le , en un seul exemplaire original, dont 

une copie conforme sera délivrée à chacun des Gouvernements signataires. 

Protocole de signature. 

Au moment de procéder à la signature de l'Acte additionnel à la Convention relative au 
régime des sucres conclu à la date de ce jour entre les Gouvernements de l'Allemagne, de 
l'Autriche et de la Hongrie, de la Belgique, de la France, de la Grande-Bretagne, de 1 Italie, du 
Grand-Duché de Luxembourg, des Pays-Bas, du Pérou, de la Suède et de la Suisse, les 
soussignés, à ce dûment autorisés, sont convenus de ce qui suit : 

Article unique. 

Il est entendu que si les ratifications nécessaires pour faire valoir, conformément à 
l'article 3, l'Acte additionnel précité ne sont pas acquises avant le 1^ mars 1908, le Gouverne- 
ment de la Grande-Bretagne aura la faculté de dénoncer la Convention à cette date pour le 
l*' septembre 1908, sans qu'il y ait à distinguer s'il a ou non ratifié antérieurement ledit Acte 
additionnel. 

Le présent protocole de signature, qui sera ratifié en même temps que l'Acte additionnel 
conclu à la date de ce jour, aura la même force et valeur. 

En foi de quoi, les soussignés ont dressé le présent protocole. 

Fait à Bruxelles, le , en un seul exemplaire original, 

dont une copie conforme sera délivrée à chacun des Gouvernements signataires. 



ANNEXE ML 

Note explicative concernant l'Acte additionnel à la Convention du S mars igc2 

relative au régime des sucres 
et le protocole de signature accompagnant ledit Acte. 



I. - ACTE ADDITIONNEL. 



Le préambule du projet d'acte additionnel à la Convention de Bruxelles du 8 mars 1902 a 
été rédigé dans une forme moins solennelle que celui de ladite Convention ; on s'est conformé 
au protocole observé dans les cas analogues antérieurs. 



.^ 
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Article premier. 

Il a paru opportun d'affirmer avant tout l'intention des Etals conlraclants de maintenir en 
vigueur la Convention de 1902 et de formuler à l'article 2 la seule dérogation que l'acte addi- 
tionnel entend y apporter. 

L'article premier règle également la durée de l'arrangement. A cet égard, la Commission 
permanente a eu à envisager trois solutions : — la première, qui a été écartée immédiatement 
comme ne garantissant pas suffisamment la sécurité et la stabilité du commerce international 
des sucres, consistait à rendre l'arrangement dénon cable d'année en année, moyennant piéavîs 
de douze mois; — la deuxième assignait audit arrangement une durée obligatoire de cinq ans, 
conformément à ce qui avait été stipulé en 1902; — la troisième solution, tout en fixant une 
durée normale de cinq ans, autorisait une dénonciation anticipée si des circonstances excep- 
tionnelles la rendaient désirable. 

On faisait remarquer que cette dernière combinaison avait le mérite de donner au com- 
merce des garanties de stabilité, tout en permettant de faire face à des situations exception- 
nelles et inattendues que créerait la mise en vigueur de l'arrangement. 

La Commission permanente marqua ses préférences pour cette solution mixte. 

Il restait dès lors à spécifier les cas dans lesquels il pouvait être fait usage de la dénoncia- 
tion anticipative. 

Des propositions furent faites à ce sujet, mais il devint bientôt évident qu'il serait très 
difficile de trouver des formules absolument précises et dangereux de limiter d'avance les cas 
d'application, attendu que personne ne pouvait préjuger les conséquences pratiques des nou- 
velles dispositions conventionnelles. 

C'est dans ces conditions qu'on se mit d'accord sur le texte du § 2 de l'article 1®% qui per- 
met à chacun des Etats contractants de se retirer de la Convention à partir du 1®"^ septembre 1911, 
moyennant préavis d'un an, si, dans la dernière réunion tenue avant le 1*»" septembre 1910, la 
Commission permanente a, par un vote de majorité, décidé que les circonstances commandent 
de laisser cette faculté aux Etats contractants. 

La Commission permanente, qui compte dans son sein des représentants de tous les Etats 
intéressés, est l'organisme le mieux qualifié pour apprécier les mesures que comporteraient les 
les circonstances et, d'autre part, en subordonnant à un vole do majorité la faculté de 
dénoncer on emprche qu'il puisse être fait un usage non suffisamment justifié de la dénon- 
ciation anticipative. 

Article 2. 

Cet article dispense le Gouvernement britannique, à partir du 1®*" septembre 1908, de 
l'obligation inscrite à l'article 4 de la Convention et qui consiste à pénaliser les sucres primés. ' 

La Grande-Bretagne reste liée par toutes les autres dispositions de la Convention. 

Quant au certificat d'origine, que les Etats pourront exiger pour les importations sur 
leurs territoires de sucres raffinés daus le Koyaume-Uni, le texte n'en a pas été annexé à l'acte 
additionnel, lequel est destiné à être soumis à l'approbation des Parlements; il a paru dési- 
rable de permettre aux Etats contractants, si l'opportunité en était démontrée, d'y apporter 
certaines modifications de forme d'accord avec le Gouvernement britannique. Toutefois, la 
formule qui serait employée jusqu'à nouvelle disposition a été approuvée par la Commission 
permanente et reproduite au procès- verbal des séances. 

Article 3. 

L'acte additionnel doit être signé par les Gouvernements avant le 1'^'' septembre prochain 
s'ils veulent prévenir la dénonciation par le Gouvernement britannique de la Convention de 
Bruxelles ; mais il suffit que les ratifications soient déposées dans les cinq mois qui suivront 
la signature. Ce délai a été consenti afin de permettre aux Gouvernements de recueillir éven- 
tuellement les approbations législatives nécessaires. 

Le § 2 de l'article 3 s'inspire des dispositions de l'article 12 de la Convention de 1902. 

Le § 3 s'occupe de la situation qui serait faite aux Etats qui n'auraient pas ratifié avant 
l'échéance du f' février 1908. 

Deux hypothèses sont à envisager : 
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a) Tous les Etats non visés à Tarlicle 6 de la Convention ratifient avant le l^ février 1908; 
en ce cas, l'acte additionnel est appliqué de plein droit et les Etats visés à rarlicle 6 qui 
n'auraient pas ratifié en temps utile conserveraient la faculté de demander à adhérer par la 
suite à Tarrangement ; 

b) Un ou plusieurs des Etats non visés à Tarticlc 6 ne ratifient pas en temps utile; en ce 
cas, les autres Etats ayant ratifié, sans distinguer s'ils sont ou non visés à l'article 6, se 
réunissent et délibèrent sur le point de savoir s'ils constitueront entre eux une union 
restreinte. Aux termes du § 3 de l'article 3, ils pourront, à la requête des intéressés, examiner 
si et dans quelles conditions les Etats (visés ou non à l'article 6) qui n'ont pas ratifié jusque-là 
pourront encore être maintenus dans TUnion internationale. 

On n'a vu aucun motif de leur dénier cette faculté, puisque le délai de réflexion qui leur 
est laissé a précisément en vue de leur permettre de reconstituer, si possible, une union viable; 
d'autre part, la combinaison proposée constituerait un correctif à la mesure d'exclusion qui 
menacerait les Etals qui, par suite de circonstances indépendantes de leur volonté, n'auraient 
pu déposer leurs ratifications avant la date précise du 1®' février 1908. 

II. — PROTOCOLE DE SIGNATURE. 

Un protocole de signature accompagne le projet d'acte additionnel. 

La disposition qui en fait l'objet n'a pas paru pouvoir être insérée dans l'acte additionnel 
lui-même, parce qu'elle constitue une mesure de précaution qui n'est appelée à produire ses 
efFets que si l'acte additionnel ne doit pas entrer en vigueur. 

Elle a en vue de ne pas priver le Gouvernement britannique du bénéfice de la dénoncia- 
tion qu'il aurait nolifiéeau l^*" septembre 1907, s'il n'avait cru pouvoir compter sur la ratification 
de l'acte additionnel. 



La réponse de chacun des Gouvernements à la communication dont le 
texte est reproduit ci-dessus fut portée aussitôt à la connaissance des autres 
États. Les Gouvernements belge, français, britannique, luxembourgeois, 
péruvien et suisse donnèrent leur adhésion au projet d'acte additionnel sans 
formuler d'observations. Quant aux Gouvernements allemand, autrichien, hon- 
grois, italien, néerlandais et suédois, ils se rallièrent au projet, mais en faisant 
accompagner leur adhésion de certaines réserves; les communications de ces 
derniers Gouvernements donnèrent lieu, entre eux et le Gouvernement belge, 
à la correspondance reproduite ci-après. 



No 2. 

Lettre de la Légation des Pays-Bas à Bruxelles 
à M. le Ministre des Affaires Étrangères de Belgique, 



Bruxelles, le 9 août 1907. 

MONSJEL'R LE MiMSTRE, 

Par sa lettre en datejdu 1" de"ce mois, n«> 1808, M. l'Envoyé du Roi à La Haye a soumis à 
l'appréciation de mon Gouvernement le projet d'acte additionnel à la Convention du 8 mars 1902 
relative au régime des sucres, préparé par la Commission permanente dans ses séances des 23, 
26 et 27 juillet dernier, avec prière de faire connaître au Gouvernement belge, avant le 
10 août, les objections que le Cabinet de La Haye croirait éventuellement devoir formuler 
< ontre ledit projet. 
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A la suite do cette communication, mon Gouvernement me charge de faire connaître au 
Gouvernement du Roi que (sans vouloir préjuger d'aucune façon sa décision quant à la signa- 
ture, avant la date du l^' septembre prochain, du projet d'acte additionnel élaboré par la Com- 
mission permanente), il se permet de formuler l'objection suivante contre la dernière partie 
du second alinéa de l'article premier dudit projet, afin qu'elle fasse l'objet d'un échange de 
vues entre le Cabinet de Bruxelles et les autres Gouvernements intéressés. 

Le Gouvernement de la Reine estime notamment que la faculté de dénoncer la Convention 
des Sucres avant le 1*' septembre 1910, laquelle dénonciation entrerait en vigueur le 
1*' septembre 1911, ne doit pas dépendre de la Commission permanente, mais qu'iiest désirable 
de laisser cette faculté sans réserve à chacun des Etats contractants. 

En m'acquittant par la présente des ordres de mon Gouvernement, j'ai l'honneur de prier 
Votre Excellence d'agréer, etc. 

Signé : van der Staal de Piershil. 



Nû 3. 



Lettre de M. le Ministre des Affaires Étrangères de Belgique 
à la Légation des Pays-Bas à Bruxelles. 



Bruxelles, le 12 août 1907. 
Monsieur le Chargé d'affaires. 

J'ai l'honneur d'accuser la réception de la lettre que Son Excellence M. le Jonkheer 
van der Staal de Picrshil a bien voulu m'adresser sous la date du 9 de ce mois, au sujet de 
l'objection faite par le Gouvernement néerlandais à la stipulation de l'alinéa 2 de l'article pre- 
mier du projet d'acte additionnel à la Convention sur le régime des sucres. 

Je me suis empressé de faire part télégraphiquement de cette objection aux Etats contrac- 
tants qui n'ont pas encore notifié leur adhésion au texte projeté. J'ai, en même temps, attiré 
leur attention sur l'intérêt qu'il y aurait à ce que le Gouvernement du Roi, avant de faire de la 
proposition du Gouvernement néerlandais l'objet d'une communication à tous les Gouverne- 
ments intéressés, sût si aucune autre modification de texte ne serait demandée par eux. 

J'aurai soin de provoquer l'échange de vue visé dans la lettre du 9 août de Son Excellence 
H. le Jonkheer van der Staal de Piershil, dès que je serai en possession des réponses aux télé- 
grammes que j'ai expédiés. 

Veuillez agréer, etc, 

^igné ; J. Dayignon, 



No 4. 

Lettre de la Légation de Belgique à Berlin 
à M. le Ministre des Affaires Étrangères de Belgique. 



Berlin, le 9 août 1907. 

Monsieur le Ministre, 

Je n'ai pas manqué d'adresser à M. le Secrétaire d'Etat au Département Impérial des 
Affaires Etrangères une communication dans les termes du projet annexé à votre dépêche du 
31 juillet dernier. 
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J'ai l'honneur de vous transmettre, accompagné d'une traduction, le texte de la réponse 

que M. le Secrétaire d'Etat a faite à cette communication. 

Agréez, etc. 

Signé : Comte della Faille. 



ANNEXE. 

(Traduction.) 



Berlin, le 7 août 1907. 



Le soussigné a l'honneur de répondre à la note de M. le comte della Faille de Leverghem, 
Chargé d'affaires de Belgique, du 2 de ce mois, n*» 2249, B2, que le Gouvernement 
Impérial est animé du vif désir d'assurer la continuation de la Convention des sucres de 
Bruxelles, dont il ne méconnaît pas les heureux résultats. Lorsque, à la suite de l'intervention 
de la Grande-Bretagne, une des dispositions fondamentales des plus importantes de la 
Convention devait subir un changement radical, les intéressés allemands déclarèrent les propo- 
sitions anglaises difficilement conciliables avec les intérêts de notre industrie. Vu ces 
circonstances, le Gouvernement Impérial s'est efforcé de trouver un moyen qui permette 
d'accepter les propositions anglaises et de maintenir ainsi la Convention des Sucres, sans 
causer un trop grand préjudice aux conditions économiques de TAllcmagne. Pour ces raisons, 
le délégué permanent a reçu pour instructions d'indiquer à la récente session de la Commission 
permanente les points à l'obtention desquels notre industrie attachait un prix spécial et dont, 
par conséquent, le règlement pouvait amener une entente entre les intérêts en opposition, dans 
un sens favorable au but de la Convention. 

Comme les propositions de la Commission permanente ne tiennent qu'en partie compte des 
propositions de notre industrie, le Gouvernement Impérial est obligé de consulter à nouveau les 
intéressés au sujet de leur attitude vis-à-vis du projet d'acte additionnel de Bruxelles. 

Le Délégué permanent du Gouvernement Impérial a fait savoir que, d'après les déclarations 
de M. le Président dans les séances de la Commission, il fallait tenir compte de la possibilité 
de l'adhésion de la Russie à la Convention des sucres, et qu'une déclaration à ce sujet du 
Gouvernement Impérial russe était attendue à assez bref délai. Comme la note rappelée 
ci-dessus ne fait pas mention de ce point, et comme, d'autre part, l'attitude de la Russie vis-à-vis 
de la Convention de Bruxelles est d'une importance très grande, si pas décisive, au point de 
vue de l'attitude des intéressés allemands vis-à-vis de l'acte additionnel proposé, il serait 
particulièrement désirable, en vue des pourparlers avec les intéressés, que le Gouvernement 
Impérial fût renseigné le plus tôt possible sur l'adhésion éventuelle de la Russie. 

Au cas où la Russie se montrerait disposée en principe à adhérer à la Convention, sans 
cependant pouvoir accepter sans changements les stipulations de la Convention du 5 mars 1902, 
le Gouvernement Impérial est d'avis qu'il ne serait pas possible d'éviter la convocation d'une 
conférence, qui pourrait se tenir éventuellement vers la fin d'octobre ou le début de novembre 
prochain, pour étudier l'adhésion de la Russie; celte conférence serait aussi en mesure 
d'examiner les propositions faites par la Commission permanente à Bruxelles. 

Si, dans ces conditions, le Gouvernement Impérial n'est pas en mesure de prendre dès à 
présent position, il attache pourtant du prix à déclarer expressément qu'il n'a pas l'intention 
de refuser en principe les arrangements dont le projet a été élaboré à Bruxelles. 

Cependant, il ne peut écarter certaines objections de forme contre le texte proposé, objec- 
tions que les indications contenues dans la note explicative ne peuvent faire disparaître. 

D'après l'alinéa 3 de l'article 3 de l'acte additionnel, les Etats qui éventuellement ratifie- 
raient plus tard seraient d'accord pour enlever aux Etats n'ayant pas ratifié tous les droits qui, 
d'après la Convention de Bruxelles, leur appartiennent aussi longtemps que la Convention n'a 
pas été dénoncée conformément aux stipulations de l'article 10. Une semblable disposition 
serait sans effet vis-à-vis des Etats n'ayant pas ratifié. L'ancienne Convention resterait donc en 
vigueur sans changements, par conséquent sans dispenser la Grande-Bretagne de l'obligation 
inscrite à Tarlicle 4, et ne pourrait être abandonnée, sans donner lieu à des doutes, que par une 
dénonciation, même conditionnelle, formulée le l®"" septembre prochain. La signature de 
l'acte additionnel avant le l^"^ septembre n'y changerait rien, parce que cette signature n'a 
qu'une valeur de forme, tandis que seule la ratification, qui ne peut se faire qu'après l'adoption 
de l'acte par le Parlement, lie les Gouvernements. 

Ces objections sont un motif de plus pour lequel il semble opportun, au cas où la question 
de l'adhésion de la Russie amènerait la convocation d'une conférence, de faire délibérer 
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celle-ci aussi sur les modifications matérielles à apporter à la Convention dans le sens désiré 
par l'Angleterre. 

Comme, d'après ce qui est exposé ci-dessus, la connaissance de la réponse du Gouverne- 
ment russe, attendue par le Gouvernement Royal belge, est en tout cas de nature à exercer une 
très importante influence sur les décisions à prendre au sujet des propositions de la Commis- 
sion, le soussigné prie Monsieur le comte deila Faille de bien vouloir lui faire parvenir le plus 
tôt possible une communication du Gouvernement Royal belge faisant connaître le sens dans 
lequel le Gouvernement Impérial russe a répondu à la proposition d'adhérer à la Convention 
des sucres de Bruxelles. 

Le soussigné attend une communication ultérieure et saisit, etc. 

Signé : von Tsciursky. 



No 5. 



Note remise an Gouvernement Impérial alleviand par la Légation de Belgique 

à Berlin. 



Dans son mémorandum du 7 août 1907, le Gouvernement Impérial allemand expose les 
raisons qui le font hésiter à adhérer quant à présent au protocole additionnel à la Convention 
des sucres ; ces raisons sont les suivantes : 

1^ L'opportunité de consulter à nouveau les intéressés allemands sur les dispositions de 
cet arrangement qui ne tient compte qu'en partie des observations de l'industrie sucrière; 

S*" L'incertitude dans laquelle on se trouve quant aux intentions du Gouvernement russe 
relativement à son entrée dans l'Union internationale (ce point étant important au point de 
vue des pourparlers avec les intéressés allemands) ; 

3^ La nécessité de réunir une Conférence diplomatique pour examiner les conditions de 
l'adhésion de la Russie; celte Conférence, qui se tiendrait en octobre ou novembre prochain, 
pourrait être saisie en même temps des propositions de la Commission permanente quant aux 
conditions nouvelles de l'entente internationale; 

4'' La situation anormale que consacrerait le paragraphes de larticleS de l'acte additionnel, 
lequel déclare que les Etats qui ne ratitieraient pas ledit acte seraient considérés comme 
ayant dénoncé la Convention en temps utile pour qu'elle cesse ses effets à leur égard à partir 
du 1«' septembre 1908. D'après le Gouvernement Impérial, les Etats qui ne ratifieraient pas 
l'acte additionnel ne pourraient invoquer ni voir invoquer contre eux une disposition qui 
résulterait uniquement d'un acte inexistant pour eux; conséquemment, ils resteraient sous 
l'empire de la Convention de 1902. 

Il nous sera permis de faire remarquer : 

En ce qui concerne le 1" : que, en proposant aux Gouvernements intéressés de procéder à la 
signature de l'acte additionnel avant le r*' septembre 1907^ la Commission permanente avait 
principalement en vue de prévenir la dénonciation à cette date de la Convention, par le 
Gouvernement britannique; mais elle avait pensé que les Gouvernements ne se considéreraient 
comme définitivement engagés que lorsqu'ils auraient ratifié l'arrangement. Si le Gouverne- 
ment Impérial allemand entrait dans ces vues, il lui serait loisible de subordonner la ratifica- 
tion de l'arrangement au résultat favorable de la nouvelle consultation à laquelle il compte 
procéder ; 

2° Les propositions du Gouvernement Impérial de Russie quant à son entrée dans l'Union 
internationale des sucres sont actuellement connues du Gouvernement allemand ; 

3** Le Gouvernement russe ne pourrait éventuellement adhérer qu'à la Convention nouvelle 
telle qu'elle sera appliquée à partir du l*' septembre 1908. 

11 paraîtrait donc désirable que les Gouvernements faisant actuellement partie de l'Union 
internationale se missent d'accord entre eux sur les bases du nouvel arrangement avant 
d'examiner les conditions auxquelles serait subordonnée l'adhésion d'autres Etats. Au surplus, 
il y aurait avantage, semble-t-il, à attendre, pour soumettre à une conférence diplomatique la 
question de l'adhésion de la Russie, qu'un échange de vues préalable entre les Gouvernements 
associés au sujet des bases de négociations ait démontré l'opportunité de cette réunion; 

4« Par le paragraphe 3 de l'article 3, les Gouvernements déclareraient que, s'ils ne rati- 

2" 
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fient pas l'acte additîonnnel avant le 1"^ février 1908, ils se considéreront et seront consi- 
dérés comme ayant dénoncé la convention en temps utile pour qu'elle cesse ses effets à leur 
égard à partir du l''^ septembre suivant. Dans la pensée des membres de la Commission 
permanente, cette déclaration faite et signée par les Gouvernements intéressés avant le i^ sep- 
tembre 1907 avait tous les caractères d'une dénonciation conditionnelle normale. Le défaut 
éventuel de ratification de l'acte qui la contenait, par l'un ou l'autre des pays signataires, 
n'avait pas paru devoir influer sur l'effet utile de ladite déclaration, attendu que la dénoncia- 
tion, qui est de la compétence du pouvoir exécutif, devient exécutoire par elle-même, et sans 
ratification. 

Rien n'empêcherait toutefois, si le Gouvernement Impérial conservait des doutes quant à 
la procédure proposée, de compléter ie protocole de signature de façon à prévenir tout malen- 
tendu, ou même de soumettre à la signature des Etats contractants un troisième document, 
lequel ne devrait ni être approuvé par les Parlements ni même ratifié, et par lequel lesdits Etats 
déclareraient dénoncer conditionnellement la Convention du S mars 1902 à partir du !*■' sep- 
tembre 1907, pour le cas où ils ne ratifieraient pas le nouvel arrangement. 

En attirant la bienveillante attention du Gouvernement Impérial allemand sur les considé- 
rations qui précèdent, le Gouvernement du Roi se permet d'insister sur ce que l'adhésion qu'il 
voudrait bien donner, dans les conditions susindiquées, à l'acte additionnel à la Convention 
de Bruxelles ne constituerait un engagement définitif que si ledit acte était ratifié dans les 
délais prévus. 

Mais cette adhésion, jointe à celle de tous les autres Elats intéressés, témoignerait du 
désir général de prolonger l'entente internationale et préviendrait la dénonciation isolée du 
Gouvernement britannique, laquelle produirait vraisemblablement dans les milieux industriels 
une impression d'autant plus marquée que les délibérations de la Commission permanente 
avaient fait espérer une prochaine entente. 

Si, à l'époque fixée pour le dépôt des ratifications, c'est-à-dire le 1*' février 1908, il était 
constaté que l'accord n'a pu se conclure sur les bases consacrées par l'acte additionnel, il 
resterait, avant l'échéance du 1*' septembre 1908, un délai suffisant pour soumettre utilement 
à la conférence diplomatique, à laquelle fait allusion la note du Gouvernement Impérial, 
les questions qui seraient à résoudre en vue de la continuation de l'Union. 

Le Gouvernement du Roi a été encouragé à adresser la présente note par le fait que, dans 
son mémorandum du 7 de ce mois, le Gouvernement Impérial a manifesté le vif désir d'assurer 
la continuation de la convention sucrière et a bien voulu déclarer que s'il n'était pas en mesure 
de prendre dès lors position, il attachait pourtant du prix à déclarer expressément qu'il n'a 
pas 1 intention de refuser en principe les arrangements dont le projet a été élaboré à Bruxelles. 



No 6. 



Lettre de la Légation d'Italie à Bruxelles 
à M. le Ministre des Affaires Étrangères de Belgique. 



Bruxelles, le 14 août 1907. 

MOiNSIEUU LE MlMSTRE, 

J'ai l'honneur de porter à la connaissance de Votre Excellence que je suis autorisé par mon 
Gouvernement à signer en son nom l'acte additionnel à la Convention du 5 mars 1902, relative 
au régime des sucres, dont le projet a été élaboré par la Commission permanente au cours de 
sa dernière session et soumis à l'examen des Gouvernement intéressés. En me conférant 
toutefois cette autorisation, le Gouvernement du Roi me charge, et j'ai l'honneur de déclarer, 
en priant Votre Excellence de vouloir bien en infoimer les Gouvernements faisant partie de 
l'Union sucrière, que la réserve des ratifications dont il est question à l'artiilo 3 n'a pas 
seulement aux yeux du Gouvernement italien la valeur d'une simple formalité d'usage dans les 
actes internationaux de ce genre, mais qu'elle renferme en ce qui le concerne l'intention de 
subordonner sa ratification aux résultats d'un examen ultérieur de la question, qu'il se propose 
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de continuer et do comploter dans Tcntre-temps, en se réservant entièrement la faculté de ne 
point ratifier l'acte additionnel à l'échéance du terme prévu. 

Je suis au surplus chargé, et j'ai Thonneur de prier Votre Excellence de vouloir bien 
porter Son attention sur un point qui a beaucoup d'importance aux yeux de mon Gourcrne- 
ment, à savoir que dans le cas où, pour un motif quelconque, l'acte additionnel no pourrait pas 
entrer en vigueur, le Gouvernement du Roi ne pourrait plus s'autoriser de ce même acte pour 
dénoncer la Convention en temps utile pour qu'elle cesse ses effets à partir du !•' septem- 
bre 1908. Le Gouvernement du Roi, d'ailleurs, en signant l'acte additionnel désire se réserver 
en tout cas pleine et entière, jusqu'au 31 janvier 1908, la faculté de sortir de l'Union, s'il le 
juge à propos, à la date du l**" septembre suivant, et à cet effet il y aurait lieu à son avis ou de 
transporter de l'acte additionnel au protocole de signature la seconde partie du second alinéa do 
l'article 3 depuis les mots : « Uans le cas où » jusqu'aux mots « paragraphe précédent » ; 
ou bien d'insérer dans le protocole de signature une déclaration en vertu de laquelle l'Italie 
quel que puisse être le sort effectivement réservé à l'acte additionnel, serait considérée comme 
sortant de l'Union à la date du l^*" septembre 1908, par le simple fait de ne pas avoir ratifié 
l'acte additionnel avant le 31 janvier prochain. 

Je serai très reconnaissant à Votre Excellence de vouloir bien me donner acte de la décla- 
ration et de me faire connaître aussitôt que possible Son avis sur les propositions dont 
ci-dessus, et en l'en remerciant d'avance, je saisis, etc. 

Le Ministre d'Italie, 
Signé : Bonin. 



No 7. 

Réponse de M. le Ministre des Affaires Étrangères de Belgique 
à la Légation d'Italie à Bruxelles. 



Bruxelles, le 17 août 1907. 
Monsieur le comte, 

J'ai l'honneur d'accuser la réception de la lettre du 14 de ce mois par laquelle Votre 
Excellence a bien voulu me faire savoir qu'EUe est autorisée par Son Gouvernement à signer 
l'acte additionnel à la Convention des sucres. 

Vous ajoutez, Monsieur le comte, que le Gouvernement italien désire qu'il soit bien 
entendu qu'il subordonne sa ratification aux résultats d'un examen ultérieur qu'il fera de la 
question et des intérêts divers qui s'y trouvent engagés. 

Des réserves analogues ont été formulées par d'autres Gouvernements et elles coïncident 
avec des observations qui se sont produites au sein de la Commission permanente des sucres. 

En ce qui concerne l'application de l'article 3 de l'acte additionnel, la situation signalée 
par le Gouvernement italien avait été envisagée dans la correspondance échangée entre le 
Gouvernement belge et le Gouvernoment Impérial allemand. 

11 semble qu'il serait donné satisfaction aux vues émises par les deux Gouvcrnemenls, si 
l'on proposait à la signature des Gouvernements intéressés une déclaration conforme au projet 
ci-annexé. 

A la différence de l'acte additionnel et du protocole de signature, cette déclaration ne 
serait ni soumise aux Parlements, ni susceptible de ratification. 

Je saisis, etc. 

Siçné : J. Davignon, 



24 



PROCÈS-VEimACX 



• ANNEXE (d). 



PROJET 



d'acte additionnel à la Convention du 5 mars 1902 
relative au régime des sucres. 



AMENDEMENTS 



préparés en vue de tenir compte des observations 
présentées par certains Gouvernements. 



IjCS Gouverneiricnls de T Allemagne, de T Au- 
triche et de la Hongrie, de la Belgique, de la 
France, de la Grande-Bretagne, de Tllalie, du 
Grand-Duché de Luxembourg, des Pays Bas, 
du Pérou, de la Suède et de la Suisse sélant 
mis d'accord pour conclure un Acte additionnel 
à la Convention du 5 mars 1902, relative au 
régime des sucres, les soussignés, à ce dûment 
autorisés, sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. 

Les Eiats contractants s'engagent à maintenir 
la Convention du li mars 1902 en vigueur pen- 
dant une nouvelle durée de cinq ans, qui pren- 
dra cours le i^ septembre 1908. 

Toutefois, il sera loisible à chacun d'entre 
eux de se retirer de la Convention à partir du 
1" septembre 1911 moyennant préavis d'un an, 
si, dans la dernière réunion tenue avant le 
l**" septembre 1910, la Commission permanente 
a, par un vole de majorité, décidé que les cir- 
constances commandent de laisser cotte faculté 
aux Etats contractants. 

Pour le surplus, les dispositions de Farli- 
cle 10 de la Convention précitée du 5 mars 1902 
concernant la dénonciation et la tacite recon- 
duction resteront applicables. 

Article 2. 

Par dérogation à l'article premier, la Grande- 
Bretagne sera dispensée, à partir 1" septem- 
bre 1908, de l'obligation inscrite à l'article 4 de 
la Convention. 

A partir de la même date, les Etats contrac- 
tants pourront exiger que, pour jouir du béné- 
fice de la Convention, le sucre raffiné dans le 
Boyaume-Uni et exporté vers leurs territoires 
soit accompagné d'un certificat constatant 
qu'aucune partie de ce sucre ne provient d'un 
pays reconnu par la Commission permanente 
comme accordant des primes à la production 
ou à l'exportation du sucre. 

Article 3. 

Le présent Acte additionnel sera ratifié et les 
ratifications en seront déposées à Bruxelles, au 
Ministère des Affaires Étrangères, le plus tôt 
possible et en tous cas avant le 1" février 1908. 

Il ne deviendra obligatoire de plein droit 



Article premier. 

Les Etats contractants s'engagent à main- 
tenir la Convention du 5 mars 1902 en vigueur 
pendant une nouvelle durée de trois ans, qui 
prendra cours le l'''' septembre 1908. 

{Deuxième alinéa supprimé.) 



Au surplus, les dispositions de l'article 10 de 
la Convention précitée du 5 mars 1902 concer- 
nant la dénonciation et la tacite reconduction 
resteront applicables. 



{i) Cq document a clé communiqué à tous les Gouvernements. 
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que s'il est ratifié au moins par'tous ceux^des 
Etats contractants qui ne sont pas visés par la 
disposition exceptionnelle de rarticle 6 de la 
Convention. Dans le cas où un ou plusieurs 
desdits Etats n'auraient pas déposé leurs ratifi- 
cations en temps utile, le Gouvernement belge 
provoquera, dans le mois à partir du 1*^' fé- 
vrier 1908, de la part des Etats ayant ratifié, 
une décision quant à la mise en vigueur, entre 
eux seulement, du présent Acte additionnel. 

Les Etats qui n'auraient pas ratifié avant 
l'échéance du 1**" février 1908 seront considérés 
comme ayant dénoncé la Convention en 
temps utile pour qu'elle cesse ses effets à leur 
égard à partir du l*'' septembre suivant, à moins 
do décision contraire prise, à la requête des 
intéressés, par la majorité des Etats appelés à 
délibérer ainsi qu'il est prévu au paragraphe 
précédent. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respec- 
tifs ont signé le présent acte additionnel. 

Fait à Bruxelles, le , en un 

seul exemplaire original, dont une copie con- 
forme sera délivrée à chacun des Gouvernements 
signataires. 



PROTOCOLE DE SIGNATURE 

Au moment de procéder à la signature de 
TActe additionnel à la Convention relative au 
régime des sucres conclu à la date de ce jour 
entre les Gouvernements de l'Allemagne, de 
l'Autriche et de la Hongrie, de la Belgique, de 
la France, de la Grande-Bretagne, de l'Italie, du 
Grand-Duché de Luxembourg, des Pays-Bas, 
du Pérou, de la Suède et de la Suisse, les sous- 
signés, à ce dûment autorisés, sont convenus de 
ce qui suit : 

Article unique. 

Il est entendu que si les ratifications néces^ 
saires pour faire valoir, conformément à l'ar- 
ticle 3, l'Acte additionnel précité ne sont pas 
acquises avant le i^ mars 1908, le Gouverne- 
ment de la Grande-Bretagne aura la faculté de 
dénoncer la Convention à cette date pour le 
!•' septembre 1908, sans qu'il y ait à distin- 
guer s'il a ou non ratifié antérieurement ledit 
Acte additionnel 

Le présent protocole de signature, qui sera 
ratifié en même temps que l'Acte additionnel 
conclu à la date de ce jour, aura la même force 
et valeur. 

En foi de quoi, les soussignés ont dressé le 
présent protocole. 

Fait à Bruxelles, le , en un 

seul exemplaire original, dont une copie con- 
forme sera délivrée à chacun des Gouverne- 
ments signataires. 
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DÉCLARATION 



En vue de prévenir les doutes qui pourraient 
surgir quant à l'application éventuelle du § 3 de 
Tarticle 3 de l'Acte additionnel à la Convention 
sur le régime des sucres conclu à la date de ce 
jour, les soussignés, à ce dûment autorisés, 
déclarent dénoncer conditionnellement, pour 
autant que de besoin, la Convention du 
5 mars 1902 pour le cas où ils n'auraient pas 
ratifié en temps utile l'Acte additionnel précité. 

Fait à Bruxelles, le , en 

un seul exemplaire original, dont une copie 
conforme sera délivrée à chacun des Gouverne- 
ments signataires. 



N^8. 



Note du Département Impérial allemand des Affaires Étrangères 
à la Légation de Belgique à Berlin. 



(Traduction.) 

Berlin, le 18 août 1907. 

Le soussigné a l'honneur de répondre ce qui suit à la note de M. le Chargé d'affaires 
de Belgique, du 16 de ce mois, B* 2387 : 

Le Gouvernement Impérial a conclu des déclarations du Gouvernement Impérial russe 
que celui-ci ne pourra pas adhérer à la Convention des sucres de Bruxelles du 5 mars 1902 sans 
quelques changements aux stipulations de celle-ci. Il dépendra donc du résultat des négocia- 
tions ultérieures qui vont se poursuivre avec le Gouvernement russe si, et à quelles condi- 
tions, se fera l'adhésion de la Russie à la Convention en question. En conséquence, le Gouver- 
nement Impérial n'est pas encore en mesure de se rendre compte jusqu'à quel point l'adoption 
de la proposition du Gouvernement Royal de la Grande-Bretagne sera de nature à exercer une 
influence sur les intérêts de l'industrie sucrière allemande. 

Dans ces circonstances, sans prendre position au sujet des déductions à faire des 
remarques contenues dans la note rappelée, et en vue de faire, de son côté, le plus possible 
pour le maintien de la Convention des sucres de Bruxelles, le Gouvernement Impérial a décidé 
de se déclarer d'accord pour signer, avant le 1" septembre prochain, Tacte additionnel et le 
protocole de signature qui s'y rapporte; le Gouvernement Impérial doit cependant faire bien 
expressément la réserve que sa décision au sujet de la ratification doit pouvoir dépendre du 
fait de l'adhésion de la Russie, en temps utile et à des conditions acceptables, à la Convention 
des sucres de Bruxelles. 

Le soussigné, en faisant remarquer que la Légation Impériale à Bruxelles reçoit des 
instructions en ce sens, prie Monsieur le comte délia Faille de vouloir porter ce qui précède 
à la connaissance du Gouvernenient Royal belge, et saisit, etc. 

Signé : Pourtalès. 
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N« g. 

Letlre de la]Légation de Stiède à Bruxelles 
à M. le Ministre des Affaires Étrangères de Belgique. 



Bruxelles, le 23 août 1907. 
Monsieur le Ministre, 

J'ai rhonneur de porter à la connaissance de Votre Excellence que je suis autorisé par 
mon Gouvernement à signer en son nom racle additionnel à la Convention du 5 mars 1902, 
relative au régime des sucres, avec Taraendement provoqué par les objections du Gouver- 
nement néerlandais, limitant la durée de la Convention à trois ans, ainsi que la déclaration 
transmise à la Légation d'Italie a Bruxelles par une lettre de Votre Excellence en date du 
17 août 1907. 

En me conférant toutefois cette autorisation, le Gouvernement du Roi me charge, et j'ai 
l'honneur de déclarer, en priant Votre Excellence de vouloir bien en informer les Gouverne- 
ments faisant partie de 1 Union sucrière, que la Suède, pour sa part, désire une réserve 
inséiée au protocole de signature contenant que, vu que la Diète suédoise ne se réunit que le 
15 janvier 1908, le temps fixé pour le dépôt de la ratification devra être, quant à la Suède, 
étendu jusqu'au 1«' mars 1908. 

Je profile de cette occasion, Monsieur le Ministre, pour renouveler à Votre Excellence, etc. 

Signé: Falkenberg. 



N^ 10. 



Réponse de M. le Ministre des Affaires Étrangères de Belgique 
à la Légation de Suède à Bruxelles. 



Bruxelles, le 24 août 1907. 
Monsieur le baron. 

J'ai l'honneur d'accuser la réception de la lettre que Votre Excellence a bien voulu 
m'adresser le 23 de ce mois, relativement à l'acte additionnel à la Convention des sucres. 

L'accord entre tous les Gouvernements intéressés n'étant pas encore définitivement 
réalisé, notamment en ce qui concerne la durée à assigner à l'arrangement, je me trouverai 
probablement dans le cas d'adresser très prochainement une nouvelle communication au 
Gouvernement suédois. 

Je suis convaincu, Monsieur le baron, qu'en l'absence de toute réserve spéciale, les 
Gouvernements intéressés se montreront disposés à tenir compte, le cas échéant, de la difii- 
cullé pour la Suède de déposer ses ratifications avant le 1^*^ février 11)08, attendu que la Diète 
ne doit se réunir que le lî> janvier seulement. C'est précisément en vue de circonstances 
exceptionnelles de ce genre qu'ont été adoptées les dispositions qui font l'objet des para- 
graphes 2 et 3 de l'article 3 de l'acte additionnel. Au surplus, je m'empresse de donner acte 
à Voire Excellence de la déclaration formulée à ce sujet dans le dernier paragraphe de Sa 
letlre du 23 août et je ne manquerai pas d'en faire part aux autres Gouvernements. 

Je crois toutefois, Monsieur le baron, qu'il sera difiicile d'insérer dans le protocole de 
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signature une disposition reconnaissant anticipativement et sous condition à l'un des Etals 
contractants le droit absolu de différer jusqu'au 1" mars 1908 le dépôt de ses ratifications, 
alors que cette faculté a été déniée à d'autres Gouvcrnemonts. 

J'ai la confiance, Monsieur le baron, que le Gouvernement Royal, prenant en considé- 
ration les observations qui précèdent, se ralliera à ma manière de voir. 

Je saisis, etc. 



Signé : J. Davignox. 



Le 24 août 1907, le Gouvernement des Pays-Bas déclare se rallier par 
conciliation au texte primitif du projet d'acte additionnel. 



N" II 



Lettre de la Légation d' Autriche-Hongrie à Bruxelles 
à M. le Ministre des Affaires Étrangères de Belgique. 



Bruxelles, le 22 ?oùt 1907. 
Monsieur le Ministre, 

En me référant à ma lettre du 12 courant, n'' 1128, par laquelle je me suis permis de 
notifier l'adhésion des Gouvernements autrichien et hougn)is au texte de lacté addilionel à 
la Convention des sucres du 5 mars 1002, j'ai Thonneur de faire à Votre Excellence la com- 
munication que je. viens d'être chargé de L'informer que nos deux Gouvernements sont disposés 
à signer Tacte en question. 

Je me permets toutefois de faire observer que la signature, au nom de la Hongrie, ne 
pourra être apposée audit document que sous les réserves expressément formulées par le 
premier Délégué hongrois, dans la 51® séance de la Commission permanente des sucres. 

CfS réserves contenaient la déclaration formelle que la ratification de lacté addilionnel 
de la part de la Hongrie pourrait seulement avoir lieu si, au terme Wyik pour cette ratification, 
la question de la surtaxe à percevoir pour le sucre importé d'Autriche en Hongrie et vice 
versa avait été réglée entre les deux Etats par la voie législative. 

En priant Votre Excellence de vouloir bien prendre note de cette observation et m'accuser 
réception de ma présente communication, je saisis, etc. 

Signé : Clahy. 



Le 26 août 1907, M. le Ministre des Affaires Étrangères a chargé les 
Légations belges à Tétranger de porter la communication de la Légation 
d'Autriche-Hongrie à Bruxelles du 22 eioût à la connaissance des divers 
Gouvernements, 
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CINQUANTE-CINQUIÈME SÉANCE 

MARDI 19 NOVEMBRE 1907 



Présidence de M. CAPELLE. 



La séance est ouverte à 2 heures et demie. 

Sont présents, indépendamment des membres de la Commission, les 
Délégués désignés par le Gouvernement Impérial de Russie : MM. B. Prilé- 
JAÏEFF, Conseiller d'Etat actuel, Vice-Directeur du Département du Com- 
merce, le comte André Bobrinskoy, J. Szczeniowsky et Michel de Tzé- 
KHANOwsKY, Conseiller d'Etat, ainsi que le Secrétaire de la Délégation russe, 
M. Woldemar Lissenko, Chef de bureau au Ministère du Commerce et de 
rindustrie. 

M. le Président souhaite, au nom de la Commission, la bienvenue à 
MM. les Délégués du Gouvernement russe. 

« La Commission permanente des sucres a — dit-il — pris connaissance, 
dans sa réunion d'hier, de la décision par laquelle les Gouvernements faisant 
partie de l'Union internationale lui ont confié l'honorable mission d'entrer en 
conversation avec les Délégués du Gouvernement Impérial pour rechercher, 
de concert, les moyens pratiques de faciliter l'adhésion de la Russie à la 
Convention de Bruxelles. 

» Elle a chargé son Président de vous exprimer la satisfaction qu'elle 
éprouverait à procéder dès aujourd'hui à cet échange de vues, et elle vous est 
infiniment reconnaissante d'avoir répondu avec tant d'empressement à son 
invitation. 

» Comme je le rappelais hier, la Russie n'a cessé de témoigner une réelle 
sympathie à l'œuvre internationale, et je sais que vous venez à Bruxelles avec 
le sincère désir de trouver un terrain d'entente. Soyez convaincus, Messieurs, 
que tel est également notre plus vif désir et que le vœu unanime des membres 
de la Commission est que la place que vous voulez bien occuper aujourd'hui 
parmi nous vous reste définitivement acquise. » 

Ces paroles sont accueillies par les applaudissements unanimes de 
l'assemblée. 

M. Priléjaïefï, Délégué de la Russie, se déclare très sensible aux 
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paroles que M. le Président a bien voulu lui adresser, et remercie la Com- 
mission permanente de Taccueil qu'elle y a réservé. 

« C'est, dit-il, un grand honneur pour nous d'avoir été chargés de repré- 
senter notre pays auprès de cette cminente assemblée. Nous avons une juste 
idée de la responsabilité qui nous incombe, et c'est remplis de courage et 
d'espoir que nous nous acquitterons de la mission qui nous a été confiée. 

» Je sais que chaque fois que la Commission permanente a étudié la 
législation sucrière de la Russie, elle a témoigné de ses sympathies et de ses 
bons sentiments envers notre pays; j'ai la <:onfiance que vous voudrez bien 
nous continuer ces dispositions favorables pour nous aider à arriver à une 
entente propre à sauvegarder les intérêts de tous les pays ici représentés. En 
vous remerciant encore, Messieurs, de votre aimable accueil, j'exprime l'espoir 
que nous aboutirons bientôt et sans difficultés à cet accord. » 

M. le Président rappelle que les membres de la Commission ont été mis 
en possession, au cours de la séance de la veille, d'une note par laquelle 
rhonorable Délégué de la Russie communique à la Commission permanente 
quelques explications à l'appui de la proposition formulée par le Gouverne- 
ment russe. Cette note est reproduite ci-après : 

Au mois de juillet de Tannée courante, le Gouvernement Impérial de Russie a communiqué 
par la voie diplomatique aux Puissances qui participent à la Convention sucrière de Bruxelles 
les conditions auxquelles il pourrait adhérer à cette Convention. La proposition du Gouver- 
nement russe a pour objet une diminution des droits du tarif des douaùes pour le commerce 
d'Europe sanctionné par S. M. l'Empereur le 13/26 janvier 1903 (^art. 22) jusqu'à 4 roubles 
par poud pour le sucre sable et jusqu'à 5 roubles par poud pour le sucre raffiné, dans le but de 
rapprocher la surtaxe, cest-à-dire Fécart entre le taux de l'impôt intérieur et le droit de 
douane, au chiffre fixé par l'article 3 de la Convention, autant que le permettent les intérêts 
légitimes de l'industrie sucrière nationale. 

J'ai l'honneur de présenter, à ce propos, à la bienveillante attention de MM. les honorables 
membres de la Commisson permanente quelques explications complémentaires. 

J'ai le devoir de déclarer tout d'abord, au nom du Gouvernement Impérial, qu'il a toujoui*s 
la conviction — ainsi qu'il a déjà eu l'occasion de l'affirmer à plusieurs reprises — que la 
législation actuellement en vigueur en Russie n'encourage nullement l'exportation du sucre, 
même par des primes indirectes; tout au contraire, cette législation ne poursuit exclusivement 
que les intérêts du marché intérieur et n'a pour but que de faire cesser Texportation désavan- 
tageuse. Le Gouvernement Impérial de Russie exprime l'espoir que l'étude approfondie de 
cette législation, et particulièrement les renseignements détaillés qui ont été présentés en 
octobre 1903 par le baron Korff son délégué technique, ont amené les honorables membres 
de la Commission permanente à cette même conclusion. 

En effet, ainsi qu'il avait été textuellement expliqué dans les motifs de la loi du 
20 novembre 1895, présentés au Conseil de l'Empire, elle a été précisément promulguée dans 
le but d'assurer un prix stable et aussi modéré que possible aux consommateurs de sucre â 
l'intérieur de l'Empire, enfgarantissant en même temps l'industrie nationale contre la baisse 
anormale des prix qui avait eu lieu à cette époque. Le législateur cherchait à atteindre ce but 
en entravant le développement de la production au-dessus des besoins effectifs, considérant 
avec raison que tout Texcédent de la fabrication devait être jusqu'alors nécessairement exporté 
à des prix qui ne couvraient même pas les frais de production, ce qui obligeait les fabricants à 
se dédommager de ces pertes en haussant les prix sur le marché national. Loin de favoriser 
artificiellement la production, la loi de 1895 fixe tout au contraire un contingent annuel des 
émissions de sucre sur le marché intérieur, calculé d'après la consommation approximative- 
ment prévue, et frappe d'un impôt supplémentaire tout le sucre livré sur le marché en surplus 
de ce contingent. Afin de sauvegarder les intérêts des consommateurs, la loi oblige les fabri- 
cants à avoir constamment une réserve obligatoire de sucre, pour permettre des émissions 
supplémentaires chaque fois que les prix effectifs dépasseraient les prix normaux, fixés 
d'avance pour chaque période sucrière. Il faut remarquer encore que, pour favoriser le déve- 
loppement de la consouimation intérieure par une baisse des prix, le Gouvernement russe 
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diminue systématiquement ces normes maxima. Je constaterai que cette diminution s'évalue 
pour la période de 12 ans (depuis Tinauguration de ce système) au chiffre de 12 1/2 à 14 p. c, 
comme le démontrent les données suivantes : 

Prix maximum fixé par le Comité des Ministres (en capeks par poudj. 





Da <<r septembre 


Du !«' janvier 


Péi'.odes. 


au 1" janvier. 


au 1"' septembre. 


1895-1896 


475 


500 


1896-1897 


465 


490 


1897-1898 


460 


480 


1898-1899 


450 


470 


1899-1900 


445 


460 


1900-1901 


440 


455 


1901-1902 


435 


450 


1902-1903 


430 


445 


1903-1904 


420 


435 


1904-1905 


420 


435 


1905-1906 


415 


430 


1906 1907 


415 


430 


1907-1908 


415 


430 



L'efficacité, de celte mesare peut être démontrée par la baisse qu'ont parallèlement subie 
les prix effectifs sur le marché de Kielf etqui a atteint en moyenne 10.9 p. c. pour la période 
automnale et 14.3 p. c. pour la seconde moitié de la campagne. Ces prix sont indiqués dans 
le tableau suivant : 

(en eopeks par poudJ. 

Périodes. l" septembre. l" janvier. l" janvier. 1" septembre. 

de à de à 

1895-1896 — — 447.5 495 

1896-1897 445 480 467 491.8 

1897-1898 450 464 460 474.9 

1898-1899 447 462.6 446 4&6 

1899-1900 417.55 437.67 420 463.37 

1900-1901 422.32 428.72 444.58 456.13 

1901-1902 423.7 429.51 418 451.25 

1902-1903 411.14 422.67 410 440.19 

1903-1904 403.21 418.26 422.44 433.31 

1904-1905 412.63 422.11 424.68 437.64 

1905-1906 413.42 428.7 416 430 

1906-1907 408.07 417.09 391 413.67 

1907-1908 382 390 — — 

Les émissions de sucre supplémentaires que je viens de mentionner ont eu lieu pendant 
la même époque dans les proportions suivantes : 

Période 1896-1897 2,500,000 pouds. 

» 1897-1898 2,000,000 » 

» 1898-1899 1,500,000 » 

» 1899-1900 1,000,000 » 

)) 1900-1901 4,500,000 » 

» 1901-1902 7,000,000 » 

» 1902-1903 — 

» 1903-1904 — 

» 1904-1905 8,500,000 » 

» 1905 1906 4,000,000 » 

» 1006-1907 6,000,000 » 

La loi du 12 mai 1903 a apporté ensuite quelques modifications importantes dans cette 
branche de la législation, en écartant de la loi de 1895 les défauts qui l'empêchaient d'atteindre 
entièrement le but poursuivi et qui s'étaient manifestés à son application. D'après cette nou- 

3 
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velle loi, le Conseil des Ministres fixe annuellement le chiffre de la production normale (utile) 
de toutes les fabriques de l'Empire. Ce chiffre total sert de base pour calculer, d'après le mode 
filé par la loi, la production normale (utile) de chaque fabrique en particulier. Si la production 
effective dépasse ce chiffre, l'excédent n'est porté qu'au compte spécial des fabriques qui ont 
poussé leur production au-dessus de la limite fixée. Grâce à ce mode de répartition, les fabriques 
n'ont plus de motif pour forcer leur productivité, attendu qu'elles ne peuvent livrer ce surplus 
sur le marché intérieur qu'à condition de l'acquitter d un impôt augmenté du double, c'est- 
à-dire de 3 r. 50 c. par poud, et ensuite parce que cet excédent n'est pas pris en considéra- 
tion lors de la répartition des livraisons de sucre sur le marché intérieur entre les fabriques. 
D'autre part, ces excédents ne doivent pas être obligatoirement exportés ; tout au contraire, les 
fabriques sont autorisées à reporter les excédents de sucre au compte de la production normale 
de l'année suivante, ce qui leur permet de réaliser ce sucre sur le marché intérieur à des prix 
rémunérateurs, au lieu de recourir à une exportation désavantageuse. La même loi de 1903 
admet l'emploi du sucre, affranchi du droit d'accise, pour les usages techniques et la nourri- 
ture du bétail, ce qui offre encore aux fabricants une nouvelle voie pour l'utilisation d'une 
partie de leurs excédents. 

11 existe ensuite dans la législation russe plusieurs lois spéciales qui ont également pour 
objet de garantir les intérêts du consommateur, de prévenir la surproduction et de diminuer, 
par conséquent, l'exportation du sucre. Je mentionnerai d abord la décision du Comité des 
Ministres, sanctionnée par Sa Majesté le H avril 1900, qui pose des conditions restrictives 
pour la création des nouvelles fabriques de sucre. L'article 973 (rem. 2) du règlement des 
accises permet au Ministre des Finances, sur l'autorisation du Conseil des Ministres, de dimi- 
nuer la somme du droit restitué lors de l'exportation du sucre à l'étranger ou de suspendre 
même entièrement ce privilège en cas d'une hausse des prix sur les marchés européens qui 
pourrait servir d'encouragement à une surproduction. Enfin, l'article 22 du tarif des douanes 
(remarque) prévoit une réduction temporaire de 50 p.c. des droits d'entrée sur le sucre étranger 
dans le cas d'une hausse des prix à Tintérieur de l'Empire au-dessus delà limite fixée dans le tarif. 

Les faits réels attestent que la loi russe atteint dans la pleine mesure le but qu'elle vise. 
En effet, tandis que les autres pays de l'Europe exportent une quantité considérable de sucne, 
notamment plus d'une moitié de leur production, l'exportation de Russie, qui n'atteignait que 
11 millions de pouds au moment de la promulgation de la loi de 1895, n'a pas dépassé ce 
chiffre pendant toute la durée de son application, malgré le développement constant de la 
production, qui a augmenté du double (de 42,4 millions à 85,4 millions). Tout au contraire, 
l'exportation a diminué pendant les trois dernières années jusqu'à 4,8 millions de pouds (1). 
Indépendamment de la Finlande, qui est une partie de l'Empire de Russie, cette exportation 
ne se dirige principalement que sur le marché de Perse. L'exportation dans les pays de 
l'Europe n'a qu'un caractère accidentel et ne se fait que par quelques fabriques qui peuvent 
Tefiectuer avec de moindres pertes, grâce à une situation géographique plus favorable et à un 
prix de revient comparativement modeste (de 1 r. 70 c. à 1 r. 90 c. par poud). Mais la grande 
majorité des fabriques russes ne travaille exclusivement que pour le marché intérieur, en 
couvrant à peine les frais de production, ce qui devient évident si l'on compare les prix 
précités du marché intérieur (déduction faite du droit d'accise) au prix de revient très élevé, 
qui arrive à 2 r. 20 c. et même à 2 r. 30 e. Il serait impossible d'afiirmer, dans de pareilles 
circonstances, que les prix de l'intérieur peuvent dédommager les fabricants russes des perles 
qu'ils subissent à l'exportation. 

Les explications précitées prouvent, d'une manière évidente, que la législation russe n'a 
pour objet que le développement de la consommation du sucre à l'intérieur de l'Empire et ne 
favorise d'aucune façon son exportation à l'étranger. 

Se basant sur toutes ces considérations, le Gouvernement Impérial de Russie ne pourrait 
adhérer à la Convention, en s'engageant à toutes les obligations qu'elle comporte, qu'à la con- 
dition expresse qu'il soit reconnu que sa législation ne favorise aucunement l'exportation et 
que cette adhésion n'exige, par conséquent, de sa part, aucune modification des lois existantes. 

Dans aucun cas, et sous aucun motif, le sucre russe importé dans les pays qui participent 
à la Convention ne devrait être frappé du droit spécial prévu par l'article 4 de la Convention et 
son importation ne pourrait y être prohibée ; tout au contraire, ce sucre devrait être admis aux 
conditions fixées par l'article 5, c'est-à-dire au taux le plus réduit du tarif d'importation de 
chaque pays. Il s'entendrait aussi que le sucre russe, comme reconnu non primé, pourrait 



(1) Pour la période de 1903 à 190/, c'est-à-dire depuis lo promulgalion de la dernière loi, Texportation n*ol(eint, 
en moyeu ne, que 10.9 p. c. de la production et descend, pour les deux dernières années, à 6,3 et 8,<4 p. c. 
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être importé de la Grande-Bretagne dans les autres pays de la Convention en jouissant de tous 
les bénéfices de la Convention (voir art. 2 de l'acte additionnel à la Convention élaboré en 
juillet 1907). 

Il me reste encore à présenter à MM. les honorables membres de la Commission perma- 
nente quelques explications à propos de la diminution des droits du tarif des douanes pour le 
commerce d'Europe sanctionné par Sa Majesté l'Empereur le 13/26 janvier 1903 (art. ii), qui 
est proposée par Son Gouvernement dans le but d'une diminution de la surtaxe jusqu'à la 
limite réellement possible. Après avoir étudié en 1903 les conditions de l'industrie sucrière 
russe, la Commission permanente a déjà reconnu le fait que ces conditions diffèrent notable- 
ment de celles dans lesquelles se trouve l'industrie des autres pays. La Commission a admis 
alors (séance du 23 octobre 1903, page 99 du recueil des procès-verbaux) que le coût de la pro- 
duction est bien plus élevé en Russie à raison d'un faible rendement cultural, de la cherté du 
combustible, de la main-d'œuvre et de l'argent, vu enfin la nécessité de transporter le sucre à de 
grandes distances des centres de production jusqu'aux centres de consommation, et que cette 
circonstance justifie la nécessité d'une protection plus forte contre la concurrence du produit 
étranger. 

Après avoir envisagé tous ces faits, la Commission a déjà exprimé l'opinion que la surtaxe 
pourrait être augmentée pour la Russie jusqu a 10 francs par 100 kilogrammes, soit à peu près 
60 1/2 cop. par poud. Le Gouvernement Impérial n'insiste toutefois aucunement sur ce chiffre, 
car il s'inspire sincèrement du désir d'approcher des conditions exprimées dans Tarticle 3 de 
la Convention dans la pleine mesure du possible et se borne à un chiffre de la surtaxe qu'il 
considère comme la dernière limite d'une protection fort modeste pour l'industrie nationale. 
Le Gouvernement de Russie a déjà expliqué dans sa dernière note que le droit d'accise de 
R. 1.75 par poud n'est prélevé que sur une quantité limitée de sucre, admise sur le marché 
intérieur comme contingent annuel, tandis que tout le sucre que les fabriques vendent sur le 
marché intérieur en dehors de ce contingent acquitte un droit plus élevé de R. 3.50 (R. i.78 
de droit d'accise et R. 1.75 d'impôt supplémentaire). Il est évident que le sucre importé de 
l'étranger, et par conséquent livré de même en surplus du contingent, ne pourrait être frappé 
du droit ordinaire de R. 1.75, car il se trouverait alors dans des conditions privilégiées compa- 
rativement au sucre russe non -contingenté. L'impôt intérieur doit donc être pris pour le calcul 
de la surtaxe au chiffre de R. 3.50 par poud. 

Indépendamment de cette considération de principe, le Gouvernement russe n'a pas 
manqué d'expliquer dans sa note qu'il serait matériellement inadmissible de se baser sur le 
chiffre de R. 1.75, attendu qu'il comporterait la nécessité de diminuer les droits de douane 
jusqu'à une limite qui ouvrirait la frontière au sucre étranger et rendrait toute concurrence 
impossible pour l'industrie indigène. On pourrait citer comme exemple réel le fait que le 
prix du sucre à Dantzig est descendu en 1904 jusqu'à R. 1.25 par poud; si l'on ajoute à ce 
chiffre 5 à 10 copeck de frais de transport jusqu à Saint-Pétersbourg, son prix sur cette place 
n'arriverait qu'à R. 1.30-1.35. Par conséquent, si le droit de douane était fixé à R. 2.09 
(R. 1.75 de droit d'accise et 34 copeck de surtaxe) (1), le sucre allemand aurait pu être vendu à 
Saint-Pétersbourg au prix de R. 3.39-3.44, tandis que le sucre russe y est coté à 5 roubles par 
poud (y compris 75 copeck de frais de transport des centres de production). 

Après avoir consciencieusement étudié jusqu'à quelle limite le droit de douane actuel 
aurait pu être diminué sans porter atteinte aux intérêts légitimes de l'industrie nationale, le 
Gouvernement de Russie est arrivé à la conclusion que, avec le chiffre actuel du droit d'accise 
et de l'impôt intérieur supplémentaire, le droit de douane pourrait être fixé pour le sucre brut 
à 4 roubles par poud (au lieu de R. 4.50). Avec ce taux du droit de douane et comptant l'impôt 
intérieur à R. 3.50, la surtaxe ne serait que de 50 copeck par poud, soit fr. 8.13 par 100 kilo- 
grammes (au lieu du chiffre de 10 francs qui avait été projeté par la Commission permanente). 

Le sucre raffiné est actuellement frappé d'un droit de douane de 6 roubles par poud, qui 
dépasse, par conséquent, le droit sur le brut de R. 1 .50. Il est notoire que le sucre raffiné 
fabriqué en Russie est d'une qualité exceptionnelle qui le distingue entièrement du rafliné 
d'autres provenances. Vu cette circonstance, le chiffre de la surtaxe fixé pour le sucre raffiné 
par la (Convention (6 francs par 100 kilogrammes ou rien que 50 centimes de plus que le brut) 
est absolument inadmissible pour la Russie. Le chiffre de l'impôt douanier sur ce sucre doit 
être nécessairement calculé d'après la différence réelle des prix du marché sur le brut et le 
raffiné, qui est en moyenne de 1 rouble par poud. Cet impôt devrait donc être fixé a 
(4 -|. 1) == 5 roubles, ce qui équivaut à une diminution de 1 rouble du droit actuel. La surtaxe 
s'évaluera alors à 5 — 3.50= R. 1.50 par poud ou bien fr. 24.70 par 100 kilogrammes. Mais 

(1) Soit fr. 5.50 par 100 kilogrammes. 
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il doit être noté à ce propos que ]a Convention assimile au sucre raffiné tous les sucres bruts 
d'une polarisation au-dessus de 98 degrés, tandis que le tarif douanier russe ne considère 
comme sucre raffiné, sujet au droit de 6 roubles, qu'un produit pur de 100 degrés, prêt à la 
consommation, en pains et en morceaux; le sucre sable, même celui qui dépasse 98 degrés, 
estnniformément dédouané au taux inférieur de R. 4.50. Par conséquent, la surtaxe pour le 
sucre assimilé par la Convention au raffiné ne sera que de 60 copeck par poud ou fr. 8.13 
par 100 kilogrammes, àTégal du sucre brut, et la surtaxe de R. 1.50 n'existera que pour 
le raffiné de 100 degrés. 

Je me permets enfin d'attirer votre bienveillante attention sur la considération suivante : 
La Commissicm permanente a déjà étudié à plusieurs reprises la législation sucrière russe ; 
tout en arrivant à une opinion contraire à celle du Gouvernement russe, cest-à-dire en con- 
cluant que le système russse donne naissance à une prime pour l'exportation, plusieurs 
délégués ont indiqué quelques mesures qui pourraient, à leur avis, lui enlever ce caractère. 
Nous lisons à la page 40 du recueil des procès-verbaux de la Conférence de Bruxelles 
(séance du 17 décembre 1901) le discours de l'honorable Délégué des Pays-Bas, qui 
pense que « si le système russe agit comme le ferait une prime, c'est à raison d'une clause 
spéciale, à savoir que chaque fabricant prend part au marché intérieur en proportion de sa 
production totale ; sans celte clause, et si le Gouvernement avait fixé d'avance la fart de chaque 
fabricant dans le marché intérieur y il y aurait eu une sorte de coalition des fabricants.... sans 
pourtant donner lieu à une prime.... Le danger ne provient que du fait que chaque fabricant 
est poussé à augmenter sa production en vue d'obtenir une part plus grande de la con- 
sommation intérieure. » Dans la même séance (page 43), M. le comte de Smet de Naeyer, 
Président de la Conférence, a observé que « la conséquence précitée du système russe n'est 
rendue possible que grâce à l'existence d un droit de douane très élevé ; l'abaissement de ce droit 
suffirait à porter remède au mal indiqué ». Or, la loi de 1903, qui limite d'avance la production 
normale servant de base à la répartition du marché intérieur entre les fabricants, écarte entiè- 
rement le doute de l'honorable baron d'Aulnis de Bourouill. La diminution de la surlaxe 
qui est actuellement proposée et qui dépasse même le chiffre admis par la Commission perma- 
nente en 1903, répond au second désir. Le Gouvernement Impérial de Russie aime à croire que 
dans de pareilles conditions, il ne devrait plus exister d'obstacles pour son adhésion à la 
Convention. 

Résumant les explications que j'ai eu l'honneur de soumettre à la bienveillante attention des 
honorés membres de la Commission permanente, je suis autorisé à leur déclarer que le 
Gouvernement Impérial de Russie se trouverait prêt à adhérer à la Convention sucrière aux 
conditions suivantes : 

1° La législation sucrière actuellement appliquée en Russie devrait être reconnue comme 
n'encourageant d'aucune façon l'exportation du sucre; 

2* Tous les avantages et privilèges résultant de la Convention (et spécialement ceux 
prévus à Tart. S) devraient être appliqués sans aucune restriction au sucre importé de Russie ; 

3*» Les droits fixés à l'article 22 du tarif des douanes pour le commerce d'Europe sanctionné 
par S. M. l'Empereur le 13/26 janvier 1903 seraient réduits : jusqu'à 4 roubles par poud 
pour le sucre brut (al. 1) et jusqu'à 5 roubles par poud pour le sucre raffiné (al. 2), autant que 
le chiffre de l'impôt intérieur perçu actuellement en Russie ne serait pas modifié. 

M. le Président demande si la Délégation russe ne désire pas commu- 
niquer à la Commission d'autres indications au sujet de la proposition pré- 
sentée par le Gouvernement Impérial. 

M. Priléjaïeff, Délégué de la Russie, répond que les vues de son Gouver- 
nement sont exposées d'une manière très complète dans le document dont il 
vient d'être question. 

Il rappelle que la législation russe ne s'occupe des intérêts de l'industrie 
sucrière qu'au point de vue de la consommation intérieure et qu'elle met 
plutôt des entraves à l'exportation, considérée comme désavantageuse. D'autre 
part, les prix sur le marché intérieur diminuent d'année en année, et en 
faisant cette constatation, l'honorable Délégué vise non seulement les prix fixés 
par le Gouvernement, mais aussi les prix effectifs. Ces prix sont si bas qu'il 
ne pourrait aucunement être question d'y trouvçr un dédommagement pour 
les pertes subie3 à l'exportation. 
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En ce qui concerne la surtaxe, le Gouvernement russe estime qu'elle doit 
être calculée en se basant sur le chiffre de R. 3.5o, représentant l'impôt qui 
est perçu sur le sucre mis sur le marché intérieur en plus de la quantité 
normale. Ce chiffre n'est pas une donnée théorique, puisqu'il y a chaque 
année une certaine quantité de sucre, peu considérable sans doute, qui 
acquitte ce droit. Le Gouvernement russe considère donc que, pour ne pas 
mettre le sucre étranger dans une situation plus avantageuse que le sucre russe 
produit en dehors du contingent, il faut partir de R. 3.5o pour calculer le 
taux de la surtaxe. 

En fixant le droit d'entrée à 4 roubles, on obtient une surtaxe de 
5o copeck par poud, soit environ 8 francs, c'est-à-dire un chiffre dépassant 
peu celui autorisé par la Convention. 

Le Gouvernement Impérial a apprécié à sa juste valeur la bienveillance 
témoignée par la Commission permanente, qui, en igoS, avait déjà admis que 
les conditions exceptionnelles de la production russe justifiaient une surtaxe 
plus élevée que dans les autres pays. Il a pensé que le chiffre de 8 francs ne 
pourrait paraître excessif. 

Etant donné que la législation russe n'encourage aucunement l'expor- 
tation et que la surtaxe ainsi fixée ne dépasserait pas sensiblement la limite 
conventionnelle, le Gouvernement Impérial a été amené à croire que l'adhé- 
sion de la Russie à la Convention pourrait se réaliser sans aucune autre 
restriction. 

M. le D*" Joas, Délégué de l'Autriche, dit que la Délégation autrichienne 
a pris une connaissance attentive de la note de l'honorable Délégué de la Russie. 
Elle regrette de ne pouvoir partager entièrement l'opinion que le taux de la 
surtaxe doit être calculé en se basant sur le chiffre de R. 3.5o. La plus grande 
partie du sucre consommé en Russie n'est, en effet, soumise qu'au droit d'accise 
ordinaire de R. i.yS. Si l'on considérait comme taux de l'impôt dont est effec- 
tivement frappé le sucre russe, la moyenne, par unité de sucre consommé, 
des droits auxquels est soumis l'ensemble de la production, on arriverait à 
peine à un chiffre de R. 1.80. Avec un droit d'entrée de 4 roubles, la 
surtaxe effective au sens de la Convention, c'est-à-dire l'écart entre le taux 
des droits dont sont frappés les sucres étrangers et celui des droits auxquels 
sont soumis les sucres nationaux, atteindrait en réalité un chiffre beaucoup 
plus élevé que celui indiqué dans la note de l'honorable Délégué de la Russie. 

M. Priléjaïeff, Délégué de la Russie, dit que, comme le font ressortir 
les explications données dans ladite note, la surtaxe proposée par la Russie 
ne suffirait même pas à protéger d'une manière efficace certaines parties de la 
Russie — la Russie septentrionale, par exemple — pour lesquelles les prix 
de transport par chemin de fer grèvent le sucre russe dans des proportions 
telles que le prix du sucre de production nationale atteindrait presque celui 
du sucre étranger ayant acquitté les droits d'entrée. 

M. Délateur, Délégué de la France, dit qu'il a lu avec beaucoup 
d'intérêt la note de l'honorable Délégué de la Russie. Elle lui a permis de 
constater qu'il serait difficile d'espérer que le Gouvernement Impérial réduisît 
la surtaxe à un chiffre inférieur à celui qui a été proposé, puisqu'il estime que, 
dans certaines régions, les sucres indigènes pourraient ne pas se trouver 
en mesure de soutenir la concurrence des sucres étrangers. 

D'autre part, on peut considérer que l'existence d'une surtaxe élevée 
est à la base du système russe. Il y a donc lieu d'être d'autant plus reconnais- 
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sant au Gouvernement Impérial d'avoir bien voulu examiner la possibilité 
de sa réduction ; mais il apparaît comme certain que la réduction proposée 
est insuffisante, qu'elle n'aurait aucun effet utile. 

L'honorable Délégué de la Russie a reconnu lui-même que les sucres 
russes qui paient un impôt intérieur de R. 3.5o ne constituent pas une quan- 
tité bien importante. Ces sucres forment, en effet, une proportion si faible 
de la production totale qu'on est forcé d'en faire abstraction ; si l'on en te- 
nait compte, il faudrait, en tous cas, prendre comme base l'impôt moyen 
payé par l'ensemble de la consommation, et le chiffre proposé par le Gouver- 
nement russe donnerait, d'après cette base, une surtaxe de beaucoup supé- 
rieure à celle autorisée par la Convention. 

Dans ces conditions, il semble à l'honorable Délégué de la France que, 
tout en remerciant le Gouvernement russe de s'être efforcé de trouver une 
solution dans cette voie, il conviendrait de rechercher si par un autre 
moyen on ne pourrait arriver à donner satisfaction aux différents Etats 
intéressés. 

Dans sa communication du lo août igoS, reproduite au recueil des 
procès-verbaux de l'exercice 1903-1904 (p. 24), le comte Lamsdorff constatait 
que la Russie devait absolument se réserver de maintenir telle quelle sa 
législation fiscale et douanière. Ne pourrait-on trouver une combinaison qui 
laisserait intacte la législation sucrière russe? 

Il y a, peut-on dire, deux moyens de remédier à la situation qui 
préoccupe les Etats de l'Union sucrière : ou bien prendre à la racine les avan- 
tages qui sont donnés à la production russe et les faire disparaître, ou bien 
laisser la législation sucrière fonctionner dans les conditions actuelles, mais 
en prenant les garanties nécessaires pour que ses conséquences ne soient pas 
trop préjudiciables aux Etats de l'Union. L'honorable Délégué serait heureux 
de voir chercher une solution dans ce dernier ordre d'idées. Il estime qu'on 
pourrait, à cet effet, s'inspirer de la suggestion indiquée par le comte Lams- 
dorff dans la lettre déjà citée du 10 août igoS et qui tendait à limiter le 
chiffre de l'exportation. 

M. le Ministre des Affaires Etrangères de Russie ne visait, à cette 
époque, que l'exportation vers les marchés européens. On a pu constater 
toutefois depuis lors combien les différents marchés mondiaux sont solidaires 
les uns des autres, et il faudrait envisager non seulement l'exportation vers 
les pays d'Europe, mais l'ensemble de l'exportation russe, le chiffre à fixer 
étant naturellement calculé en conséquence. 

M. Priléjaïeflf, Délégué de la Russie, dit que le Gouvernement Impérial, 
voulant témoigner de son esprit de conciliation, de son désir d'arriver à une 
entente, n'a pas manqué d'examiner une idée qui répond aux vues exprimées 
par l'honorable Délégué de la France. Il a envisagé la possibilité d'une 
solution qui consisterait à laisser intacte la législation intérieure et douanière 
et à limiter à un certain chiffre l'exportation, sous des conditions déterminées. 

La Russie n'exporte que les excédents de sa production : l'industrie 
sucrière russe a uniquement en vue d'alimenter le marché intérieur. L'expor- 
tation russe ne pourrait donc jamais être un danger pour l'industrie des 
autres pays. Il est notoire d'ailleurs que les sucres russes ont toujours, sur le 
marché de Londres, par rapport aux sucres allemands, un désavantage de 
I rouble par poud. 

La Russie pourrait donc s'engager à limiter son exportation, mais dans 
des conditions qui empêcheraient cet engagement de lui êtïe trop préju- 
diciable. 
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Il faudrait exclure de la limitation les marchés de la Finlande et de la 
Perse. La Finlande, qui fait partie de TEmpire, n'a pas d'industrie sucrière ; 
elle est approvisionnée exclusivement par la Russie. Quant à la Perse, elle 
constitue presque un marché naturel pour la Russie, et le Gouvernement 
Impérial ne pourrait non plus consentir à la limitation de l'exportation vers 
ce pays. 

Le Gouvernement russe estime que l'exportation vers les autres marchés, 
sauf celui de Londres, devant être insignifiante, il n'y aurait intérêt à fixer 
une limite que pour ce dernier marché, qui va se trouver ouvert à l'exporta- 
tion russe. 

Considérant, d'autre part, que la Russie n'a en vue que l'écoulement de 
ses excédents de production, le Gouvernement russe jugerait possible de 
limiter l'exportation vers le marché de Londres à un chiffre d'environ 
i8 millions de pouds ou 3oo,ooo tonnes, — l'exportation vers la Finlande et 
vers la Perse restant en dehors de toute limitation. Il semble qu'une expor- 
tation limitée à ce chiffre ne pourrait causer un préjudice sérieux aux intérêts 
des autres pays producteurs, car d'après les statistiques, ceux-ci participent à 
l'alimentation du marché de Londres pour des chiffres beaucoup plus élevés. 
Ces i8 millions de pouds ne représenteraient qu'environ i5 p. c. de l'impor- 
tation totale sur ce marché. 

M. le Président constate que la proposition qui vient d'être formulée 
comporte l'examen de quatre points spéciaux : exemption de toute limitation 
en ce qui concerne la Finlande, examen de la situation spéciale du marché 
de la Perse, mode d'application de la limitation à Tégard des marchés des 
autres pays, enfin quantum de la limitation. 

M. PriléjaïefiF, Délégué de la Russie, dit que le contrôle destiné à 
empêcher que l'exportation dépasse le chiffre fixé serait très facile. L'admi- 
nistration russe des accises et des douanes délivrerait des certificats aux 
fabricants pour des quantités destinées à l'exportation qui formeraient un total 
n'excédant pas le chiffre adopté. La douane ne laisserait pas sortir une 
quantité dépassant ce chiffre et les autorités de la Grande-Bretagne pour- 
raient, de leur côté, vérifier si les importations de sucres russes ne vont pas 
au delà de la limite admise. 

Sir Henry Bergne, Délégué de la Grande-Bretagne, dit que son 
Gouvernement ne jugerait pas possible de charger la douane britannique 
d'exercer un contrôle semblable : il serait contraire à la politique commer- 
ciale du cabinet de Londres de faire intervenir les autorités du Royaume-Uni 
en cette matière. 

Des considérations du même ordre rendraient fort désirable, s'il était 
nécessaire de recourir à la limitation des exportations de la Russie, que cette 
limitation s'appliquât aux sucres en destination de tous les pays, au lieu de 
viser spécialement la Grande-Bretagne; c'est-à-dire que l'on fixerait un chiffre 
pour l'ensemble de l'exportation, non compris les pays, tels que la Finlande, 
à l'égard desquels l'exportation ne serait pas limitée. 

M. Priléjaïefî, Délégué de la Russie, répond que semblable combinaison 
n'a pas encore été envisagée et que ses instructions ne visent que la limitation 
pour le marché de Londres pris isolément. Il pourrait en référer à sou 
Gouvernement. 
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L'honorable Délégué ajoute que le chiffre de 3oo,ooo tonnes indiqué 
par lui serait un maximum, qui ne serait pas nécessairement atteint chaque 
année, et qu'au surplus ce chiffre ne représente que i5 p. c. de l'importation 
totale actuelle sur le marché de Londres. 

Sir Henry Bergne, Délégué de la Grande-Bretagne, insiste pour que 
le marché de Londres ne soit pas spécialement visé par la limitation, qui 
devrait avoir un caractère général. 

M. le Président constate que la solution consistant à limiter le chiffre 
de l'exportation est, en principe, celle qui paraît avoir les préférences de la 
Commission. 

M, Priléjaïefï, Délégué de la Russie, croit devoir faire remarquer que 
l'exportation étant limitée, il n'y aurait plus obligation de limiter la surtaxe. 

M. le Président répond que c'est bien dans ce sens que la combi- 
naison proposée a été comprise. 

Il croit pouvoir résumer ainsi les difficultés que l'adoption de cette 
combinaison permettrait d'éviter: 

On laisse en dehors de la discussion le point de savoir si la législation 
russe favorise ou non l'exportation du sucre; 

On n'a pas à rechercher quelles sont les conditions de l'industrie russe 
et de l'industrie des autres pays; 

Enfin, on écarte les inconvénients que la diminution de la surtaxe 
pourrait avoir au point de vue du marché intérieur russe. 

Il constate que les Délégations paraissent d'accord pour reconnaître que 
c'est la combinaison actuellement envisagée qui doit retenir tout d'abord 
l'attention de la Commission. 

Sir Henry Bergne, Délégué de la Grande Bretagne, rappelant la décla- 
ration faite par lui dans la séance de la veille, dit que c'est seulement à 
défaut de la possibilité d'un accord sur une autre solution que le Gouverne- 
ment britannique pourrait se rallier à une combinaison consistant à limiter 
les exportations de sucres russes. Cette réserve formulée, l'honorable Délégué 
ne fait pas d'objection à ce que la proposition présentée en dernier lieu par 
la Délégation russe soit examinée par la Commission. 

M. le Président donne acte de sa réserve à l'honorable Délégué de la 
Grande-Bretagne. 

Il propose d'examiner la question du quantum à adopter éventuellement 
comme limite de l'exportation. 

M. Priléjaïeff, Délégué de la Russie, croit pouvoir espérer que le Gou- 
vernement Impérial consentirait à réduire à 25o,ooo tonnes, au lieu du chiffre 
de 3oo,ooo tonnes précédemment indiqué par lui, le maximum auquel serait 
limitée l'exportation. 

L'honorable Délégué croit devoir présenter quelques explications en vue 
d'écarter les doutes qui pourraient naître quant à la répercussion que la limi- 
tation des exportations vers le marché de Londres serait de nature à exercer 
sur les autres marchés. Comme la Russie n'exporte que les excédents de sa 
production, comme elle ne produit pas spécialement pour l'exportation, son 
exportation ne pourra jamais prendre un grand développement; et si ses 
excédents sont exportés sur le marché de Londres, Texportation vers le§ 
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autres marchés ne pourra atteindre qu'un chiffre insignifiant. D'autre part, 
s'il y avait une exportation de quelque importance vers ces autres marchés, 
l'exportation effective vers le marché de Londres serait diminuée en consé- 
quence, et elle s^éloignerait d'autant de la limite fixée pour ce marché. Le 
Gouvernement Impérial avait donc pensé qu'il serait jugé plus avantageux de 
ne limiter l'exportation que pour ce seul marché. 

D'autre part, le contrôle à assurer par les autorités russes serait plus facile 
s'il ne devait s'exercer qu'à l'égard des sucres en destination d'un seul pays. 

M. le Président croit que, les questions d'exécution étant réservées, la 
Commission devrait s'occuper d'abord de fixer un chiffre global, s'appliquant 
à toutes les exportations, hormis celles en destination des pays expressément 
exclus de la limitation. 

M. Délateur, Délégué de la France, est également de cet avis. 

M, Priléjaïefï, Délégué de la Russie, se déclare disposé à examiner la 
fixation d'un chiffre pour l'exportation totale, mais il doit réserver complète- 
ment la décision de son Gouvernement. 

M. Kebers, Délégué de la Belgique, rappelle que la Délégation russe a 
indiqué le chiffre de 25o,ooo tonnes comme limite de la quantité de sucre à 
exporter annuellement, abstraction faite des quantités expédiées vers la Fin- 
lande et la Perse. Si l'on s'en rapporte aux statistiques fournies par le 
Gouvernement Impérial de Russie, ce chiffre de 25o,ooo tonnes paraît 
considérablement exagéré. 

En effet, c'est pour l'année igoS que l'on constate l'exportation la plus 
élevée; elle atteint 14,964,749 pouds. 

Si l'on en déduit les quantités envoyées la même 
année en Finlande, 6,084,580 pouds, et en Perse, 
3,985^127 pouds, soit ensemble 10,073,707 » 

Il reste 4,891,042 pouds, 

ou 80,115,268 kilog. pour les exportations en destination des autres pays. 

D'autre part, il y a lieu de tenir compte des quantités de sucre, conser- 
vées en Russie, dont l'industrie sucrière de ce pays n'a pu trouver le placement 
au cours des quatre dernières années, à raison de cette circonstance que 
certains marchés lui ont été fermés par suite de la Convention internationale 
du 5 mars 1902 ; ces quantités s'élevaient, à la fin de la campagne 1906-1907, 
à 18,252,804 pouds, ou 298,980,926 kilogrammes. Sans cette circonstance 
spéciale, la Russie aurait probablement pu exporter annuellement un quart 
de ce chiffre, soit 74,745,232 kilogrammes. En ajoutant cette quantité à celle 
de 80,115,268 kilogrammes dirigée en 1903 vers d'autres pays que la Finlande 
et la Perse, on peut estimer l'exportation, en chiffres ronds, à i55,ooo tonnes, 
quantité inférieure d'environ 100,000 tonnes à celle indiquée par l'honorable 
Délégué de la Russie. 

M, PriléjaïefF, Délégué de la Russie, fait remarquer que son Gouverne- 
ment n'a aucunement songé à se baser, pour fixer la limite de l'exportation, 
sur les chiffres des exportations des dernières années; il a considéré que si la 
Russie s'abstenait d'adhérer à la Convention, le marché de Londres lui serait 
librement ouvert à partir du i«^ septembre 1908. Si la Russie se liait en entrant 
dans l'Union sucrière, elle limiterait son exportation vers ce marché, mais il ne 
serait pas équitable de fixer la limite en prenant pour base les chiffres des 
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exportations effectives des années écoulées. Il conviendrait de tenir compte 
des stocks constitués par les excédents de la production. 

M, Mehlhorn, Délégué de l'Allemagne, dit que le chiffre de 
25o,ooo tonnes lui semble également beaucoup trop élevé. 11 estime que pour 
fixer la limite, il faut se baser sur les chiffres fournis par la statistique russe 
elle-même. Pour les dix dernières années, la moyenne des exportations russes 
— les exportations vers la Finlande et vers la Perse exceptées — a été de 
71,000 tonnes, chiffre bien éloigné de celui de 25o,ooo qui a été proposé. En 
permettant une exportation de cette importance, on donnerait un nouveau 
stimulant à l'industrie sucrière russe, ce qui ne peut être dans l'intention des 
Etats associés. 

D'autre part, il ne faut pas perdre de vue que le chiffre moyen de 
71,000 tonnes ne comprend pas les exportations vers la Finlande et vers la 
Perse; or celles-ci forment 53 p. c. de l'exportation totale de la Russie, si Ton 
prend la moyenne des dix dernières années. 

Même en tenant compte des grands stocks actuels, on ne pourrait arriver 
à un chiffre s'approchant de 25o,ooo tonnes. 

Ce dernier chiffre paraît tout à fait incompatible avec les intérêts et les 
exigences de Tindustrie allemande. Tune de celles qui doivent le plus se pré- 
occuper de la concurrence des sucres russes et du préjudice qui peut en 
résulter. 

Si un chiffre plus ou moins voisin de 25o,ooo tonnes devait être admis, 
il serait très difficile d'obtenir l'assentiment du Reichstag; la conséquence 
en serait que l'acte additionnel signé le 28 août dernier ne pourrait être 
ratifié et que peut-être la Convention cesserait ses effets le i*** septem- 
bre prochain. Dès lors, les droits d'entrée élevés qui existaient précédem- 
ment en Allemagne et qui n'ont été que suspendus depuis la mise en vigueur 
de la Convention redeviendraient applicables ; les cartels se rétabliraient, et le 
Gouvernement allemand ne pourrait empêcher un rehaussement considérable 
des prix à l'intérieur, ce qui permettrait aux cartels de donner des primes à 
l'exportation. 

L'Allemagne ne serait sans doute pas le seul pays dans lequel ces faits vien 
draient à se produire. La conséquence serait un abaissement général des prix 
du sucre sur le marché mondial. 

L'honorable Délégué se permet d'attirer l'attention de la Délégation russe 
sur cette éventualité. La situation qui serait créée à la Russie ne serait-elle 
pas de- beaucoup moins favorable que celle qui lui serait faite si, se prêtant 
à diminuer très sensiblement le chiffre qui a été indiqué comme limite de Tex* 
portation, elle rendait ainsi possible une entente avec les Etats de l'Union 
sucrière? 

M. PriléjaïeflF, Délégué de la Russie, dit qu'il a suivi avec le plus grand 
intérêt la communication de l'honorable Délégué de l'Allemagne. Il croit 
devoir faire remarquer que d'après les chiffres de la statistique, l'Allemagne 
fournit une quantité de sucre très considérable sur le marché de Londres; 
en 1902, elle y a importé 72 ^/o de l'importation totale; pour les années précé- 
dentes, on constate une proportion de 5g %, 61 % et 64 %. Il semble que la 
prépondérance acquise par l'Allemagne sur ce marché et les conditions défa- 
vorables dans lesquelles les prix de revient et les frais de transport mettent 
les sucres russes au point de vue de la concurrence, devraient écarter les 
craintes de l'industrie sucrière allemande. Et l'on doit reconnaître que la 
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proportion de i5 ^/o à laquelle la Russie désirerait voir porter la limite de son 
exportation ne constitue aucunement un chiffre exagéré. 

D'autre part, il convient de signaler les dangers que courrait l'industrie 
des pays exportateurs si TUnion sucrière venait à prendre fin. Certes, les 
conséquences de ce fait seraient préjudiciables pour tous les pays, mais les 
intérêts de la Russie, pays qui n'exporte que les excédents de sa production, 
seraient atteints dans une proportion beaucoup moindre que ceux des pays 
qui envoient au dehors une grande partie du sucre produit. 

M. Délateur, Délégué de la France, croit que plutôt que d'envisager 
isolément l'exportation vers le marché de Londres, ainsi qu'on vient de le 
faire, il conviendrait de porter la discussion sur le chiffre à adopter pour 
l'ensemble de l'exportation russe. Le chiffre à ajouter à celui qui s'applique- 
rait au seul marché de Londres serait d'ailleurs peu élevé, car l'honorable 
Délégué de la Russie a constaté lui-même que les quantités qui pourraient 
être exportées vers les autres destinations seraient de minime importance. 

M. Priléjaïefî, Délégué de la Russie, croit qu'au chiffre de i5 millions 
de pouds indiqué pour le marché de Londres, il y aurait lieu d'ajouter 
5 millions pour les autres marchés, la Finlande et la Perse restant exceptées 
de la limitation; on arriverait ainsi à un total de 20 millions de pouds, soit 
environ 33o,ooo tonnes L'honorable Délégué ajoute qu'il est sans instruc- 
tions à ce sujet et qu'il doit réserver l'opinion de son Gouvernement. 

Il se produit ensuite un échange de vues officieux au cours duquel 
s'affirme le désir de plusieurs Délégations de voir substituer, au système 
consistant à adopter un chiffre fixe comme limite de l'exportation, une com- 
binaison qui mettrait, chaque année, cette limite en relation avec la situation 
de l'industrie sucrière en Russie. 

M. Priléjaïeff, Délégué de la Russie, annonce que son collègue de la 
Délégation russe, M. le comte Bobrinskoy, a élaboré un projet avec l'espoir 
qu'il pourrait rencontrer l'approbation de la Commission permanente. Il s'agit 
toutefois d'un projet qui lui est personnel, et en le soumettant à la Commis- 
sion, la Délégation russe doit réserver complètement l'opinion du Gouverne- 
ment Impérial. 

M. le comte Bobrinskoy, Délégué de la Russie, expose que la combi- 
naison qui lui a été suggérée par les observations formulées au cours de la 
séance, consisterait à fixer comme limite de l'exportation non un chiffre 
déterminé, mais une certaine proportion des excédents que la Russie produit 
annuellement, c'est-à-dire de la différence entre la production totale annuelle, 
d'une part, et la consommation intérieure augmentée de la réserve obligatoire, 
d'autre part. Cet excédent a été : 

en 1901-1902, de 14 millions de pouds; 

en 1902-1903, de 25.9 » 

en 1903-1904, de 3o » 

en 1904- 1905, de 20 » 

en 1905-1906, de 7 « 

en 1906-1907, de 21 » 

Pour la campagne 1907-1908,11 semble devoir atteindre3i,8oo,ooopouJs. 
La Russie a intérêt à pouvoir exporter une partie de cet excédent en 
Europe et vers les marchés autres que la Finlande et la Perse. Il serait. 



44 Procès -vEiiBALX 



semble-t-il, logique de fixer la quantité que la Russie pourra exporter chaque 
année ailleurs que vers ces deux derniers pays par une proportion de cet excé- 
dent, — 5o p. c, par exemple. Ce chiffre serait de nature à satisfaire l'in- 
dustrie sucrière russe ; les 5o p. c. restants seraient exportés en partie vers 
la Finlande et la Perse, et la quantité non exportée viendrait s'ajouter aux 
sucres produits Tannée suivante, 

M. le Président remercie M. le comte Bobrinskoy de son intéressante 
communication. 

M. le comte Bobrinskoy, Délégué de la Russie, croit utile de faire 
ressortir la portée de sa proposition en appuyant celle-ci d'un exemple. 

Il suppose que l'excédent soit de 20 millions de pouds. Cet excédent, 
établi chaque année, comprend le sucre blanc contenu dans les produits 
(mélasses, sucre jaune, etc.), lequel forme une quantité d'environ 3 millions 
de pouds; ces 3 millions sont à réserver pour l'année suivante. Il faudrait 
déduire ensuite 7 millions pour l'exportation en Finlande et en Perse. Il 
resterait ainsi 10 millions pour l'exportation vers l'Angleterre et vers les 
autres pays. 

Avec un excédent de i5 millions, les chiffres correspondants seraient de 
3 millions pour le sucre blanc contenu dans les produits, 7 millions pour 
l'exportation vers la Finlande et la Perse et 5 millions seulement pour 
l'exportation vers les autres marchés. A l'excédent de 3o millions environ 
prévu pour l'année actuelle, correspondraient respectivement, pour ces divers 
facteurs, les chiffres de 3 millions, 7 millions et i5 millions; il resterait une 
quantité de 5 millions à reporter sur les années suivantes. 

L'honorable Délégué ajoute que le droit d'exporter les quantités ainsi 
déterminées serait, en réalité, un droit fictif, dont vraisemblablement 
l'industrie russe ne profiterait pas ou du inoins qu'en partie. 

M, le D^ Joas, Délégué de l'Autriche, dit qu'il a envisagé une autre 
combinaison qu'il pourrait y avoir utilité à communiquer à la Commission. 
Il ne la présente d'ailleurs qu'à titre tout personnel. 

Le chiffre de 260,000 tonnes qui avait été indiqué par la Délégation 
russe paraît sensiblement trop élevé, même si on l'applique à l'ensemble de 
l'exportation, les exportations vers la Finlande et vers la Perse exceptées, 
Ce chiffre dépasserait du double la plus grande exportation russe qui se soit 
produite, et il ne paraît pas possible d'arriver à un accord sur cette base, 
l'exportation d'une semblable quantité devant exercer une influence sensible 
sur le marché mondial, ce que l'on a précisément en vue d'éviter. 

L'honorable Délégué a établi un calcul provisoire basé sur la relation 
entre l'exportation totale, y compris la Finlande et la Perse, et la consom- 
mation; si l'on prend la moyenne des dix dernières années, on constate que 
ces deux facteurs sont entre eux dans la proportion de 20 p. c. environ. Cette 
proportion, appliquée au chiffre de la consommation pour l'exercice 1906-1907. 
donnerait un peu moins que 200,000 tonnes en y comprenant l'exportation 
vers la Finlande et la Perse ; en défalquant l'exportation vers ces deux 
pays, on arriverait à environ 100,000 tonnes, chiffre qui représenterait la 
limite à assigner pour cet exercice à l'exportation vers les pays autres que 
la Finlande et la Perse. 

Cette manière de limiter l'exportation aurait, au point de vue des intérêts 
de l'industrie russe, cet avantage que la quantité maxima à exporter chaque 
année pourrait augmenter en proportion du développement de la consomma- 
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tion. Or, celle-ci a augmenté sensiblement dans ces dernières années; le chiffre 
de 100,000 tonnes serait donc un point de départ qui donnerait à l'industrie 
russe Tespoir d'accroissements successifs. 

M. PriléjaïeflF, Délégué de la Russie, dit que le Gouvernement Impérial 
ne considère pas comme logique de prendre exclusivement pour base, ainsi 
que le fait Thonorable Délégué de TAutriche, l'exportation des dernières 
années; la Russie se croit en droit de tenir compte, pour fixer la limite de son 
exportation, de Tavantageque lui vaudra, Tan prochain, l'ouverture du marché 
anglais, circonstance qui doit permettre à l'industrie russe d'exporter une 
partie de ses excédents. 

M. le D*" Joas, Délégué de Tx^utricbe, rappelant les observations formu- 
lées par la Délégation allemande, dit que Ton ne peut se baser sur Thypothèse 
où la Convention serait maintenue si la Russie n'y adhérait pas. L'honorable 
M. Mehlhorn a manifesté la crainte d'une dissolution de l'Union en pareil 
cas et, comme il l'a fait ressortir, la situation qui résulterait de semblable 
éventualité serait très préjudiciable pour l'industrie sucrière russe. 

M. Mehlhorn, Délégué de l'Allemagne, dit que l'idée, présentée par 
M- le comte Bobrinskoy, d'établir une relation entre le chiffre de l'exportation 
russe et celui des excédents lui a paru, en principe, très heureuse; mais il a la 
crainte cependant que semblable combinaison ne constitue un encouragement 
à développer la production, et, à ce point de vue, il ne pense pas que la solu- 
tion proposée soit de nature à donner satisfaction à l'industrie sucrière des 
pays de l'Union. 

La combinaison suggérée par l'honorable M. Joas lui paraît devoir être 
mieux accueillie dans les milieux intéressés. Elle permettrait à l'industrie 
russe de développer son exportation au fur et à mesure de l'accroissement de 
la consommation intérieure. 

M. Délateur, Délégué de la France, dit que la proposition de l'ho- 
norable Délégué de l'Autriche a également l'agrément de la Délégation 
française. 

Il croit devoir revenir sur les observations déjà formulées au sujet de la 
situation qui serait faite à l'industrie sucrière russe à partir du i^*" septem- 
bre 1908. L'honorable Délégué de la Russie a dit qu'il ne fallait pas se baser 
sur les exportations des dernières années, mais sur les perspectives que 
ménage à l'industrie russe l'ouverture du marché de Londres. Les Déléga- 
tions de l'Allemagne et de l'Autriche ont très justement fait ressortir que si 
les Etats actuellement associés reprenaient leur liberté en septembre 1908, 
l'avantage que la Russie pourrait espérer rétirer de l'ouverture du marché 
anglais deviendrait très problématique. 

Si l'on suppose maintenant que l'Union sucrière soit néanmoins main- 
tenue, que se produira- t-il? Les sucres russes s'exporteront en grandes quan- 
tités sur le marché anglais, mais ils ne seront pas absorbés en plus par la 
consommation britannique; ils refouleront d'autres sucres, les sucres autri- 
chiens et hongrois par exemple. Où se dirigeront ceux-ci ? Vers les 
marchés plus ou moins voisins de l'Autriche et de la Hongrie, où ils exerce- 
ront à leur tour une sorte de refoulement à l'égard des sucres russes, lesquels, 
s'ils ont pris place sur le marché anglais, re pénétreront plus aussi facilement 
sur d'autres marchés qui leur étaient précédemment acquis. Il ne serait donc 



46 Procès-verbaux 



pas exact de considérer que si une exportation trop élevée des sucres russes 
vers le marché anglais venait à se produire, l'exportation de la Russie vers 
ses débouchés actuels ne se trouverait pas influencée défavorablement. C'est 
là un facteur dont il faut tenir compte lorsqu'on s'occupe de rechercher une 
base équitable pour le quantum à fixer comme limite de l'exportation russe. 

M. Prîléjaïefî, Délégué de la Russie, dit qu'il a constaté qu'il y avait 
des perspectives d'accroissement de l'exportation dont il était juste de tenir 
compte; mais il reconnaît qu'il y a à envisager d'autres facteurs qui ne per- 
mettent pas d'ajouter mathématiquement ces perspectives aux résultats déjà 
acquis. 

Sir Henry Bergne, Délégué de la Grande-Bretagne, rappelle que la 
proportion de 20 p. c. indiquée par l'honorable M. Joas a été obtenue en 
prenant la moyenne des dix dernières années. Il fait remarquer que depuis la 
mise en vigueur de la Convention de Bruxelles, les marchés des Etats 
contractants sont fermés aux sucres russes. On peut se demander s'il ne con- 
viendrait pas de calculer la proportion moyenne entre l'exportation et la 
consommation intérieure en se basant sur les chiffres des dix années anté- 
rieures à l'application de la Convention. 

M. Priléjaïeff, Délégué de la Russie, constate que les échanges de vues 
qui ont eu lieu au cours de la séance, ont fait surgir plusieurs propositions 
que la Délégation russe désirerait pouvoir soumettre à son Gouvernement et 
en présence desquelles elle devra recevoir de nouvelles instructions. 

En ce qui concerne la proposition de l'honorable M. Joas, la Délégation 
russe, en la communiquant au Gouvernement Impérial, aura surtout en vue 
le principe sur lequel elle est basée, à savoir la relation à établir entre la 
limite de l'exportation et l'importance de la consommation intérieure, car elle 
ne peut laisser à la Commission l'espoir que le Gouvernement russe consi- 
dère comme suffisant le chiffre de 100,000 tonnes qui a été indiqué par 
l'honorable Délégué de l'Autriche. 

M. Délateur, Délégué de la France, estime qu'au point de vue du prin- 
cipe, la proposition de l'honorable M. Joas devra vraisemblablement être 
accueillie avec faveur par le Gouvernement russe, puisque la limite maxi- 
mum de l'exportation se relèverait ainsi au fur et à mesure de l'augmentation 
de la consommation intérieure, augmentation qui est un fait normal. 

La Commission, s'inspirant du désir manifesté par la Délégation russe 
de pouvoir disposer d'un certain délai pour consulter son Gouvernement, 
décide de fixer la séance suivante au jeudi 21 novembre, à 3 heures. 



La séance est levée à 6 heures. 



Le Président^ 
Çapelle, 



Les Secrétaires, 
J. Janssens. 
J. Brunet, 
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JEUDI ai NOVEMBRE 1907 



Présidence de M. CAPELLE. 



La séance est ouverte à 3 heures. 

MM. les Délégués du Gouvernement Impérial de Russie sont présents. 

M. le Président dit qu'en attendant que la Délégation russe ait reçu les 
instructions qu'elle a sollicitées de son Gouvernement, la Commission pour- 
rait demander aux auteurs des propositions présentées dans la séance pré- 
cédente de fournir les développements de nature à en préciser la portée. 

M. le D' Joas, Délégué de l'Autriche, expose à nouveau l'économie de la 
proposition qu'il avait formulée, à titre personnel, dans le but de faciliter une 
entente. 

M, le Président remercie l'honorable Délégué de l'Autriche de ses 
explications. Il demande si M. le comte Bobrinskoy ne désire pas commu- 
niquer à la Commission certaines indications complémentaires au sujet du 
système qu'il a exposé dans la séance précédente. 

M. le comte Bobrinskoy, Délégué de la Russie, dit qu'il est prêt à 
fournir les explications qui lui seraient demandées au sujet de la combi- 
naison dont il s'agit, présentée par lui à titre tout personnel. 

M. le D^ Joas, Délégué de l'Autriche, rappelle que cette combinaison 
consistait à fixer comme limite de l'exportation une certaine proportion des 
excédents que la Russie produit annuellement, c'est-à-dire de la différence 
entre la production totale, d'une part, et la consommation intérieure aug- 
mentée de la réserve obligatoire, d'autre part. 

Il désirerait savoir à quel moment de l'année on connaîtra le chiffre 
auquel s'élèveront les excédents et, dès lors, la limite assignée à l'exportation. 
L'industrie aurait intérêt à être renseignée d'avance à ce sujet, afin de savoir 
dans quelle mesure le marché pourra être influencé par les exportations de la 
Russie. 
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M. le comte Bobrinskoy, Délégué de la Russie, répond que Ton sera 
fixé sur ce point quand on connaîtra le montant de la production réelle. Un 
calcul déjà presque exact se fait en janvier et le calcul définitif en avril. 
Quant à la consommation et à la réserve obligatoire, le chiffre en est établi 
par le Comité des Ministres au mois de juillet qui précède Texercice. 

M. le D** Teleszky, Délégué de la Hongrie, dit que, le calcul approxi- 
matif de la production se faisant en janvier, on pourrait fixer à ce moment 
la limite de Texportation d'après le chiffre des excédents résultant de ce calcul 
provisoire; si le montant de la production réelle venait ensuite modifier en 
plus ou en moins le chiff"re ainsi établi, la différence serait reportée sur le 
quantum de Texportation pour Tannée suivante. De cette manière, les 
fabricants seraient renseignés au mois de janvier de chaque année sur la 
quantité qui pourra être exportée pendant la campagne en cours. 

M. Szczeniowsky, Délégué de la Russie, expose que le Gouvernement 
russe fait trois calculs pour la production sucrière. Le premier, établi en 
septembre, est basé sur l'évaluation de la récolte, la richesse saccharine et 
la valeur technique de la betterave; ce calcul est approximatif et il est 
établi de manière à rester en-deça du chiffre définitif. Le second calcul, 
fait en janvier, est déjà presque exact. La manière de procéder qui vient 
d'être suggérée par l'honorable Délégué de la Hongrie paraît donc absolu- 
ment acceptable; la diff*érence avec le chiffre définitif serait relativement 
insignifiante. On pourrait aussi se baser sur le calcul provisoire établi dès le 
mois de septembre, lequel serait diminué d'un pourcentage à fixer, de manière 
à être en tout état de cause inférieur au chiffre définitif. 

M. Mehlhorn, Délégué de l'Allemagne, désirerait demander quelques 
renseignements à la Délégation russe sur un point qui intéresse à un très haut 
degré l'industrie allemande : la question des prix de revient. 

La demande de la Russie de pouvoir adhérer à la Convention dans des 
conditions spéciales a été faite sans doute en raison d'une certaine infériorité 
économique dans laquelle l'industrie sucrière russe se trouverait vis-à-vis de 
l'industrie sucrière des autres pays producteurs. En eff*et, M. le baron Korff" 
a indiqué, en igoS, comme chiff"re moyen du prix de revient pour le sucre 
sable blanc le chiff're très élevé de fr. 32,40 à fr. 32, 60 par loo kilos. 

Dans l'industrie sucrière allemande, on a contesté l'existence d'une telle 
infériorité économique. Tout en reconnaissant la haute perfection des 
fabriques russes, on a attiré l'attention sur ce fait que le prix de la betterave 
en Russie n'est pas supérieur à celui des pays associés; que la main-d'œuvre 
en Russie est considérablement moins chère que dans les pays de l'Union 
sucrière; que, généralement, la valeur du sol dans les autres pays est supé- 
rieure à celle du sol russe et que, spécialement en Allemagne, l'industrie 
sucrière est sensiblement grevée par les charges résultant de la législation 
sociale. 

L'honorable Délégué de l'Allemagne serait très reconnaissant à la Délé- 
gation russe de vouloir bien lui fournir, à titre d'éclaircissements, quelques 
indications sur les éléments qui contribuent en Russie à élever le prix de 
revient au-dessus de celui de la plupart des autres pays producteurs de sucre. 

M. Szczeniowsky, Délégué de la Russie, répondant à l'honorable 
Délégué de l'Allemagne, fait remarquer que rinfériorité des conditions 
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économiques dans lesquelles fonctionne ^industrie sucrière de la Russie est 
reconnue. Elle est due à une série de facteurs. 

Les fabriques russes sont plus petites en général que les fabriques alle- 
mandes. En Allemagne, 376 fabriques produisent, en moyenne, par fabrique, 
5,000 tonnes, tandis qu'en Russie, la production moyenne n'est que de 
3,3oo tonnes. C'est là une situation d'infériorité qui influe sur le prix de 
revient. 

En ce qui concerne le prix de la betterave, le sol de la Russie est sans 
contredit meilleur marché que celui des principaux pays producteurs 
d'Europe ; mais la période de végétation étant, par suite du climat rigoureux 
et des sécheresses périodiques, sensiblement plus courte, le rendement cultu- 
ral est de 5o p. c. inférieur. Tandis qu'en Allemagne le chiffre moyen du 
rendement était en 1906 de 197 berkovetz, en Russie il n'atteignait que 
98 berkovetz par déciatine. Le prix du sol a une influence sensiblement 
moindre que le rendement et le prix de la main-d'œuvre. 

Si le prix de la journée de travail est moins élevé en Russie que dans les 
pays de l'Europe occidentale et centrale, le travail utile produit par l'ouvrier 
n'y atteint pas le quart de ce qu'il est dans ces pays. 

Au point de vue du combustible, les usines allemandes ont l'avantage 
de se trouver dans le voisinage de stations de chemin de fer, et la distance 
qui les sépare des bassins houillers n'est pas grande; en Russie, elles sont 
parfois très éloignées de toute voie ferrée, et les bassins houillers sont en 
moyenne à 1000 kilomètres des centres de production du sucre. Le charbon 
coûte, aux fabriques allemandes, quatre fois moins qu'aux usines russes. 

La plupart des fabriques russes sont situées en pleine campagne, dans 
des régions fort isolées, ce qui les oblige à constituer, en vue de leur exploi- 
tation, de véritables colonies. Il est nécessaire d'édifier des habitations pour 
loger sur place le directeur, le personnel, les ouvriers. Chaque usine se trouve 
dans le cas d'avoir un hôpital à elle, son médecin spécial, des crèches, des 
écoles. D*où des charges supplémentaires qui grèvent considérablement la 
production. 

En Russie encore, chaque usine doit avoir un atelier de construction 
pour pourvoir elle-même aux réparations et à l'entretien de l'outillage, 
ce qui comporte l'emploi d'un ingénieur et d'ouvriers spécialistes. C'est ainsi 
que pour une usine, les réparations ont entraîné pendant quatre années, 
des charges correspondant à des chiffres variant entre i5 et 3o copecks par 
poud de sucre produit- 

Dans les autres pays d'Europe, les frais d'assurance contre l'incendie 
sont minimes, grâce à l'existence de postes de pompiers, de canalisations 
d'eau. Tandis qu'en Autriche la prime est en moyenne inférieure à o.3, en 
Russie elle atteint 1.2 et même jusqu'à i.5 p. c. de la somme assurée. 

Les transports entraînent également des frais supplémentaires consi- 
dérables, et faute de voies de communication convenables, ils sont souvent 
enrayés par les intempéries. 

M. Mehlhorn, Délégué de l'Allemagne, remercie l'honorable Délégué 
de la Russie d'avoir bien voulu communiquer ces renseignements très 
intéressants. Il est porté à croire qu'il y a, en effet, un ensemble d'éléments 
de nature à augmenter le prix de revient des fabriques russes. 

Il désirerait obtenir certains éclaircissements en ce qui concerne le ren- 
dement cultural. Il sait qu'en Russie, il est de beaucoup inférieur à celui des 
autres pays; mais par contre le prix des betteraves — surtout dans le voisi- 
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nage de la frontière allemande — est sensiblement moins élevé qu'en Alle- 
magne. Certaines fabriques allemandes situées près de la frontière s'ali- 
mentent de betteraves en Russie à des prix beaucoup plus avantageux que 
ceux demandés en Allemagne. 

L'honorable Délégué doit croire que l'infériorité résultant du rendement 
cultural est compensée par d'autres éléments; s'il n'en était pas ainsi, le prix 
des betteraves devrait être plus élevé que dans les autres pays, 

M. Szczeniowsky, Délégué de la Russie, répond que sur certains 
points de la Russie situés le long de la frontière, où les voies de communica- 
tion font défaut et où il n'y a pas de concurrence, la betterave peut être un 
peu moins chère que la betterave allemande; mais là où il y a des voies de 
communication, les prix sont beaucoup plus élevés, et ces prix ont sensible- 
ment augmenté dans les dernières années. 

Le prix de revient de la betterave, par i,ooo kil., a été cette année, en 
moyenne, de 24 francs, prix qui dépasse de 2 à 3 francs celui de la betterave 
française. Quant aux l'endements, il y a des années où par suite d'une séche- 
resse exceptionnelle, ils sont bons, mais en]géncral ils sont inférieurs de i à 
1,57.. à ceux de l'Allemagne. L'année dernière, on a obtenu i3,4**/oen Alle- 
magne comme rendement effectif, contre 12,2 ''/o en Russie, où la courte 
période de végétation s'oppose à des rendements aussi élevés qu'en Allemagne. 

M. de Tzékhanowsky, Délégué de la Russie, fournit des indications au 
sujet du prix de la betterave dans quelques usines russes et allemandes. Il 
fait ressortir que si les prix en Russie sont parfois inférieurs à ceux payés 
en Allemagne, c'est par suite de situations topographiques spéciales. Mais 
ce sont là des cas isolés et exceptionnels, 

M. le Président remercie la Délégation russe des indications très 
intéressantes qu'elle a bien voulu fournir à la Commission permanente. 

Il est décidé que la prochaine séance aura lieu le vendredi 22 novembre, 
à 10 heures. 

La séance est levée à 4 heures et demie. 

Le Président^ 
Capelle. 
Les Secrétaires j 
J. Janssens. 
J. Brunet. 
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CINQUANTE-SEPTIÈME SÉANCE 

VENDREDI 22 NOVEMBRE 1907 

Séance du matin. 



Présidence de M. CAPELLE. 



La séance est ouverte à lo heures du matin. 

MM. les Délégués du Gouvernement Impérial de Russie sont présents. 

M. le Président dit que la Délégation russe se trouve en mesure de 
faire une communication à la Commission permanente, à la suite des nouvelles 
instructions reçues de son Gouvernement. 

M. Priléjaïeff, Délégué de la Russie, est heureux de pouvoir annoncer 
à la Commission que la réponse du Gouvernement Impérial est favorable, en 
ce sens qu'elle fournit une base sur laquelle il semble possible d'arriver à une 
entente. 

Le Gouvernement russe, sincèrement animé du désir de trouver une 
solution qui assure le maintien de l'Union internationale, renonce non seule- 
ment à résoudre la question par un abaissement de la surtaxe, mais il 
abandonne aussi le projet de limiter l'exportation uniquement vers le marché 
de Londres; il consent à comprendre dans la limitation de l'exportation, non 
seulement ce marché, mais aussi tous les autres marchés, à l'exception de la 
Finlande et des pays d'Asie qui sont limitrophes de la Russie. La limitation 
ne serait pas fixée à un chiffre invariable; elle résulterait chaque année, 
suivant le projet de l'honorable Délégué de l'Autriche, d'un certain pourcen- 
tage de la consommation. Celle-ci serait calculée d'après le contingent fixé 
pour la consommation intérieure, augmenté des émissions supplémentaires; 
et comme ces émissions ne sont connues qu'à la fin de l'exercice, on prendrait 
pour base le contingent et les émissions supplémentaires de l'année précé- 
dente. 

En ce qui concerne le quantum de l'exportation, l'honorable Délégué 
rappelle qu'il avait, dans la séance du mardi 19 novembre, laissé espérer 
que le Gouvernement russe se montrerait disposé à réduire à i5 millions 
de pouds, au lieu de 18 millions, le chiffre auquel serait limitée l'expor- 
tation vers le marché de Londres. Le Gouvernement Impérial consent à 
ce que ce chiffre soit pris comme base approximative du calcul, non 
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seulement pour Londres, mais pour l'ensemble des marchés non compris 
dans ^exclusion qui vient d'être indiquée. En rapprochant le chiffre de 
i5 millions de la consommation de ces dernières années, on arrive à 
une proportion d'environ 30%. 

L'honorable Délégué prie les Délégations de prendre en considéra- 
tion les difiérentes concessions auxquelles son Gouvernement a consenti 
dans le but de faciliter une entente; il espère qu'elles seront appréciées 
à leur juste valeur par les Gouvernements associés et que ceux-ci vou- 
dront bien témoigner, de leur côté, du sincère désir d'arriver à un accord, 
en n'élevant pas d'objections en ce qui concerne le chiffre de 3o % 
proposé. 

M. Priléjaïeff rappelle que le Gouvernement Impérial n'a aucunement 
pour but d'encourager l'exportation ; la législation russe n'a d'autre objet que 
d'assurer aux fabricants le marché intérieur. Aussi est-il à prévoir que l'expor- 
tation eflFective n'atteindra par la limite qui vient d'être indiquée. 

M. le Président remercie l'honorable Délégué de la Russie de sa com- 
munication. La Commission n'a jamais douté des bonnes dispositions du 
Gouvernement russe, et l'on peut être convaincu que les pays de l'Union 
sucrière chercheront, dans un but de conciliation, à se rapprocher le plus 
qu'il sera possible des propositions qui viennent de leur être soumises. 

Un premier point de ces propositions consiste à ne pas comprendre 
dans la limitation la Finlande et les pays d'Asie limitrophes de la Russie. 
Il serait peut-être utile de préciser quels seraient les pays ainsi exclus de la 
limitation. 

M. Priléjaïefï, Délégué de la Russie, répond que les instructions télé- 
graphiques reçues de son Gouvernement ne sont pas formulées dans des 
termes assez explicites pour qu'il lui soit possible de fournir avec assurance 
des indications complémentaires à cet égard. Il s'empresserait d'interroger le 
Gouvernement Impérial sur les points que MM. les Délégués voudraient bien 
signaler à son attention. 

M. le baron d'Aulnis de Bourouill, Délégué des Pays-Bas, con- 
state qu'il y aurait intérêt à savoir si la Turquie d'Asie serait comprise dans 
les pays exclus de la limitation. 

M. Délateur, Délégué de la France, dit qu'en ce qui concerne la Perse, 
on s'était demandé s'il fallait envisager l'ensemble des importations de sucres 
russes dans ce pays, ou ne considérer comme devant être exclues de la limita- 
tion que les importations qui se feraient par la frontière persane limitrophe 
de la Russie. Peut-être les instructions du Gouvernement Impérial n'ont- 
elles en vue que cette distinction? La Commission serait heureuse d'appren- 
dre que la formule employée n'a pas pour portée d'étendre les exclusions dont 
il avait été question à l'origine. 

L'honorable Délégué ajoute qu'il y aurait des inconvénients à ne pas 
comprendre dans la limitation les importations qui se feraient en Perse par la 
voie du Golfe persique. 

M. le D'' Telcszky, Délégué de la Hongrie, dit qu'il importe que l'on 
ait la garantie absolue que le sucre russe exporté vers les pays exclus de la 
limitation ne soit pas réexporté vers d'autres marchés auxquels celle-ci sera 
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applicable, le contrôle ne pouvant être fait que par la Russie, et non par les 
pays de destination. Les garanties désirables n'existeraient pas si les sucres 
pouvaient entrer dans la Turquie d'Asie en quantité illimitée ; et, d'une 
manière générale, il semble nécessaire de comprendre dans la limitation tous 
les pays où la réexportation des sucres russes y introduits est possible, 

M. Priléjaïeff, Délégué de la Russie, fait remarquer qu'à l'origine le 
Gouvernement russe proposait de ne limiter l'exportation qu'en ce qui 
concerne le marché de Londres. C'est vraisemblablement en raison de 
l'extension donnée à cette limitation qu'il s'est vu dans le cas de présenter 
une formule visant les pays exclus de la limitation, pays qui seraient, d'après 
les instructions reçues par la Délégation russe, les pays d'Asie limitrophes 
de la Russie. 

M. Délateur, Délégué de la France, est porté à croire que les observa- 
tions présentées par l'honorable M. Teleszky s'accordent avec les intentions 
du Gouvernement russe. Il ne semble pas possible de laisser échapper aux 
effets de la limitation, des sucres qui pourraient être réexportés vers des pays 
auxquels celle-ci s'applique. 

M. le Président dit qu'il y aurait utilité à ce que la Délégation russe, 
en même temps qu'elle demandera à son Gouvernement les éclaircissements 
désirables, pût lui indiquer quelle serait la formule qui répondrait aux vues 
de la Commission. En ce qui concerne la Perse notamment, faudrait-il viser 
dans cette formule une distinction entre les sucres importés par la frontière 
terrestre et ceux qui entreraient par le Golfe persique? 

M. le comte de Marchant et d'Ansembourg, Chargé d'affaires du 
Grand-Duché de Luxembourg, se demande si les pays d'Asie limitrophes 
de la Russie visés par le Gouvernement russe ne se bornent pas aux pays de 
l'Asie centrale. 

M. Priléjaïeff, Délégué de la Russie, fait remarquer que le doute qui 
peut exister quant aux pays d'Asie à exclure de la limitation, ne pourrait tout 
au plus offrir d'intérêt pratique qu'en ce qui concerne la Turquie d'Asie. 

L'importation des sucres russes dans les autres pays limitrophes, hormis 
la Perse, n'a, en effet, aucune importance et ne pourrait présenter aucun 
danger pour les pays de l'Union. C'est ainsi que l'exportation totale a été, 
l'année dernière, en Afghanistan de 200 tonnes, en Chine de 4,000 tonnes. 

L'honorable Délégué ajoute qu'en attendant que la question ait pu être 
élucidée relativement à la Turquie d'Asie, la Commission pourrait, en s'occu- 
pant de fixer un chiffre pour la limitation, viser les deux cas : celui où la 
Turquie d'Asie serait comprise dans la limitation, celui où celle-ci ne lui 
serait pas applicable. 

M. le D^ Joas, Délégué de l'Autriche, se déclare heureux de ce que sa 
proposition ait rencontré un accueil favorable auprès du Gouvernement russe, 
et il espère que les bases d'une entente ne tarderont pas à être trouvées, ainsi 
qu'il est dans le désir de tous. Il doit toutefois constater que si la différence 
entre le pourcentage indiqué par le Gouvernement russe, c'est-à-dire 3o p. c, 
et le chiffre de 20 p. c. proposé par lui est de 10 p. c, la différence entre les 
deux solutions est, en réalité, beaucoup plus grande. Le pourcentage indiqué 
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par l'honorable Délégué représentait, en effet, l'importance, par rapport à 
la consommation, de l'exportation totale, y compris la Finlande et la Perse; 
tandis que le chiflFre du Gouvernement russe s'applique à l'exportation, défal- 
cation faite des quantités exportées vers ces deux pays. Ainsi, la différence, 
au lieu d'être de lo p. c, s'élève à 20 p. c. 

M. PriléjaïeflF, Délégué de la Russie, répond que le Gouvernement 
russe ne croit pas pouvoir se baser exclusivement sur les chiffres des exporta- 
tions actuelles; il estime qu'il est absolument équitable et même nécessaire 
de tenir compte des avantages que pourrait retirer l'industrie sucrière russe 
de l'ouverture du marché anglais sans que la Russie adhérât à la Convention. 
Les chiffres des exportations actuelles doivent donc être considérés comme 
ne répondant pas à la situation nouvelle et doivent être augmentés en consé- 
quence. 

M. Kebers, Délégué de la Belgique, revenant sur la question des expor- 
tations vers la Turquie d'Asie, fait remarquer que les tableaux statistiques 
dont dispose la Commission permanente donnent un chiffre global pour l'ex- 
portation vers la Turquie, sans distinguer entre la Turquie d'Europe et la 
Turquie d'Asie. Il demande si la Délégation russe ne pourrait fournir les 
chiffres se rapportant à chacune des deux parties de l'Empire ottoman. 

M. Priléjaïefî, Délé.cjué de la Russie, est en mesure de déclarer que 
l'importation de sucres russes en Turquie par la frontière d'Asie est insigni- 
fiante. C'est ainsi que d'après les relevés statistiques, elle aurait été nulle pen- 
dant les années 1901-1902, 1902-1903, 1904-1905 et 1905-1906; en 1903-1904, 
on constate une importation de 2,611 pouds seulement. 

En ce qui concerne la Turquie d'Europe, on relève au contraire une 
importation assez élevée. Pour les mêmes années, les chiffres sont les sui- 
vants : 

En 1901-1902 . . . 1,540,640 pouds; 



En 1902- 1903 
En 1903- 1904 
En 1904- 1905 
En 1905-1906 



901,975 

2,366,2i6 

3,261,535 

12,458 



L'honorable Délégué conclut des chiffres ci-dessus que la question de 
savoir si le Gouvernement russe comprend ou non les exportations qui se font 
vers la Turquie par la frontière d'Asie, parmi celles qui sont exclues de la 
limitation, n'offre en réalité qu'une minime importance. 

M. le marquis di Montagliari, Chargé d'affaires d'Italie, demande 
si par exportation vers les pays limitrophes de l'Asie l'honorable Délégué de 
la Russie comprend seulement l'exportation par la voie de terre. 

M. Priléjaïefî, Délégué delà Russie, répond qu'il ne peut actuellement 
préciser les vues de son Gouvernement à ce sujet. 

M. Mehlhorn, Délégué de l'Allemagne, signale à l'attention de la 
Délégation russe une question importante qui se pose pour les pays de 
l'Union limitrophes de la Russie. 

Il y a lieu de craindre que la présence de fabriques russes dans le 
voisinage de la frontière ne présente un certain danger pour les pays en 
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question, et spécialement pour les parties de ces pays situées à une petite 
distance de ces usines. 

Lors de la conclusion de la Convention de Bruxelles, on s'est trouvé 
d'accord pour reconnaître que les marchés des pays contractants devaient 
être réservés à la production nationale. Il importe donc de protéger les pays 
visés ci-dessus contre Timportation des sucres qui pourraient être expédiés 
vers leur territoire par les fabriques russes situées à proximité de la frontière. 

L'honorable Délégué demande à la Délégation russe s'il n'entre pas dans 
les intentions du Gouvernement Impérial de prendre des mesures pour 
empêcher toute exportation'de sucres russes vers ces pays. 

M, Priléjaïeff, Délégué de la Russie, répond qu'il serait difficile à son 
Gouvernement d'interdire à certaines fabriques d'exporter vers des desti- 
nations déterminées. 

M. Mehlhorn, Délégué de l'Allemagne, constate que de grandes quan- 
tités de sucres russes sont envoyées vers le port "de Dantzig par la Vistule; des 
parties de ces envois pourraient rester en Allemagne. En ce qui concerne les 
ifabriques situées dans le voisinage de la frontière, les industriels allemands 
font remarquer que les frais de transport dans ces régions sont peu 
élevés, et ils manifestent la crainte d'être exposés à la concurrence des 
sucres russes. 

M. Priléjaïeff, Délégué de la Russie, fait remarquer, à propos des 
sacres expédiés à Dantzig, que la question a été réglée par la convention 
additionnelle au traité de commerce et de navigation entre l'Allemagne et la 
Russie, signée le i5/28 juillet 1904. Le protocole annexé à cette convention 
contient, sous le n** i, les dispositions suivantes : 

a Le Gouvernement Impérial de Russie reconnaît au Gouvernement 
Impérial d'Allemagne le droit d'imposer d'une surtaxe les sucres importés de 
Russie en Allemagne, aux conditions toutefois : 

» a) Que cette surtaxe ne sera appliquée qu'aux sucres destinés à la 
consommation intérieure en Allemagne et ne dépassera pas le chiffre fixé par 
la Commission permanente de Bruxelles ; 

» b) Qu'elle ne sera prélevée qu'autant que la Convention de Bruxelles 
restera en vigueur et l'Allemagne y prendra part ; 

» cj Que le Gouvernement Impérial d'Allemagne ne fera pas usage de 
son droit de prohiber l'importation des sucres russes et ne prendra aucune 
mesure restrictive par rapport à l'importation des sucres russes destinés à la 
réexportation ainsi qu'à toutes les opérations auxquelles les sucres pourraient 
être soumis dans ce dernier cas ; 

» d) Qu'une revision du taux de la surtaxe sera prévue si les circonstances 
la rendaient nécessaire. » 

Le Gouvernement allemand s'est donc engagé à ne prendre aucune 
mesure restrictive à l'égard des sucres russes importés en vue d'une réexpor- 
tation ultérieure. 

M. le Président demande à l'honorable M. Mehlhorn s'il ne croit pas 
que le point visé par lui pourrait faire l'objet de négociations directes entre 
les deux Gouvernements. 

M. Mehlhorn, Délégué de l'Allemagne, répond que les dispositions 
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citées par Phonorable Délégué de la Russie ne peuvent s'appliquer qu'à Tune 
des remarques formulées par lui, celle qui visait les sucres expédiés à Dantzig. 
Ce dont on se préoccupe en Allemagne, c'est, d'une manière générale, de 
l'importation possible de sucres russes destinés à la consommation intérieure. 

M. Priléjaïeff, Délégué de la Russie, croyait que les explications 
fournies dans la séance précédente en ce qui concerne les conditions écono- 
miques de l'industrie sucrière en Russie devaient démontrer qu'il serait 
difficile d'envisager comme possible une importation plus ou moins impor- 
tante de sucres russes en Allemagne, où l'industrie fonctionne dans des 
conditions beaucoup plus favorables. 

M, Mehlhorn, Délégué de l'Allemagne, pense que les craintes dont il 
s'est fait l'écho se sont manifestées également pour les régions avoisinant la 
frontière autrichienne. 

M. PriléjaïeflF, Délégué de la Russie, dit à ce propos que des disposi- 
tions identiques à celles qui figurent dans la convention commerciale avec 
l'Allemagne ont été insérées dans le traité de commerce et de navigation 
conclu le i5/2 février 1906 entre l'Autriche-Hongrie et la Russie; elles font 
l'objet du chiffre IV de l'article 3. 

M. le D^ Joas, Délégué de l'Autriche, fait remarquer que les craintes 
auxquelles il vient d'être fait allusion ne visent pas le transit des sucres russes, 
mais leur importation pour la consommation intérieure. En Galicie, la 
situation de l'industrie sucrière n'est pas aussi favorable qu'en Allemagne ; les 
frais de production n'y sont pas moins élevés que dans les fabriques russes 
voisines de la frontière. 

M. le Président demande si MM. les Délégués de l'Allemagne et de 
l'Autriche ne pourraient préciser leurs desiderata, en indiquant les mesures 
qui pourraient être prises, selon eux, pour écarter les craintes dont ils se 
préoccupent. 

M. le D^ Joas, Délégué de l'Autriche, estime que le moyen le plus 
simple serait un relèvement de la surtaxe à l'égard des importations de sucres 
russes. 

M. Priléjaïefî, Délégué de la Russie, fait remarquer que l'application 
de droits spéciaux à l'égard de la Russie, après son adhésion à la Convention, 
constituerait une dérogation à la clause du traitement de la nation la plus 
favorisée; cette question devrait être envisagée au point de vue des obliga- 
tions résultant des traités de commerce en vigueur. 

En tout état de cause, ce serait là une nouvelle condition restrictive mise 
à l'adhésion de la Russie, et semblable demande ne pourrait manquer de 
produire une impression fâcheuse. 

M. le D^ Joas, Délégué de l'Autriche, n'ignore pas que la Russie n'a 
pas l'intention d'exporter vers l'Autriche. Il n'en existe pas moins la crainte 
que des importations pourraient se produire, et l'honorable Délégué serait 
heureux qu'il put être trouvé un moyen de garantir l'industrie de son pays 
contre ce danger. 
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M. Priléjaïeff, Délégué de la Russie, ne manquera pas de signaler à son 
Gouvernement les craintes manifestées au sein de la Commission, mais il 
pense qu'il lui sera difficile de formuler une proposition propre à les écarter. 

Sir Henry Bergne, Délégué de la Grande-Bretagne, demande si 
l'honorable M. Joas a en vue un relèvement du chiffre de la surtaxe conven- 
tionnelle pour tous les pays contractants. 

M. le D*" Joas, Délégué de l'Autriche, répond que la surtaxe serait 
relevée à l'égard de la Russie seulement, pour empêcher l'importation de 
sucres russes. 

Sir Henry Bergne, Délégué de la Grande-Bretagne, dit que son 
Gouvernement accepterait très difficilement une augmentation de la surtaxe 
conventionnelle. 

M. le D*" Joas, Délégué de l'Autriche, rappelle que le protocole de 
clôture annexé à la Convention de Bruxelles prévoit un relèvement éventuel 
de la surtaxe à l'égard des sucres originaires d*un Etat contractant. Il s'agirait 
d'une mesure du même genre. 

M. le D^ Teleszky, Délégué de la Hongrie, ne pense pas qu'une 
mesure destinée à empêcher l'entrée des sucres russes en Allemagne et en 
Autriche constituerait, comme l'a dit l'honorable M. Priléjaïeff", une nouvelle 
condition restrictive mise à l'adhésion de la Russie. La situation faite à ce 
pays serait celle qui existe pour tous les Etats contractants. 

La surtaxe de 6 francs autorisée par la Convention a, en effet, pour but 
d'empêcher l'accès du territoire de chacun des Etats de l'Union aux sucres 
provenant des autres Etats associés; et l'expérience a permis de constater que 
le chiffre fixé par la Convention est suffisant pour que ce but soit atteint. 
Il n'y aurait donc aucunement lieu de relever, d'une manière générale, la 
surtaxe conventionnelle. 

Mais, en ce qui concerne la Russie, la situation est différente, par le fait 
que ce pays adhérerait à l'Union dans des conditions spéciales. Comme il 
pourrait conserver sa législation intérieure, laquelle procure évidemment 
certains avantages à l'industrie sucrière russe, l'industrie des pays limi- 
trophes ne se trouverait pas suffisamment protégée vis-à-vis des sucres 
russes par la surtaxe conventionnelle de 6 francs. Il s'agit uniquement de 
garantir ces pays contre une importation de sucres russes, aussi efficacement 
qu'ils le sont contre l'importation des sucres originaires de tous les Etats 
contractants. 

Comme l'a rappelé l'honorable M. Joas, le protocole de clôture annexé 
à la Convention de Bruxelles prévoit un relèvement de la surtaxe dans des 
circonstances déterminées. On pourrait, en s'inspirant de cette disposition, 
permettre aux pays limitrophes de la Russie de soumettre à une surtaxe 
plus élevée les sucres provenant de ce dernier pays. 

Les traités de commerce ne mettraient pas obstacle à une disposition 
semblable, puisque celle-ci ne serait adoptée que du consentement de la 
Russie. 

Sir Henry Bergne, Délégué de la Grande-Bretagne, remercie l'hono- 
rable Délégué de la Hongrie de ses explications, lesquelles se rattachent à 
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une observation qui avait été présentée par lui. Il dit que les instructions 
reçues de son Gouvernement ne lui permettraient pas de se rallier à une aug- 
mentation de la surtaxe. L'honorable Délégué reconnaît cependant que l'on 
se trouve en présence d'une situation qui peut comporter des mesures 
spéciales, et si les pays intéressés croyaient devoir insister en vue d'une 
solution semblable à celle qui a été indiquée, l'honorable Délégué ne manque- 
rait pas de solliciter de nouvelles instructions de son Gouvernement. 

M. PriléjaïeflF, Délégué de la Russie, constate que, dans l'esprit de 
l'honorable Délégué de la Hongrie, la surtaxe exceptionnelle qui serait appli- 
quée aux sucres russes serait justifiée par le chifîre élevé de la surtaxe existant 
en Russie. Or, c'est précisément l'élévation de la surtaxe russe actuelle qui 
motiverait la limitation de l'exportation, et il semblait que cette limitation 
devait laisser la question de la surtaxe en dehors du débat. 

M. le D'^ Teleszky, Délégué de la Hongrie, rappelle que la Convention 
sucrière a un double but : assurer à chacun des pays producteurs son marché 
intérieur, et égaliser les conditions de la concurrence sur les marchés tiers. 

La Commission doit se demander si, en permettant à la Russie d'adhérer 
à la Convention dans des conditions spéciales, ces deux buts seront suffisam- 
ment atteints. La concurrence sur les marchés tiers sera sauvegardée dans 
une certaine mesure par la limitation de l'exportation. Mais n'y a-t-il rien à 
faire pour assurer, en même temps, à tous les Etats de l'Union, leur marché 
intérieur, autre but de la Convention? C'est là la question qui se pose 
actuellement. 

M. Priléjaïeff, Délégué de la Russie, dit qu'il ne manquera pas de sou- 
mettre à son Gouvernement la question soulevée par les honorables Délégués 
de l'Allemagne, de l'Autriche et de la Hongrie. Il se demande toutefois si en 
limitant le chiffre de l'exportation, comme on se propose de le faire pour la 
Russie, on réalise un des buts de la Convention spécifiés par l'honorable 
M. Teleszky, à savoir l'égalisation des conditions de la concurrence sur les 
marchés tiers. 

M. le Président estime qu'il était utile que les observations qui font 
l'objet du débat actuel fussent formulées dès la présente séance; elles pourront 
ainsi être soumises à l'examen du Gouvernement russe. Il se demande si les 
questions visant spécialement les rapports entre la Russie et les pays limi- 
trophes ne pourraient faire l'objet de négociations directes entre les pays 
intéressés. Il fait remarquer que la mesure prévue par le protocole de clôture 
et à laquelle il a été fait allusion n'a pas un caractère préventif : elle ne 
devient applicable que dans le cas où, en fait, des quantités considérables 
de sucres originaires d'un Etat contractant pénétreraient dans un autre Etat 
de l'Union. 

Sir Henry Bergne, Délégué de la Grande-Bretagne, constate à son 
tour que, d'après le protocole de clôture de la Convention de Bruxelles, si 
un Etat contractant voit son marché intérieur envahi par les sucres d'un 
autre pays de l'Union, il peut saisir la Commission permanente d'une 
demande en vue d'être autorisé à relever la surtaxe à l'égard de ce pays, le 
relèvement ne pouvant toutefois dépasser le chiff're d'un franc. Pour que le 
relèveipent de la surtaxe fût permis sans recourir à la Commission perma- 
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nente et sans donner la preuve de l'envahissement du marché, il faudrait 
modifier la Convention. 

L'honorable Délégué pense qu'il serait préférable d'attendre, pour 
prendre des mesures, qu'il ait été constaté qu'il y a eu des importations d'une 
réelle importance; ce serait conforme à l'esprit de la Convention dans sa 
teneur actuelle. Il ne doute pas que la Commission autoriserait, en pareil 
cas, le relèvement demandé. 

M. le D^ Teleszky, Délégué de la Hongrie, ne conteste pas que la 
solution qu*il a en vue constituerait une modification à la Convention. Il est 
probable que le relèvement d'un franc prévu par celle-ci ne suffirait pas. 

Il ajoute que les craintes qui se sont manifestées visent surtout les 
importations qui se feraient par la frontière de terre. Les importations par 
Fiume et par Trieste pourraient rester en dehors de la disposition à 
intervenir. 

Comme le Gouvernement russe se propose de délivrer des certificats 
pour les sucres exportés, peut-être la solution de la question consisterait-elle 
à ne pas rendre ces certificats valables pour tous les bureaux de douane; on 
exclurait les bureaux des frontières russes limitrophes de l'Allemagne et de 
^Autriche. 

M. PriléjaïefF, Délégué de la Russie, estime que la question n'a pas, 
en réalité, l'impoi'tance que certaines Délégations semblent y attacher. Il ne 
s'agit pas de l'envahissement d'un marché, cas prévu par le protocole de 
clôture de la Convention de Bruxelles, mais de Timportation de petites quan- 
tités de sucre que quelques fabriques parviendraient à introduire grâce à leur 
situation dans le voisinage de la frontière. Cette éventualité est-elle de 
nature à justifier des mesures qui soulèvent des questions de principe délicates 
et qui entraîneraient des amendements à la Convention ? Il semble préférable 
de régler la question par la voie diplomatique, comme l'a suggéré M. le 
Président. 

L'honorable Délégué ajoute qu'il exprime cette opinion à titre tout 
personnel, étant sans instructions de son Gouvernement sur cet objet. 

La Commission décide de se réunir à nouveau le même jour à 3 heures. 

La séance est levée à midi et demi. 



Le Président, 
Capelle. 
Les Secrétaires^ 
y. Janssens. 
J. Brunet. 
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La séance est ouverte à 3 heures et demie. 

MM. les Délégués du Gouvernement Impérial de Russie sont présents. 

M. le Président estime qu'il serait intéressant d'obtenir de la Déléga- 
tion de la Russie quelques éclaircissements au sujet du quantum auquel elle 
désirerait voir fixer les exportations de sucre de ce pays. 

La Commission aurait, d'autre part, intérêt à savoir quels seront les pays 
limitrophes, en dehors de la Finlande et de la Perse, vers lesquels la Russie 
voudrait pouvoir exporter sans égard au quantum à fixer. 

M. PriléjaïefF, Délégué de la Russie, dit avoir demandé télégraphique- 
ment des instructions à ce sujet à son Gouvernement, notamment sur le 
point de savoir si, dans sa pensée, la Turquie d'Asie resterait ou non en 
dehors de la limitation. Il espère être en mesure de communiquer la réponse 
du Gouvernement russe dans la prochaine séance. 

Au point de vue de la discussion qui va s'engager sur la question, l'hono- 
rable Délégué croit que la Commission pourrait utilement envisager les deux 
éventualités : celle où la limitation s'appliquerait à la Turquie d'Asie et 
celle où ce pays resterait en dehors de la limitation. 

M. le Président partage cette manière de voir et il estime que la 
Commission pourrait fixer les chiffres auxquels il conviendrait de s'arrêter 
dans ces deux éventualités. 

M. Prîléjaïeff, Délégué de la Russie, dit que la presque totalité des 

exportations vers la Turquie, lesquelles s'élèvent au maximum à 3 millions 

366,000 pouds en 1904, sont destinées à la Turquie d'Europe et que consé- 

quemment la différence entre les deux chiffres à fixer serait dans tous les 

cas peu importante. 
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M. le Président demande si dans ces conditions, il y a lieu de faire 
une mention spéciale de la Turquie d'Asie. 

M. Délateur, Délégué de la France, est d^avis que mieux vaut ne pas 
faire d'exception pour ce pays, car si celui-ci ne reçoit guère actuellement de 
sucres russes, il pourrait en être autrement dans l'avenir, la Turquie d'Asie 
n'étant pas isolés et étant d'un accès moins difficile que les pays de l'Asie 
centrale. 

D'autre part, on ne posséderait aucune garantie que des sucres importés 
en Turquie d'Asie ne seraient pas ultérieurement réexportés vers d'autres 
marchés, de sorte qu'il s'agit ici d'une question de principe plus importante 
que la question de la quotité de l'exportation actuelle dans ce pays. 

M. le Président pense que la Commission pourrait provisoirement se 
rallier à cette proposition. 

Abordant la question du quantum de l'exportation à évaluer, quantum 
basé sur la proportion entre l'exportation et la consommation, M. le Président 
signale que la Commission se trouve en présence de deux chiffres, celui de 
3o p. c. indiqué par la Délégation russe et celui de 20 p. c. résultant du calcul 
de l'honorable M. Joas. 

Il demande à l'honorable Délégué de l'Autriche s'il ne voudrait pas don- 
ner à la Commission quelques explications sur la méthode qu'il a suivie pour 
arriver au chiffre préconisé. 

M. le D'* Joas, Délégué de l'Autriche, dit qu'il a basé son calcul sur la 
moyenne des quantités de sucre consommées pendant les dix dernières 
campagnes et la moyenne desjquantités exportées pendant la même période, 
en y comprenant les exportations vers la Finlande et la Perse. Si Ton appli- 
quait le même calcul aux chiffres de 1906-1907, campagne pendant laquelle 
la consommation s'est élevée. à 960,000 tonnes, on arriverait à un chiffre 
de 200,000 tonnes environ. 

M. Priléjaïeflf, Délégué de la Russie, croit devoir indiquer de quelle 
manière a été déterminée la quotité de 3o p. c. à laquelle s'est arrêté le 
Gouvernement russe. En 1903, l'exportation s'est élevée approximativement 
au chiffre de i5 millions de pouds. Si l'on déduit de ce chiffre la quantité de 
6 millions de pouds exportée vers la Finlande et la Perse, il reste comme 
exportation vers les autres pays une quantité de 9 millions de pouds. 
Ce dernier chiffre mis en regard de la consommation de 1906, qui était de 
58 millions de pouds, représente i5 p. c. de la consommation. 

Lorsque le marché de Londres sera ouvert aux sucres de toutes prove- 
nances, la Russie compte pouvoir y expédier, de même que vers les autres pays, 
non compris la Finlande et la Perse, une quantité de 10 millions de pouds 
environ, ce qui correspond, comparativement au chiffre de la consommation 
cité plus haut, à une proportion de 18 p. c. Celle-ci serait certainement 
atteinte, étant donnée la grande quantité des excédents en 1907. Cet exposé 
démontre la modération du chiffre de 3o p. c, que le Gouvernement Impé- 
rial juge nécessaire pour les besoins de son industrie. 

M. le baron d'Aulnis de Bourouill, Délégué des Pays-Bas, comprend 
que l'exportation russe a été en 1903 d'environ 9 millions de pouds, abstrac- 
tion faite de la Finlande et de la Perse. Cette exportation très élevée s'expli- 
quait par le fait de la mise en vigueur prochaine de la Convention de 1902, 
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entraînant, à partir du i^^ septembre igoS, la fermeture du marché anglais. 
C'est, du reste, un phénomène économique normal que de voir affluer les 
marchandises vers les pays qui sont à la veille d'élever des barrières vis-à-vis 
des envois de l'étranger. 

M. PriléjaïefF, Délégué de la Russie, reconnaît que les exportations 
vers le marché de Londres, pendant les quelques mois qui ont précédé la 
mise en vigueur de la Convention, présentent une certaine augmentation 
comparativement aux chiffres des années antérieures. Elles n'ont accusé, 
néanmoins, aucun caractère exceptionnel, ce qui se vérifie par les chiffres de 
la statistique, notamment pour les années 1896 et 1900, pendant lesquelles 
les exportations se sont élevées respectivement à 13,602,437 et 12 millions 
53o,o8i pouds, contre 14,964,749 pouds en 1903. 

M. Délateur, Délégué de la France, constate qu'en déduisant les 
envois vers la Finlande, qui ressortent à 6 millions de pouds dans la statis- 
tique qui vient d'être distribuée, l'exportation n'aurait été durant cette 
année-là que de 9 millions de pouds. Et si Ton défalque en outre les 
4 millions de pouds exportés vers la Perse, il ne reste pour les pays qui 
seraient soumis à la limitation que 5 millions de pouds environ. 

M. Priléjaïeff, Délégué de la Russie, répond qu'en adoptant le mode 
dé calcul de l'honorable Délégué de la France, les exportations vers les pays 
d'Europe se seraient élevées, en 1900, à 7,5oo,ooo et, en 1904, à 6 millions 
de pouds. Il ajoute qu'il n'a pas voulu envisager les chiffres de l'année 1896, 
pendant laquelle les quantités de sucres importées en Finlande et en Perse 
ont été notablement moins élevées. 

M. Kcbers, Délégué de la Belgique, dit qu'en tablant sur la moyenne 
des exportations pendant les cinq dernières années, le chiffre pour les pays 
d'Europe autres que la Finlande ne serait même pas de 2 millions de pouds. 

M. le comte Bobrinskoy, Délégué de la Russie, croit devoir expliquer 
que la Délégation russe ne peut pas admettre comme base de calcul le chiffre 
des exportations des dernières années. En 1907, les excédents seront beau- 
coup plus importants qu'auparavant et l'industrie russe est obligée de les 
exporter. Tout en reconnaissant que les chiffres de l'honorable Délégué de 
l'Autriche sont exacts, il est donc impossible de les considérer comme un 
élément d'appréciation dans la situation actuelle. L'honorable Délégué en 
conclut qu'il faudrait rechercher une quotité plus élevée, qui se justifierait 
par les considérations qu'a exposées la Délégation russe. 

M. Délateur, Délégué de la France, estime qu'au regard des exporta- 
tions actuelles, le chiffre de la limitation devrait rester bien au-dessous de 
celui proposé par la Délégation russe. Cependant, pour donner satisfaction 
à la préoccupation que vient d'exprimer l'honorable Délégué de la Russie, on 
pourrait fixer pour les deux premières années un quantum plus élevé, mais 
qui serait réduit aux proportions de la situation normale pour les années 
subséquentes. 

M. Priléjaïeff, Délégué de la Russie, se ralliant à la suggestion de 

5* 
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rhonorable M. Delatour, déclare que les chiffres de 3o p. c. pour les deux 
premières années et de 26 p. c. ou de 25 p. c. pour les années suivantes 
lui semblent être de nature à pouvoir rencontrer Tagrément du Gouvernement 
Impérial. 

M. le Président se demande s'il ne serait pas préférable de déterminer 
tout d'abord le chiffre normal de la limitation, sauf à le renforcer pour les 
deux premières années, de façon à permettre l'écoulement du montant des 
excédents. 

M, le D^ Teleszky, Délégué de la Hongrie, se rend parfaitement compte 
de la nécessité pour la Russie de se débarrasser de ses excédents. Il trouve la 
proposition de la Délégation française heureuse à ce point de vue et pense 
qu'elle est de nature à pouvoir amener un accord au sein de la Commission. 
Le point à examiner est celui de savoir si la quotité de 3o p. c. est admissible. 
Le Gouvernement de la Hongrie accepterait tout chiffre qui pourrait se justi- 
fier par les indications de la statistique de la consommation et de l'expor- 
tation. 

L'honorable Délégué croit devoir exposer quelques considérations au 
sujet de la différence qui existe entre les chiffres produits par la Délégation 
autrichienne et ceux fournis par la Délégation russe. 

L'honorable M. Joas a proposé comme limitation de l'exportation totale 
de la Russie (y compris la Finlande et la Perse) 20 p. c. de la consommation. 
La Délégation de la Russie propose 3o p. c, défalcation faite de l'exportation 
en Finlande et en Perse. 

L'exportation vers la Finlande et la Perse comportait pour les dix 
dernières années (1896 à igoS), 5i,i57,o5o pouds. La consommation de la 
Russie pour les dix dernières campagnes (1897/1898 à 1906/ 1907) s'élevait à 
445,000,000 de pouds. 

L'exportation totale vers la Finlande et la Perse représente donc, en 
chiffres ronds, à peu près 11. 5 p. c. de la consommation de la Russie. 
La proposition de la Délégation russe revient donc, en réalité, à limiter 
l'exportation à 41.5 p. c. de la consommation. 

La consommation de la Russie étant de 950,000 tonnes pour 1906, la 
proposition de l'hoiiorable M. Joas comporterait une exportation totale de 
190,000 tonnes, tandis que celle de la Délégation russe impliquerait une 
exportation de 394,250 tonnes. 

L'honorable Délégué de la Hongrie examine ensuite quel serait Je chiffre 
probable de l'exportation russe calculée sur la base de la production des 
dix dernières années. 

Le total de la production russe des dix dernières campagnes (1897/ 1898 
à 1906^1907) correspond à 641,003,664 pouds. Mais il faut en défalquer 
91,903,670 pouds, montant des quantités de sucre reportées comme excédents 
des campagnes précédentes. On arrive à ce dernier chiffie en déduisant du 
total des excédents des campagnes 1896/1897 à 1905/1906, qui comporte 
182,970,819 pouds, le total des exportations des campagnes précitées, c'est-à- 
dire 91,067,149 pouds. Défalquant les 91,903,670 pouds du chiffre de 
641,003,664 pouds, il reste une production réelle de 549,099,994 pouds. 
De cette quantité, 445,000,000 pouds étaient nécessaires pour faire face à la 
consommation intérieure et 5i,i57,o5o poudsont été exportés vers la Finlande 
et la Perse. Il restait donc une quantité de 52,942,944 pouds pour l'exporta- 
tion vers d'autres pays, ce qui représente 11.89 p. c. de la consommation. 
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Cette proportion ne serait guère modifiée si Ton tenait compte de Terreur 
de 3 millions qui semble exister dans Tévaluation de l'exportation vers la 
Finlande en igoS. 

L'honorable M. Teleszky croit devoir appeler Tattention de la Commis- 
sion sur ce quantum de ii.8g p. c qui s*écarte très sensiblement de celui 
proposé par la Délégation russe et confirme les calculs de Thonorable 
M. Joas. 

M. PriléjaïeflF, Délégué de la Russie, dit qu'il serait difficile de prendre 
comme base de calcul une série d'années, alors que pendant plusieurs de 
celles-ci les exportations vers la Finlande ont été pour ainsi dire insigni- 
fiantes. Il lui paraît préférable de s'en tenir à la méthode qui a été suivie 
par le Gouvernement russe. Celui-ci était parti du chiffre de i8 millions 
de pouds, qui a été réduit ensuite à i5 millions de pouds, et cette limi- 
tation ne s'appliquait dans sa pensée qu'au marché de Londres. Or, les 
diverses quotités qui ont été citées au sein de la Commission sont sensi- 
blement inférieures au quantum russe et elles embrassent la généralité des 
marchés. 

En présence des excédents considérables, s'élevant à 3o millions de 
pouds, rhonorable Délégué ne voit pas la possibilité de descendre en dessous 
de la quotité de i5 millions de pouds, tout en exceptant la Finlande et la 
Perse. Au surplus, le chiffre de la consommation étant actuellement fixé à 
53 millions de pouds, une exportation de i5 millions de pouds répond en 
réalité à 28 p. c. et non à'3o p. c. de la consommation. Dans ces conditions, 
le Gouvernement Impérial pourrait se rallier à une mesure qui s'inspirerait 
de l'opinion de l'honorable M. Delatour et (jui consisterait à fixer le quan- 
tum à 28 p. c. pendant les deux premières années et à 2,5 p. c. pendant les 
années subséquent'es. 

M. Délateur, Délégué de la France, fait remarquer qu'il n'est pas 
douteux que la consommation suive une voie ascendante. Dans ces condi- 
tions, si l'on suppose un quantum de 28 p. c. pendant les deux premières 
années et un quantum de 25 p. c. pendant les années suivantes, il pourrait 
se faire que la faculté d'exportation des dernières années fût sensiblement 
égale à celle des deux premières. 

Le chiffre de la limitation ne subirair, dans cette hypothèse, aucune 
diminution ; aussi, pour atteindre le but envisagé, conviendrait-il de réduire 
encore le pourcentage de 25 p. c. 

M. Priléjaïeff, Délégué de la Russie, dit qu'il est difficile de préjuger 
dans quelle proportion se développera la consommation. Le chiffre de celle- 
ci est resté presque stationnaire pendant plusieurs années et l'on ne peut pas 
compter, dans la situation actuelle de la Russie, sur un grand développement 
de la consommation. D'autre part, l'application du raisonnement de l'hono- 
rable M. Delatour aurait pour effet d'annihiler le léger avantage invoqué 
par la Délégation autrichienne, consistant dans la progression de l'expor- 
tation à mesure de l'accroissement de la consommation. 

M. Delatour, Délégué de la France, est d'avis que pour la clarté et la 
facilité de la discussion, il serait utile de raisonner sur un même chiffre de 
consommation. On pourrait à cet effet prendre pour base celui indiqué par la 
Délégation russe, c*est-à-dire 53 millionsde pouds, chiffre de la dernière année. 
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M. Priléjaïeff, Délégué de la Russie, dit qu'au chiffre adopté il y aurait 
lieu d'ajouter les émissions supplémentaires. 

M. Delatour, Délégué de la France, se demande si ces émissions ne pour- 
raient être évaluées à 5 millions de pouds par an, ce qui porterait le chiffre de 
la consommation à 58 millions de pouds. Dans ce cas, la proportion entre 
cette consommation et une exportation de i5 millions de pouds serait de 
25,8 p. c. 

M. Priléjaïeff, Délégué de la Russie, expose qu'il serait difficile de 
prendre pour base le chiffre de 58 millions, qui est évidemment exagéré. 

M. Delatour, Délégué de la France, insiste sur la nécessité qu'il y a, 
en tous cas, d'arrêter les chiffres de la consommation et des émissions sup- 
plémentaires qui serviraient de base de calcul pour la fixation de la quotité 
de l'exportation. Si l'on reconnaissait devoir prendre, comme montant des 
émissions supplémentaires, une autre moyenne, celle de 3 millions de pouds 
par exemple, on arriverait encore à un chiffre de consommation s'élevant à 
56 millions de pouds. 

Au cours d'un échange de vues qui se produit entre les Délégations de la 
France, de l'Autriche, de la Hongrie et de la Russie, la Délégation russe fait 
ressortir que la consommation ne progresse pas annuellement d'une manière 
constante, que les émissions supplémentaires sont parfois nulles ou ont lieu 
d'une façon irrégulière, suivant les besoins imprévus du marché intérieur, et 
que, par conséquent, il est difficile de prendre pour base un chiffre fixe, parce 
que celui-ci ne répondrait ni à la consommation d'une année déterminée, ni à 
la moyenne de la consommation pendant plusieurs années. 

M. le Président estime qu'avant de pousser plus loin l'examen du point 
spécial envisagé dans l'échange de vues qui vient de se produire, il y aurait 
utilité à prendre connaissaùce d'une nouvelle proposition que l'honorable 
baron d'Aulnis de Bourouill, Délégué des Pays-Bas^ a l'intention de formuler 
au sujet de la même question. 

M. le baron d'Aulnis de Bourouill, Délégué des Pays-Bas, reconnaît 
qu'il existe en Russie un stock considérable provenant des excédents de 
fabrication, et il admet que pour débarrasser le marché russe, il serait légitime 
de permettre pendant la première année qui suivra l'entrée de la Russie dans 
l'Union, une exportation plus importante que celle des années subséquentes. 
Il ne se dissimule pas que l'offre d'une quantité aussi considérable sur le 
marché mondial pourrait être de nature à exercer une certaine influence 
dépressive sur le prix du sucre. Mais l'honorable Délégué croit pouvoir 
exprimer l'espoir que cet abaissement des prix ne sera guère sensible, attendu 
que les fabricants de sucre de l'Europe occidentale, prévenus longtemps 
d'avance de l'exportation russe qui aura lieu en septembre 1908, prendront 
la précaution de diminuer en conséquence leurs emblavures pour la cam- 
pagne prochaine. D'autre part, si la Russie ne parvenait pas à écouler son 
stock en 1908, les fabricants auraient le droit de reporter les excédents sur 
l'année suivante et de garder leur provision pour la consommation intérieure, 
ce qui ne mettrait pas fin à l'encombrement de sucre existant dans ce pays. 
L'éventualité de semblable situation inciterait sans doute les fabricants russes 
à restreindre également leurs emblavures. 
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S'inspirant de ces diverses considérations, Thonorable Délégué propose, 
en son nom personnel, de fixer le quantum de l'exportation russe à 26 ^/o 
pendant la première année et à 20 0/0 pendant les années suivantes. 

A raison d'une consommation de 58 millions de pouds, y compris 5 mil- 
lions de pouds d'émissions supplémentaires, la quotité de 26 ^/o correspon- 
drait pour l'année 1908-1909 aune exportation de i5 millions de pouds. Pour 
les années suivantes, le quantum de 20 % serait calculé de la même manière, 
c'est-à-dire en prenant pour base la consommation de l'année antérieure, 
augmentée des émissions supplémentaires, 

M. le Président remercie M. le baron d'Aulnis de Bourouill de l'inté- 
ressante communication qu'il vient de faire à la Commission. 

Il serait difficile d'envisager la possibilité d^obtenir aujourd'hui l'adhésion 
de toutes les Délégations à la proposition formulée par l'honorable Délégué 
des Pays-Bas. Mais la Commission entendrait avec intérêt les objections que 
certains Délégués croiraient devoir présenter, soit à titre purement personnel, 
soit à raison des instructions reçues, à une proposition conçue dans le sens 
indiqué par M. le baron d'Aulnis de Bourouill. 

M. Mehlhorn, Délégué de l'Allemagne, déclare que sans pouvoir enga- 
ger son Gouvernement sur cette question, il croit pouvoir dire que celui-ci 
sera favorable au principe de la limitation des exportations russes calculée 
proportionnellement à la consommation intérieure. Il soumettra à son Gouver- 
nement la proposition qui vient d'être formulée et espère qu'il donnera son 
acquiescement à un système qui sera de nature à permettre à l'industrie 
sucrière russe de se débarrasser le plus tôt possible de ses excédents. 

L'honorable Délégué juge nécessaire de faire des réserves quant au point 
de savoir si les quotités proposées, qui lui semblent trop élevées, se concilient 
avec les intérêts de l'industrie allemande. 

Une autre question qu'il signalera également à l'attention du Gouver- 
nement de l'Empire, est celle à laquelle il a été fait allusion dans la séance 
précédente et qui se rattache aux importations de sucres russes en Allemagne, 

M. Priléjaïeff, Délégué de la Russie, demande si, au sujet de la ques- 
tion du trafic-frontière qu'il vient de viser, l'honorable Délégué de l'Allemagne 
ne pourrait fournir, à titre personnel, quelques éclaircissements plus précis et 
suggérer les mesures qui, selon lui, pourraient être prises dans cet ordre 
d'idées. 

M. Mehlhorn, Délégué de l'Allemagne, pense qu'il existe plusieurs 
moyens de résoudre la question. L'un d'eux consisterait dans une entente 
à conclure par la voie diplomatique, mais qui devrait, bien entendu, être 
établie avant la ratification de l'Acte additionnel. Un autre moyen résiderait 
dans le relèvement de la surtaxe dans les conditions prévues au Protocole 
de clôture de la Convention de 1902 

L'honorable Délégué consultera aussi son Gouvernement sur cette 
question. 

M. le Président estime qu'il serait préférable de ne retenir que le 
premier de ces moyens. En effet, le second, qui vise une augmentation de la 
surtaxe, susciterait de grandes difficultés et nécessiterait la modification de 
la Convention si Ton s'écartait du chiffre autorisé. 
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M. Priléjaïeflf, Délégué de la Russie, remercie Thonorable Délégué de 
l'Allemagne et demande s'il ne serait pas possible d'indiquer le chiffre de la 
consommation qui, d'après lui, pourrait servir de base pour la détermination 
du quantum de l'exportation . 

M. le comte Bobrînskoy, Délégué de la Russie, se référant au chiffre 
de 26 p. c. indiqué par M. le baron d'Aulnis de Bourouill comme quotité à 
exporter pendant la première année, dit que ce chiffre appliqué à une consom- 
mation de 58 millions de pouds donne une exportation de i5 millions de pouds. 
Comme Thonorable Délégué Ta fait ressortir précédemment, si pour 1907 il 
est possible d'adopter cette quantité de 58 millions de pouds, il ne saurait en 
être de même dans l'avenir, et notamment pour 1908, année où ce chiffre ne 
sera certainement pas atteint. 

M. Delatour, Délégué de la France, pense qu'il est cependant indis- 
pensable d'adopter comme base de calcul le chiffre de la consommation de 
l'année précédente, c'est-à-dire celui connu au i^^" septembre de chaque année. 

M. Priléjaïeff, Délégué de la Russie, ne croit pas qu'on puisse s'arrê- 
ter au chiftre de Tannée 1907. Dans l'éventualité espérée de l'entrée de la 
Russie dans l'Union, son adhésion prendrait cours à partir du i^'^ septem- 
bre 1908, date coïncidant avec la clôture de la campagne, et à cette époque on 
connaîtra le chiffre de la consommation, 

M. le baron d'Aulnis de Bourouill, Délégué des Pays-Bas, demande 
si un chiffre précis peut être cité comme montant de la consommation 
de l'année actuelle. 

M. Priléjaïeff, Délégué de la Russie, répond que, pour la campagne 
1906-1907, ce chiffre est de 52 millions de pouds, plus les émissions supplé- 
mentaires, lesquelles ont été évaluées à 6 millions de pouds. Mais comme il 
çst probable que les émissions des années suivantes seront inférieures à ce 
dernier chiffre et pourront même se réduire à zéro, la consommation représen- 
terait une quantité qui pourrait aussi bien rester fixée à 53 millions de pouds 
qu'elle pourrait s'élever à 54 millions ou à 55 millions de pouds, 

M. le Président pense qu'il serait désirable que la Commission n'in- 
sistât pas sur ce point spécial en ce moment. La question pourra être 
utilement reprise lorsque les différentes Délégations seront en possession 
d'instructions précises sur l'objet de la proposition de l'honorable Délégué des 
Pays-Bas. 

M. le D*" Joas, Délégué de l'Autriche, croit devoir présenter quelques 
considérations d'ordre économique. La Délégation autrichienne n'a aucune- 
ment en vue de vouloir lier l'industrie sucrière russe d'une manière désa- 
vantageuse pour elle. Elle s'inspire de la préoccupation d'éviter une crise 
sur le marché mondial, crise qui ne manquerait pas de se produire dans le 
cas où la grande quantité de sucre disponible en Russie envahirait brusque- 
ment le marché. La limitation des exportations aura pour effet d'éviter 
cette crise. 

La Russie doit évidemment chercher à pouvoir écouler le stock énorme 
de ses excédents ; mais sans une limitation de ses exportations restant dans 
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les bornes de la possibilité, les prix ne tarderaient pas à tomber sensiblement 
et, l'envahissement du marché continuant, ils deviendraient bientôt désas- 
treux, ce qui aurait une mauvaise influence au point de vue de l'exportation 
des sucres russes. L'honorable M. Joas conclut qu'une limitation établie 
d'après sa proposition constituera une mesure favorable à l'industrie sucrière 
russe, qui se verra ainsi protégée contre une crise des plus intense, tandis que, 
selon son opinion, la fixation d'après la proposition de M. le baron d'Aulnis 
de Bourouill ne pourrait pas produire le même effet. 

M. Priléjaïeff, Délégué de la Russie, apprécie les considérations expo- 
sées par rhonorable Délégué de l'Autrich-e, mais il pense que le bon 
sens commercial des industriels russes saura éviter une trop grande exporta- 
tion de sucres vers le marché de Londres. Il va de soi que la diminution 
du cours du sucre inciterait ces industriels à cesser leurs envois, de 
manière que l'on n'est guère menacé de voir éclater la crise dont on redoute 
tant le danger. 

M, le D^ Joas, Délégué de l'Autriche, dit qu'un autre facteur propre à 
prévenir les excédents excessifs et l'avilissement des prix consiste dans la 
diminution des emblavures de betteraves, qui entraîne nécessairement 
la diminution de la production. 

M. le Président rappelle les réserves formulées par la Délégation alle- 
mande au sujet des exportations russes vers les contrées limitrophes et 
demande si la Délégation autrichienne fait également des réserves en ce qui 
concerne cet objet. 

M- le D^ Joas, Délégué de l'Autriche, répond affirmativement, la ques- 
tion du trafic-frontière présentant pour son pays la même importance que 
pour l'Allemagne. 

M. le D^Téleszky, Délégué de la Hongrie, dit qu'il étudiera avec intérêt 
la proposition soumise par M. le baron d'Aulnis de Bourouill. 

L'honorable Délégué croit nécessaire de formuler des réserves identiques 
à celles de la Délégation allemande quant aux exportations russes effectuées 
vers les pays avoisinants. 

M. Délateur, Délégué de la France, déclare accepter le principe du 
régime préconisé par M. le baron d'Aulnis de Bourouill et espère qu'un 
accord sur ce point facilitera la conclusion de l'entente. 

Sir Henry Bergne, Délégué de la Grande-Bretagne, dit qu'ainsi qu'il 
l'a déclare au cours de la cinquante-quatrième séance, son Gouvernement 
aurait préféré de beaucoup une solution ne comportant pas la limitation des 
exportations russes. Toutefois, comme il semble que c'est là la seule base 
d'entente possible, le Gouvernement de la Grande-Bretagne, sans se rallier 
au principe d'une limitation quelconque, ne croit pas devoir s'opposer à ce 
qu'une entente basée sur la limitation des exportations intervienne entre la 
Russie et les autres pays faisant aujourd'hui partie de l'Union sucrière. 

D'autre part, la question d'un relèvement de la surtaxe au delà du 
chiffre visé au Protocole de clôture de la Convention de 1902, a été soulevée 
au sein de la Commission. Sur ce point, l'honorable Délégué déclare que des 
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instructions précises lui interdisent d'accepter un renforcement quelconque 
de la surtaxe. Mais il ne se refuserait pas à consulter son Gouvernement 
sur la question d'un rehaussement spécial de la surtaxe dans les limites de 
la Convention, pour les sucres russes exportés vers les régions limitrophes 
de l'Allemagne, de l'Autriche et de la Hongrie, si cette mesure était pro- 
posée à la Commission. 

Les autres Délégations, successivement consultées sur la proposition 
formulée par M. le baron d'Aulnis de Bourouill, se déclarent disposées à s'y 
rallier sous réserve de l'approbation de leurs Gouvernements. 

Sur la proposition de M, le Président, la Commission décide de tenir 
sa prochaine séance le samedi 23 novembre, à 2 heures et demie. 

La séance est levée à 6 heures et demie. 



Le Président, 
Capelle. 
Les Secrétaires, 
J. Janssens. 
J. Bru NET. 
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CINQUANTE-NEUVIÈME SÉANCE 

SAMEDI 23 NOVEMBRE 1907 



Présidence de M. CAPELLE. 



La séance est ouverte à 2 heures et demie. 

MM. les Délégués du Gouvernement Impérial de Russie sont présents. 

M. le Président rappelle que, dans la dernière séance, la Commission 
a examiné une proposition due à l'initiative de M. le baron d'Âulnis de 
Bourouill et présentée par l'honorable Délégué à titre personnel, dans l'espoir 
qu'elle fournirait un terrain de conciliation. Les diverses Délégations ont 
émis un premier avis sur cette proposition, en réservant l'opinion de leurs 
Gouvernements. 

M. le Président demande si certaines d'entre elles ont pu recueillir 
quelques indications quant à la manière de voir de leurs Gouvernements et si 
d'autres n'auraient pas à réclamer des éclaircissements sur la portée de la 
proposition. 

M. Priléjaïeff, Délégué de la Russie, dit que d'après la proposition 
formulée par l'honorable Délégué des Pays-Bas, l'exportation pour la pre- 
mière année serait limitée à 25o,ooo tonnes ou i5 millions de pouds, chifiFre 
correspondant à 26 p. c. d'une consommation de 58 millions de pouds. Si le 
chiflfre de la consommation était différent, le pourcentage devrait être modifié 
pour aboutir au même chiffre de i5 millions indiqué par M. le baron d'Aulnis 
de Bourouill, c'est-à-dire que c'est ce dernier chiffre qui forme la base de la 
proposition de l'honorable Délégué des Pays-Bas. Telle est du moins la 
manière dont celle-ci a été interprétée par la Délégation russe. 

M. le D"" Teleszky, Délégué de la Hongrie, désirerait entretenir la 
Commission d'une question qui se rattache au contingent à fixer pour 
l'exportation de la première année. 

L'industrie russe pourra faire sortir de Russie avant le i*^ septembre 1908 
de grandes quantités de sucres qui seront entreposées dans les ports du 
continent pour être réexpédiées vers l'Angleterre lorsque le marché de Londres 
sera ouvert aux sucres russes. Les quantités importées en Angleterre la 
première année se trouveraient ainsi augmentées considérablement. Les 
industriels pourraient faire sortir tous les excédents avant l'entrée en vigueur 
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du nouveau régime, en dehors du contingent fixé pour la première année. Il 
serait de l'intérêt de tous les pays producteurs, y compris la Russie, d'empê- 
cher que pareille situation puisse se produire. A cet effet, il conviendrait de 
décider que ce qui sera exporté, dans Tannée actuelle, au delà d'une exporta- 
tion normale à déterminer en se basant sur les chiffres des dernières années, 
sera considéré comme compris dans le chiffre du contingent de la première 
année. 

M. Priléjaïefî, Délégué de la Russie, fait remarquer que des raisons 
d'ordre économique indépendantes du désir de profiter de la situation 
nouvelle, pourraient provoquer cette année une exportation supérieure aux 
chifires des années précédentes. Il ne serait donc pas juste de se baser uni- 
quement sur l'exportation de ces années pour déterminer l'exportation revenant 
normalement à l'année en cours. 

M. le D'" Teleszky, Délégué de la Hongrie, répond que le chiffre s'appli- 
quant à l'année actuelle pourrait être fixé par la Commission permanente 
d'accord avec la Délégation russe. Au surplus, il ne parait pas probable que 
l'exportation de la Russie serait plus élevée cette année que les années précé- 
dentes, sans la circonstance spéciale que l'honorable Délégué a indiquée. 

M. Priléjaïefî, Délégué de la Russie, se demande s'il est admissible 
que les effets de la Convention se fassent ainsi sentir, pour la Russie, avant 
qu'elle ne lui soit, en droit, applicable. 

M. le Président fait remarquer qu'il ne s'agirait aucunement, pour la 
Russie, de subir avant le i^^ septembre 1908 l'effet des engagements résultant 
de son adhésion à la Convention. 

Les sucres russes sortiraient du pays à un moment où l'exportation n'est 
pas encore limitée, mais ils resteraient en entrepôt jusqu'au i^r septembre, et 
ils pénétreraient en Angleterre au moment où la Convention deviendrait 
applicable à la Russie. Il serait donc équitable que ces sucres fussent portés 
au compte de l'exportation afférente à l'exercice commençant le 1^^ septem- 
bre 1908. 

Deux solutions seraient à envisager : ou bien la Russie s'occuperait seule 
d'obvier à cet inconvénient, ou bien les autres pays participeraient au contrôle. 
La Commission sait, par les déclarations de l'honorable sir Henry Bergne, 
que la Grande-Bretagne ferait des objections à intervenir en semblable 
matière ; mais peut-être les Gouvernements des pays où les sucres seraient 
entreposés pourraient-ils prêter un concours utile. 

M. le D'' Teleszky, Délégué de la Hongrie, constate que la solution 
qu'il a préconisée rend le contrôle inutile. 

M. le comte Bobrinskoy, Délégué de la Russie, estime qu'il serait dif- 
ficile d'appliquer des mesures restrictives à la Russie avant son entrée dans 
l'Union sucrière. 

Sir Henry Bergne, Délégué de la Grande-Bretagne, se demande si les 
objections formulées par la Délégation russe quant à l'application anticipa- 
tive des engagements résultant de l'adhésion de la Russie à la Convention, ne 
pourraient être écartées en considérant ce pays comme adhérent dès le 
moment où l'Acte additionnel signé le 27 août 1907 aura été ratifié. 
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M. le Président fait remarquer que l'Acte additionnel n'entrera en 
vigueur que le i^^ septembre 1908; il ne serait dès lors pas possible de consi- 
dérer l'adhésion de la Russie comme sortant ses effets avant cette date. 

M. le D'' Joas, Délégué de l'Autriche, ne pense pas que la mesure 
proposée serait, comme le croit la Délégation russe, une condition restrictive 
mise à l'adhésion de la Russie. Le sucre russe qui, étant sorti de la Russie, 
aurait été mis en entrepôt jusqu'au i^^ septembre 1908 pour être ensuite 
importé en Angleterre, doit être considéré comme ayant été exporté en 1908- 
1909. S'il n'était pas porté en compte au contingent de cette année, la garantie 
fournie par la limitation de l'exportation serait illusoire. 

M. Priléjaïeflf, Délégué de la Russie, croit devoir faire remarquer qu'il 
faut considérer le cas envisagé comme constituant une exportation faite à la 
sortie de l'entrepôt, plutôt que comme une exportation russe proprement dite. 
Aussi M. le Président a-t-il demandé si des mesures de contrôle ne pourraient 
être prises au moment où ces sucres quitteraient l'entrepôt. 

M. Szczeniowsky, Délégué de la Russie, reconnaît que la question 
soulevée est très importante. Mais, d'après lui, une situation analogue 
s'est présentée lors de la mise en vigueur de la Convention de Bruxelles : 
d'énormes quantités de sucres ont été importées en Angleterre avant le 
i^^ septembre 1903. Des mesures spéciales n'ont pas été prises à cette époque; 
pourquoi faudrait-il en prendre dans le cas actuellement envisagé? 

Le contrôle ne serait possible que si la Grande-Bretagne se montrait 
disposée à prendre des mesures sur son territoire. 

L'honorable Délégué fait remarquer qu'il ne sera même pas nécessaire 
que les sucres soient mis en entrepôt dans des ports du continent avant d*enr 
trer en Angleterre : les bateaux qui les transportent quitteront la Russie 
avant le i"" septembre 1908, pour ne les débarquer en Angleterre qu'après 
cette date. 

M. le D»* Teleszky, Délégué de la Hongrie, dit que c'est pour cela que 
le contrôle exercé dans les entrepôts constituerait une mesure insuffisante. 
Dès lors, la combinaison qu'il a suggérée paraît s'imposer. 

M. Szczeniowsky, Délégué de la Russie, constate que si, en raison de 
circonstances imprévues, l'exportation régulière de l'année actuelle dépassait 
le chiffre qui aurait été considéré comme celui de l'exportation normale de 
cette année, cet excédent serait décompté indûment du chiffre afférent à l'an- 
née 1908-1909, au détriment de la Russie. 

M. Delatour, Délégué de la France, dit que l'on pourrait s'en rapporter 
à l'appréciation de la Russie pour la détermination du chiffre de l'exportation 
normale de Tannée en cours. Au-dessus de ce chiffre, le surplus de l'exporta- 
tion serait précompté sur le maximum qui aura été fixé pour Tannée prochaine. 

M. le D*" Teleszky, Délégué de la Hongrie, déclare partager absolument 
cette manière de voir. 

M. Priléjaïcff, Délégué de la Russie, ne manquera pas de faire part à 
son Gouvernement des vues qui viennent d'être exprimées relativement à 
cette question. 6 
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Sir Henry Bergne, Délégué de la Grande-Bretagne, demande si en 
faisant allusion aux mesures qui pourraient être prises en Angleterre, 
rhonorable M. Szczeniowsky a eu en vue que la douane britannique s'oppo- 
serait à l'entrée de tous les sucres russes accompagnés d'un certificat portant 
une date antérieure au i^^ septembre 1908. 

M. Szczeniowsky, Délégué de la Russie, répond que la Grande- 
Bretagne pourrait vérifier si les sucres sont sortis de la Russie avant le 
i«r septembre, puisque l'Administration russe délivrerait des certificats pour 
les sucres exportés. En s'opposant à l'entrée des sucres qui seraient dans ce 
cas, la Grande-Bretagne écarterait évidemment les craintes qui ont été 
exprimées. 

Sir Henry Bergne, Délégué de la Grande-Bretagne, estime qu'il serait 
préférable de trouver un autre moyen de régler la question; mais, en dernier 
ressort, il serait disposé à soumettre à son Gouvernement l'idée indiquée par 
• l'honorable M. Szczeniowsky. 

M. Priléjaïeff, Délégué de la Russie, prie l'honorable Délégué de la 
Grande-Bretagne de considérer comme tout officieuses les vues exprimées 
à ce sujet par la Délégation russe. Celle-ci n'a pu jusqu'ici étudier la ques- 
tion, et elle doit, pour le moment, réserver complètement son attitude. 

M. le D'^ Teleszky, Délégué de la Hongrie, dit que si la Grande-Bre- 
tagne voulait s'engager à prohiber les sucres russes qui arriveraient en 
Angleterre après le i*^'" septembre igo8, mais qui auraient quitté la Russie 
avant cette date, la question soulevée se trouverait résolue. 

L'honorable Délégué n'aperçoit pas l'analogie qui, d'après l'honorable 
M. Szczeniowsky, existerait entre la situation qu'il a en vue et celle qui s'est 
produite à la veille de l'entrée en vigueur de la Convention de 1902. L'adhé- 
sion de la Russie aurait pour condition essentielle la limitation de l'exporta- 
tion ; or, cette limitation serait illusoire si aucune mesure n'était prise en 
ce qui concerne les sucres exportés avant le 1^^ septembre 1908 : le contingent 
pourrait être dépassé dans la proportion où le commerce le désirerait. 

M. le Président croit qu'il y a lieu de remercier M. le D"" Teleszky 
d'avoir soulevé une question qu'il est de l'intérêt de tous de voir résoudre de 
commun accord en même temps que la question de la limitation de l'exporta- 
tion, à laquelle elle se rattache. Il est convaincu que les honorables Délégués 
de la Russie voudront bien la signaler à l'attention de leur Gouvernement, en 
vue de rechercher une solution acceptable de part et d'autre. 

Comme l'a fait remarquer l'honorable M. Teleszky, la situation envisagée 
n'est pas la même que celle qui existait avant la mise en vigueur de la Conven- 
tion de Bruxelles. A ce moment, les sucres pouvaient pénétrer partout; actuel- 
lement, au contraire, il s'agit d'importations de sucres qui ne pourraient pas se 
faire avant le i«r septembre 1908, et ces sucres ne peuvent quitter utilement la 
Russie qu'en escomptant la possibilité de pénétrer en Angleterre à cette date. 

M. le baron d'Aulnis de Bourouill, Délégué des Pays-Bas, dit qu'il 
demandera au Gouvernement néerlandais s'il est dans ses intentions 
d'appliquer les droits compensateurs aux sucres russes qui entreraient dans les 
Pays-Bas après le i®'' septembre 1908, mais qui auraient été exportés de 
Russie avant cette date. 
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M. le Président estime que, sous réserve de l'examen auquel se livrera 
chaque Gouvernement, il serait désirable que l'on trouvât un moyen uniforme 
de régler la question. 

M. le baron d'Aulnis de Eourouill, Délégué des Pays-Bas, désirerait 
entretenir la Commission d'une question qui lui a été suggérée par la situation 
spéciale de la Finlande vis-à-vis de la Russie, Il s'est demandé si, en raison 
de cette situation, des sucres russes ne pourraient être importés en Fin- 
lande en grandes quantités pour être réexportés ensuite vers d'autres desti- 
nations. 

M. Szczeniowsky, Délégué de la Russie, répond que les frais occasion- 
nés par le transport des sacres russes des lieux de production en Finlande 
sont d'environ 6o copecks par poud, tandis que les frais de transport de 
Hambourg ne sont que de 25 copecks par poud; de plus, les sucres sont 
soumis en Finlande à des droits de R. 2.20 et R. 2.95 par poud. Il n'est donc 
pas vraisemblable que le commerce songerait à se livrer à l'opération qu'a 
eue en vue l'honorable Délégué des Pays-Bas. 

M. le baron d'Aulnis de Bourouill, Délégué des Pays-Bas, se 
demande si les expéditions de sucres russes en Finlande constituent, à pro- 
prement parler, une exportation, la Finlande faisant partie de l'Empire. 

M. PriléjaiefF, Délégué de la Russie, répond que, bien que faisant par- 
tie de l'Empire, la Finlande a une situation particulière au point de vue doua- 
nier. Les sucres russes y sont frappés de droits de douane. A cet égard, il y a 
donc exportation. 

M. le D'* Teleszky, Délégué de la Hongrie, dit que, la Finlande faisant 
partie de l'Empire russe, les sucres russes qui en seraient réexportés devraient 
être compris dans le contingent de l'exportation autorisée, 

M. PriléjaïeflF, Délégué de la Russie, répond que pareille réexportation 
ne doit pas être considérée comme possible, en présence des droits d'entrée 
et des frais de transport que les sucres qui feraient l'objet de cette opération 
auraient à supporter. 

Sir Henry Bergne, Délégué de la Grande-Bretagne, demande si les 
sucres exportés en Finlande peuvent y être placés sous le régime d'entrepôt. 

M. Priléjaïeff, Délégué de la Russie, répond négativement. Tous les 
sucres pénétrant en Finlande doivent acquitter les droits. 

Il fait remarquer qu'en cas de réexportation, les droits d'accise perçus 
en Finlande ne seraient pas restitués. Cette circonstance, jointe au taux élevé 
des frais de transport, doit faire considérer l'hypothèse envisagée comme 
impossible. 

M. le Président estime que, dans ces conditions, la question ne présente 
aucun intérêt pratique. 

M. Délateur, Délégué de la France, dit qu'il n'en serait autrement que 
si la situation venait à se modifier. 
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M. Szczeniowsky, Délégué de la Russie, répond qu'en tout état de 
cause la charge constituée par les frais de transport mettrait obstacle à 
l'opération que Ton a en vue. 

M. le D^ Joas, Délégué de l'Autriche, fait remarquer que la difficulté 
serait écartée s'il existait une statistique spéciale pour la Finlande : les 
quantités de sucres qui seraient portées au compte des exportations de ce 
pays devraient, dans ce cas, être considérées comme comprises dans le con- 
tingent de l'exportation. 

M. Priléjaïeff, Délégué de la Russie, demande que la question soit 
réservée, pour permettre à la Délégation russe de conférer à son sujet. 

M. le Président dit que si d'autres points paraissaient devoir donner 
lieu à discussion, il serait désirable qu'ils fussent signalés immédiatement à 
l'attention de la Commission, afin que les Délégations puissent en saisir leurs 
Gouvernements et solliciter les instructions utiles. 

Personne ne demandant la parole, M. le Président entretient la Com- 
mission de la manière dont pourrait se répartir Temploi des premières jour- 
nées de la semaine suivante, au point de vue de la tâche qu'il reste à 
accomplir. 

M. Priléjaïeff, Délégué de la Russie, dit à ce propos que la Délégation 
russe s'associe au désir, qui paraît unanime, d'arriver à une entente aussitôt 
que possible. L'honorable Délégué espère être incessamment en possession 
des instructions qu'il a sollicitées au sujet des questions envisagées précédem- 
ment ; régime à appliquer à la Turquie d'Asie, mesures concernant l'expor- 
tation des sucres russes vers les pays contractants limitrophes de la Russie, 
proposition de M. le baron d'Aulnis de Bourouill relative à la limitation de 
l'exportation. 

En ce qui concerne ce dernier objet, l'honorable Délégué de la Russie 
prie MM. les Délégués de vouloir bien envisager la possibilité d'une augmen- 
tation des chiffres formant la base de cette proposition. Il lui serait plus 
facile de déterminer son Gouvernement à donner satisfaction aux désirs 
exprimés sur différents points s'il pouvait lui présenter des chiffres s'accor- 
dant davantage avec les intérêts de l'industrie russe. Il espère qu'un accord 
pourra s'établir à ce sujet au cours de la prochaine séance. 

M. Mehlhorn, Délégué de TAllemague, estime également qu'il est fort 
désirable d'arriver à une entente aussitôt que possible. Il croit que l'accord 
qui est dans les vœux de tous serait d'une réalisation plus prochaine si la 
Délégation russe voulait bien prendre en considération une modification des 
chiffres de la proposition de M. le baron d'Aulnis de Bourouill, mais dans le 
sens d'une diminution. 

L'honorable Délégué ajoute qu'en manifestant ce désir, il s'inspire des 
vues exprimées par les représentants de l'industrie sucrière allemande. Il 
n'est pas actuellement en mesure de faire connaître la manière de voir de son 
Gouvernement. 

M. Priléjaieff, Délégué de la Russie, signale à l'honorable Délégué de 
l'Allemagne que le point envisagé est d'une importance capitale pour la 
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Russie. Il fait remarquer que raugmentation du chiffre de l'exportation 
qui serait proposée ne pourrait exercer une influence sur le marché mondial, 
— ^"d'autant plus que ce serait un chiffre en quelque sorte théorique, un maxi- 
mum qui ne serait probablement pas atteint. Il prie Thonorable Délégué 
de vouloir bien attirer l'attention de son Gouvernement sur ce point. 

M. le D' Joas, Délégué de l'Autriche, dit que les intéressés se préoc- 
cupent de l'influence que le chiff're adopté comme limite de l'exportation 
russe exercera sur le prix mondial des sucres ; ils craignent qu'un chiffre très 
élevé n'amène une perturbation dans les prix. L'honorable Délégué de la 
Russie a constaté que le chiffre fixé comme limite ne serait probablement 
pas atteint. La diminution des prix constituerait une perte pour tous les 
fabricants, — pour l'industrie russe comme pour celle des autres pays. Il 
n'est donc pas désirable d'adopter un chiffre plus élevé que celui qui répon- 
drait à la probabilité d'une exportation réelle. 

M. Priléjaïcff, Délégué de la Russie, dit qu'il ne peut affirmer que le 
chiffre ne serait pas atteint ; ce qui est certain, c'est qu'il pourrait ne pas l'être 
certaines années. Mais comme la Russie n'exporte que ses excédents, il serait 
à prévoir que, si une année la limite était atteinte, Tannée suivante il n'y aurait 
pas de quoi exporter. L'essentiel pour la Russie est d'avoir la possibilité 
d'exporter dans des limites suffisantes. 

M. le D^ Teleszky, Délégué de la Hongrie, partage entièrement la 
manière de voir exprimée par l'honorable Délégué de l'Autriche. Si la limite 
de l'exportation est fixée à un chiffre dépassant la quantité qui sera probable- 
ment exportée par l'industrie russe, la conséquence en sera un abaissement 
inutile des prix, car le commerce se basera toujours sur l'hypothèse où la 
limite serait atteinte. La fixation d'un chiffre exagéré entraînera donc des 
pertes pour l'industrie sucrière en général. A cet égard, il semble que les 
chiffres proposés par M. le baron d'Aulnis de Bourouill soient trop élevés, 
car, comme l'honorable Délégué de [la Hongrie l'a démontré au cours de la 
séance précédente, dans les dernières années les quantités disponibles pour 
l'exportation n'ont pas atteint 12 p. c. de la consommation. 

L'honorable M. Teleszky doit donc souhaiter, ainsi que l'a fait Thono- 
rable Délégué de l'Allemagne, que le Gouvernement russe veuille bien con- 
sentir à abaisser un peu les chiffres de la proposition de M. le baron d'Aulnis 
de Bourouill. 

M. Priléjaïefî, Délégué de la Russie, dit que l'adhésion de la Russie ne 
pourrait se motiver que si l'industrie russe était à même de recueillir certains 
avantages de cette adhésion ; c'est pourquoi la Délégation russe doit insister 
pour que l'entente se fasse sur des bases de nature à satisfaire les intérêts de 
cette industrie. 

M. le D^ Teleszky, Délégué de la Hongrie, estime que la Russie 
trouvera des avantages à adhérer à la Convention, et il est dans les vœux de 
tous qu'elle y adhère. Par son adhésion, elle s'assurera le marché de la 
Grande-Bretagne pendant cinq ans ; si elle s'abstient d'adhérer, elle s'expose 
à ce que le Gouvernement britannique applique aux sucres russes la clause 
pénale, comme l'Acte additionnel du 28 août 1907 le lui permet. La Russie 
a un grand intérêt aussi à ce que l'Union sucrière soit maintenue et à ce que 
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le régime des primes ne soit pas rétabli dans les autres pays producteurs, 
ce qui l'obligerait soit à renoncer tout à fait à son exportation, soit adonner 
des primes fort élevées. Enfin, il est à constater que le quantum de l'expor- 
tation auquel Thonorable Délégué de l'Allemagne a fait allusion serait 
encore plus élevé que l'exportation russe des dix dernières années. 

M. le Président espère que les instructions nouvelles qu'auront reçues 
certaines Délégations permettront de reprendre bientôt cet échange de vues 
avec des chances de se rapprocher d'un accord. 

La Commission fixe sa prochaine séance au lundi 25 novembre, 
à 5 heures. 

La séance est levée à 4 heures. 

Le Président^ 
Capelle. 
Les Secrétaires^ 
J. Janssens. 
J. Brunet. 
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LUNDI 25 NOVEMBRE 1907 



Présidence de M. CAPELLE. 



La séance est ouverte à 5 heures. 

MM. les Délégués du Gouvernement Impérial de Russie sont présents. 

M. le Président rappelle que dans la dernière séance les Délé- 
gations, en l'absence d'instructions de leurs Gouvernements, n*ont pu se 
prononcer définitivement sur les conditions débattues au sein de la Commis* 
sion relativement à l'adhésion éventuelle de la Russie à la Convention ; il 
demande si, depuis lors, certaines Délégations n'ont pas reçu d'instructions 
leur permettant de faire à la Commission des déclarations qu'on ne pourrait 
accueillir qu'avec le plus grand intérêt. 

M. Mehlhorn, Délégué de l'AUemague, fait la communication suivante : 

La proposition présentée par M. le baron d'Aulnis de Bourouill dans une 
séance antérieure, et qui tend à limiter l'exportation russe vers tous les pays 
— à l'exception de la Finlande et des pays limitrophes de l'Asie centrale — 
pour la première année à 26 p. c. et pour chacune des quatre années suivantes 
à 20 p. c. de la consommation de l'année précédente, semble, dans son prin- 
cipe, donner satisfaction aux vues de la Russie de procurer, aussi prompte- 
ment que possible, un débouché aux excédents de sa production. 

Dans le but de trouver un terrain d'entente, la Délégation allemande 
envisage donc le principe de la proposition de M. le baron d'Aulnis de 
Bourouill avec une entière sympathie. Cependant, en ce qui concerne les 
chiffres proposés, ils lui semblent dépasser considérablement la limite à 
laquelle on pourrait, au besoin, consentir sans porter une atteinte trop 
grave à l'industrie sucrière allemande. 

Si, pour établir une certaine proportion entre les exportations indiquées 
dans la statistique russe et la consommation intérieure, on prend comme point 
de départ le chiffre de 25 p. c. , — la moyenne de cette proportion pendant les 
dix dernières années n'a été que d'environ 20 p. c, — on obtient, pour 
l'exportation générale, en se basant sur la consommation de 58 millions de 
pouds de Tannée 1906-1907, la somme de 14,5 millions de pouds ou, en 
tonnes et en chiflFres ronds, a5o,ooo tonnes. 
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Le même chiffre peut être obtenu par un autre mode de calcul. Pour les 
dix dernières années, la moyenne de l'ensemble des exportations russes réel- 
lement effectuées est de i5i,ooo tonnes. En répartissant sur cinq années les 
stocks élevés qui seront, le i*'' septembre 1908, d'environ 5oo,ooo tonnes, on 
obtient, y compris l'exportation normale, un chiffre d'exportation annuelle 
de 25o,ooo tonnes ; sur cette base, la Russie pourrait, sans diminuer son 
exportation ordinaire, être débarrassée, au bout de cinq ans, des grands 
stocks qui la gênent actuellement. 

Si, pour établir le contingent, on déduit, suivant le désir exprimé par le 
Gouvernement Impérial russe de voir excepter de la limitation l'exportation 
vers la Finlande et vers les pays limitrophes de l'Asie centrale, 5o,ooo tonnes 
pour chacune de ces deux exceptions, il reste, pour l'exportation vers les 
autres pays, une quantité de i5o,ooo tonnes ou d'environ i5 7oi chiffre 
qui devrait être considéré comme équitable et comme donnant, dans une 
large mesure, satisfaction aux intérêts légitimes de l'industrie sucrière 
russe. 

En vue de tenir compte du besoin actuel de la Russie de trouver, pour 
ses stocks, un écoulement aussi prompt que possible, et pour aller, autant que 
les intérêts de l'industrie sucrière allemande le permettent, au-devant d'une 
solution qui pourrait amener une entente, on pourrait même consentir à un 
rehaussement des i5 7o pour la première année en portant le chiffre à 
200,000 tonnes. 

M. Priléjaïeff, Délégué de la Russie, dit qu'il a écouté avec grand 
intérêt la déclaration de l'honorable Délégué de l'Allemagne. Il fait remar- 
quer que les conditions énoncées dans cette déclaration sont toutes basées 
sur la statistique des exportations effectuées pendant les dernières années, 
alors que pour répondre aux vues de son Gouvernement, il conviendrait de 
s'inspirer de la situation qui sera créée à l'industrie sucrière russe lorsqu'elle 
aura le libre accès du marché de Londres. M. Priléjaïeff rappelle ce qu'il a 
déclaré antérieurement déjà à la Commission, à savoir que d'après les 
instructions dont l'avait muni son Gouvernement, la limitation de l'expor- 
tation ne pouvait être inférieure à 18 millions de pouds pour le seul marché 
de Londres. Ce chiffre n'ayant pas été admis, l'honorable Délégué, animé 
du désir d'amener une entente et de contribuer au maintien de la Con- 
vention, a demandé et obtenu du Gouvernement Impérial l'abaissement du 
chiffre de 18 millions à i5 millions de pouds, sans restreindre la limitation 
au marché de Londres. 

Les échanges de vues qui ont eu lieu au sujet de la détermination d'un 
chiffre définitif ont amené la Commission à ne considérer comme pouvant 
être exclues de la limitation que la Finlande et la Perse et seulement en ce 
qui concerne les exportations effectuées par la voie de terre et par la mer 
Caspienne. 

M. Priléjaïeff fait remarquer que les restrictions dont a été l'objet jusqu'ici 
la proposition initiale qu'il a soumise à la Commission l'ont mis dans le cas 
de solliciter, à plusieurs reprises, des concessions nouvelles du Gouvernement 
Impérial. On ne doit pas perdre de vue que la Russie a consenti à accepter, 
comme nouvelle base d'entente, la limitation de son exportation d'après un 
pourcentage de la consommation, avec un maximum d'exportation de 3o p. c. 
pour tous les pays, à l'exception de la Finlande et de la Perse; et, poussant 
plus loin son désir de répondre aux vues de la Commission, elle s'est ralliée 
aux chiffres de 28 p. c. pour ses exportations pendant les deux premières 
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années de la durée de l'arrangement à conclure et de 25 p. c. pour les trois 
dernières années. Cette dernière proportion constitue la limite à laquelle le 
Gouvernement russe peut descendre pour réaliser un accord. 

La nouvelle proposition formulée par la Délégation de l'Allemagne n'est 
pas susceptible d'être considérée comme donnant à l'industrie russe une 
satisfaction suffisante. L'exportation n'est, à vrai dire, pour la Russie, 
qu'une soupape contre l'encombrement de son marché : l'industrie, qui ne 
travaille pas en vue du placement de ses sucres sur le marché extérieur, 
n'a recours à l'exportation que lorsque ses excédents ne trouvent pas à 
s'écouler sur le marché national. Etant données ces conditions particulières, 
l'exportation des sucres russes ne peut, en aucun cas, constituer un danger 
pour le marché mondial. 

Comme l'honorable Délégué vient de le dire, il serait difficile de 
demander au Gouvernement russe de nouvelles réductions des chiffres 
auxquels il s'est rallié. Toutefois, mû toujours par le désir sincère d'aboutir 
à une entente, M. Priléjaïeff ne se refusera pas à signaler au Gouvernement 
Impérial la proposition formulée dans une des séances précédentes par 
l'honorable baron d'Aulnis de Bourouill et qui consiste à fixer le quantum 
à 26 p. c. pour la première année, la Russie s'engageant, d'autre part, 
à ne pas exporter pendant cette année une quantité de sucres excédant 
i5 millions de pouds. 

La proposition de l'honorable Délégué des Pays-Bas équivaut à une 
limitation de i5 millions de pouds pour la première année et à la fixation 
d^un quantum de 20 p. c. pour les quatre années suivantes. 

Revenant sur un point dont il a déjà été question précédemment, 
M. Priléjaïefî rappelle que le Gouvernement russe doit pouvoir conserver 
sa liberté quant aux exportations vers les marchés d'Asie. Ensuite des obser- 
vations qui ont été présentées à ce sujet, l'honorable Délégué a demandé des 
instructions complémentaires sur le point de savoir quels sont les marchés 
asiatiques que le Gouvernement russe a en vue; il est heureux de pouvoir 
faire à cet égard une communication qui est de nature à donner toute satis- 
faction à la Commission. Le Gouvernement Impérial, continuant à témoigner 
du grand esprit de conciliation dont il a été animé jusqu'ici, consent à 
comprendre dans la limitation la Turquie d'Asie, tant pour les frontières de 
terre que pour les frontières de mer, l'importation par mer en Chine et l'impor- 
tation au Japon. La Russie ne garderait ainsi sa liberté d'exportation que pour 
la Perse, les pays de l'Asie centrale et la Chine en ce qui concerne les exporta- 
tions par la frontière terrestre. Mais pour la Perse, la faculté d'exporter doit 
pouvoir s'exercer sans aucune restriction. A ce sujet, l'honorable Délégué peut 
donner l'assurance qu'en présence des frais considérables nécessités par les 
expéditions via le Golfe Persique, les exportations qui emprunteront cette voie 
seront fort insignifiantes et dans l'impossibilité de prendre du développement. 

M. Priléjaïeff dit qu'il a entendu exprimer des doutes quant au moyen 
de désigner par une dénomination claire et précise les contrées d'Asie qui 
seraient visées par la limitation et celles qui resteraient en dehors de celle-ci. 
L'honorable Délégué a préparé un projet de formule qui, dans sa pensée, 
contient à cet égard une définition à laquelle les diff*érentes Délégations pour- 
ront sans doute donner leur agrément : <c La limitation ne s'applique pas aux 
exportations de sucres effectuées de la Russie vers la Finlande ainsi que vers 
les pays limitrophes de l'Asie, à l'exclusion toutefois de celles effectuées, tant 
par terre que par mer, vers la Turquie d'Asie. Les exportations par voie mari- 
time en destination de la Chine et celles qui ont lieu vers le Japon sont 
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comprises dans le chiffre de la limitation. » Cette formule ne laisserait 
subsister aucun doute quant à la désignation des pays d'Asie qui sont 
compris dans la limitation. 

M. Delatour, Délégué de la France, dit que s'il a bien compris l'exposé 
de l'honorable M. Priléjaïeff, des sucres pourraient être embarqués à Odessa 
à destination de la Perse via le Golfe Persique. Il se demande donc sHl ne serait 
pas à craindre qu'en cours de transport, il y eût de ces sucres qui reçussent 
une autre destination et fussent envoyés vers un pays compris dans la 
limitation. La Commission doit se préoccuper de cette éventualité. D^autre 
part, l'honorable Délégué de la Russie a déclaré qu'en ce moment les expor- 
tations via le Golfe Persique sont insignifiantes ; mais ne s'agit-il pas d'essais 
appelés, en cas de réussite, à prendre de l'extension? S'il en était ainsi, on 
pourrait arriver à laisser en dehors du chiffre de la limitation des sucres qui 
légitimement devraient y être compris. 

M. Priléjaïefî, Délégué de la Russie, répond que les sucres expédiés 
vers le Golfe Persique se trouvent dans les mêmes conditions que ceux 
exportés en Finlande et qui ne font naître aucune appréhension. Il semble 
que cette question ne devrait pas préoccuper la Commission. 

M. le D^ Teleszky, Délégué de la Hongrie, se référant à la remarque de 
l'honorable M. Délateur, dit que, arrivés dans un port du Golfe Persique, les 
sucres pourraient en être réexpédiés vers des pays auxquels s'applique la 
limitation ; celle-ci serait donc inexistante si des envois russes pouvaient 
librement avoir lieu vers le Golfe Persique. Le cas des exportations vers la 
Finlande n'est pas le même, la Finlande étant considérée comme partie 
intégrante de l'Empire russe ; dans l'éventualité où des sucres russes seraient 
réexportés de la Finlande, ces réexportations seraient attribuées au compte 
de la Russie. Comprendre parmi les pays exemptés de la limitation ceux 
dans lesquels la réexportation peut se faire sans contrôle, serait la négation 
de la limitation. Une stipulation à cet égard dans l'arrangement à conclure 
présenterait donc une réelle utilité. 

M. Priléjaïefî, Délégué de la Russie, déclare ne pas entrevoir pour son 
pays la possibilité d'insérer dans l'arrangement une condition restrictive de 
cette nature. 

M. le Président constate que, d'après les vues échangées au sein de la 
Commission, il s'agirait de déterminer en ce moment, d'une manière aussi 
précise que possible, les pays qui sont exclus de la limitation. Il semblait que 
l'on était d'accord sur ce point, mais l'entretien qui vient d'avoir lieu laisse 
croire qu'un malentendu existe à ce sujet. En attendant que la Délégation 
russe ait pu recevoir des instructions propres à dissiper les doutes, l'on pour- 
rait sans rien préjuger fixer la quotité de la limitation en se plaçant dans l'une 
ou l'autre hypothèse, sauf à modifier ultérieurement le quantum arrêté si l'on 
devait abandonner cette hypothèse. 

Y aurait-il des objections à ce que la Finlande et la Perse, sans spécifi- 
cation plus précise, fussent provisoirement considérées comme se trouvant en 
dehors des pays auxquels s'appliquerait le quantum d'exportation? 

M. le Di* Teleszky, Délégué de la Hongrie, estime que l'exclusion de 
la Perse ne devrait viser que les exportations effectuées par la voie de terre. 
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M. Délateur, Délégué delà France, est préoccupé de savoir comment 
Fon pourra s'assurer qu'une expédition de sucres déclarée pour la Finlande ou 
la Perse ne prendra pas une autre direction. Ne conviendrait-il pasque des 
garanties fussent fournies dans l'espèce, notamment par la production de 
documents officiels, — tels des acquits-à-caution qui seraient déchargés au 
port de destination ? 

M. Szczeniowky, Délégué de la Russie, fait ressortir que pour la 
Finlande, il y a lieu de remarquer que sa situation géographique met, par 
elle-même, déjà obstacle aux opérations signalées, puisque les frais de trans- 
port des sucres russes vers ce pays grèvent la marchandise d*au moins 
60 copecks par poud ; en outre, il est perçu en Finlande un droit d'entrée 
qui, n'étant pas restitué, rendrait en .tout cas les réexportations oné- 
reuses. 

M. Delatour, Délégué de la France, demande si le Gouvernement 
russe serait disposé à prescrire des mesures propres à garantir que les sucres 
expédiés de la Russie vers la Finlande pénétreront réellement dans ce 
pays. L'honorable Délégué cite l'exemple de cargaisons embarquées pour 
ordre et qui, en cours de route, reçoivent des instructions pour être dirigées 
sur un port autre que celui qui avait été primitivement déclaré comme lieu 
de destination. Pour éviter des changements de destination de l'espèce, le 
Gouvernement de l'Empire ne pourrait-il délivrer des documents adminis- 
tratifs qui devraient être remis entre les mains des autorités au moment de 
l'importation en Finlande ? Si semblable mesure était prise, les craintes que 
l'on vient d'exprimer seraient écartées. 

M. PrîléjaïeflF, Délégué de la Russie, répond que l'éventualité d'un 
changement de destination dans les expéditions de sucres russes vers la 
Finlande ne doit pas être envisagée, attendu que l'on ne comprendrait pas 
que des industriels qui auraient envoyé des sucres dans ce dernier pays 
les dirigent ensuite vers un marché moins rémunérateur. 

L'honorable Délégué signale que le Gouvernement Impérial a arrêté un 
règlement sur l'exportation des sucres vers la Finlande : la marchandise doit 
être contenue dans des récipients cachetés par les agents de l'Administration 
des douanes et des accises. Cette mesure a dû être prise pour parer aux 
manœuvres qui consistaient à introduire en Finlande, avec bénéfice du 
régime de faveur concédé aux sucres russes, des sucres qui en réalité 
provenaient d'autres pays. 

M. Delatour, Délégué de la France, reconnaît que la formalité du 
cachetage semble présenter certaines garanties. La production de documents 
officiels ne ferait que compléter et renforcer la mesure. 

M. PriléjaïefF, Délégué de la Russie, demande à pouvoir réserver cette 
question, qu'il ne manquera pas d'ailleurs de signaler à l'attention de son 
Gouvernement. 

M, le Président constate qu'il résulte de l'échange de vues qui vient 
d'avoir lieu que les questions qui se rattachent à l'exclusion de la Finlande de 
la limitation recevront une solution satisfaisante. La Commission pourrait à 
présent examiner le point de savoir s'il y aurait des inconvénients à laisser 
également la Perse, sans autre spécification, en dehors de la limitation. 
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M. le D'Telcszky, Délégué de la Hongrie, estime que le Gouvernement 
russe ne possède pas de moyens de contrôle efficaces pour s'assurer que des 
sucres embarqués, par exemple, à Odessa pour le Golfe Persique se rendent 
bien à cette destination et ne se dirigent pas plutôt vers PAngleterre. Si tous 
les sucres partant d'Odessa ne sont pas inscrits au compte de la limitation, le 
contrôle du chiffre de celle-ci devient impossible. 

M. Kebers, Délégué de la Belgique, pense que le contrôle en question 
est possible et même peut être facilement exercé. Il suffirait à cet effet que la 
Russie se fît produire un certificat attestant que les sucres ont été régulière- 
ment déclarés pour la consommation, à la douane du pays d'importation. 
Semblable système existe d'ailleurs en Belgique en ce qui concerne les alcools 
exportés, avec décharge des droits d'accise, vers l'Allemagne, la France et les 
Pays-Bas ou vice-versa. La production du certificat est rigoureusement exigée 
pour Toctroi du drawback des droits d'accise. 

M. Priléjaïeff, Délégué de la Russie, dit que l'on peut douter de 
l'utilité d'exiger un certificat de l'espèce, les industriels russes n'ayant aucun 
intérêt à diriger leurs sucres vers d'autres pays où ils ne rencontreraient pas 
des prix aussi rémunérateurs. 

M. le D^ Teleszky, Délégué de la Hongrie, annonce qu'étant donnée la 
possibilité de réexporter de Finlande et du Golfe Persique des sucres y expé- 
diés de Russie, il se réserve de soumettre la question du certificat à l'apprécia- 
tion de son Gouvernement. Dans tous les cas, il doit être entendu que toute 
quantité de sucre exportée de Finlande ou d'un des ports du Golfe Persique 
doit être comprise dans le contingent réservé à la Russie pour son expor- 
tation. 

M. le D^ Joas, Délégué de l'Autriche, déclare se rallier à la déclaration 
qui vient d'être faite par Thonorable M. Teleszky. 

M. le Président dit que son collègue de la Délégation de la Belgique, 
l'honorable M. Kebers, préparera pour une séance ultérieure une note indi- 
quant les mesures de contrôle qui, dans son esprit, seront de nature à éviter 
qu'il se produise des abus dans la matière envisagée. 

Revenant à la question de la fixation du quantum d'exportation, M. le 
Président constate que des divergences de vues existent quant au chiffre à 
fixer pour les deux premières années qui suivront l'entrée de la Russie 
dans l'Union. La contre-proposition allemande mentionne une quotité d'expor- 
tation de 200,000 tonnes pour la première année. Dans sa proposition, M. le 
baron d'Aulnis de Bourouill citait les quotités de 26 p. c. et de 20 p. c, 
respectivement pour la première année et pour chacune des quatre années 
suivantes. La Délégation de la Russie demande l'application du chifire fort 
aux deux premières années. 

La Commission s'est, d'autre part, préoccupée de ce qui adviendrait des 
exportations de sucre que la Russie effectuerait avant la date du i«r septem 
bre 1908. Il a été reconnu que des mesures s'imposaient dans l'occurrence et 
qu'il conviendrait de reporter les quantités exportées au-delà du chiffre des 
exportations normales au compte du contingent fixé pour la limitation de la 
première année. M. le Président demande si la Commission n'est pas d'avis 
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que les chiffres proposés par les Délégations de rAllemagne et des Pays-Bas 
pour la première année pourraient être étendus aux deux premières années. 
La Russie attacherait un grand prix à cette concession en présence du stock 
considérable qui encombre actuellement son marché. Il serait désirable 
que la Commission se prononçât sur ce point. 

En donnant à cette question une solution conforme aux désirs de la 
Russie, on reconnaîtrait le service que rendrait le Gouvernement Impérial 
en exerçant un contrôle efficace sur les exportations de sucres dès avant 
l'entrée en vigueur de la nouvelle Convention. 

M. Mehlhorn, Délégué de l'Allemagne, rappelle que la question de 
savoir si la Russie aurait la faculté d'exporter ou de déposer en entrepôt à 
l'étranger des quantités considérables de sucre avant le i^^ septembre 1908, 
a déjà été discutée dans une séance précédente. A cette occasion, la Délé- 
gation de la Grande-Bretagne a déclaré que le Gouvernement britannique 
n'accepterait pas des certificats d'origine établis à une époque antérieure à 
ladite date. 

Sir Henry Bergne, Délégué de la Grande-Bretagne, répond que si la 
Commission trouvait que le seul moyen de régler la question consisterait 
dans le refus des certificats délivrés avant le i"" septembre 1908, il en réfé- 
rerait à son Gouvernement. Mais l'honorable Délégué ajoute qu'il préférerait 
une solution qui n'empêcherait pas l'acceptation de ces certificats. 

M. Mehlhorn, Délégué de l'Allemagne, constate qu'il ne s'est pas 
manifesté d'opposition au sein de la Commission contre la possibilité d'expor- 
tations considérables de sucres russes avant le !««• septembre 1908. La Délé- 
gation hongroise a exprimé sur cette question des vues, partagées par 
l'honorable Président, suivant lesquelles une exportation considérable, tout 
en n'étant pas défendue, ne cadrerait pas cependant avec le résultat à obtenir 
par la fixation d'un contingent pour la première année. Il s'ensuit que l'on ne 
peut s'abstenir de prescrire des mesures pour parer à des exportations 
excessives, sans que, néanmoins, ces mesures puissent avoir un caractère de 
compensation permettant l'augmentation sans limites de la quotité de la 
première année. 

M. le Président dit que la Délégation russe a très loyalement reconnu 
que la Russie aurait à prendre des mesures pour assurer par un contrôle 
antérieur efficace, la pleine exécution de la convention. Ce n'est donc pas à 
titre de compensation proprement dite que Ton aiderait le Gouvernement 
Impérial à écouler une partie des stocks; mais il paraîtrait assez naturel 
cependant que l'on prît en juste considération la charge extraordinaire qui 
s'imposerait pendant les mois qui précéderont l'application de la Conven- 
tion. 

M. Délateur, Délégué de la France, estime également que l'interven- 
tion du Gouvernement russe s'impose pour restreindre dans certaines 
limites les exportations qui s'effectueront avant la date du i"" septembre i9o8. 
L'honorable Délégué signale les graves inconvénients qui surgiraient 
si, par impossible, des spéculateurs plaçaient le stock de 5oo,ooo tonnes 
de sucres russes dans les entrepôts allemands. Le contingent fixé pour les 
années suivantes ne suffirait pas d'ailleurs pour absorber semblable quantité. 



96 Procês-verbaux 



D'où la nécessité de mesures propres à empêcher qu'il ne se crée une 
situation de cette nature, pleine de dangers. 

M. Prîléjaïeff, Délégué de la Russie, dit que, d'après une information 
qu'il a reçue de son Gouvernement, les Ministères du Commerce et des 
Finances envisagent les conséquences devant résulter de l'introduction d*une 
modification dans le régime douanier russe. Il est constant qu'en cas de 
relèvement d'impôt, on constate une augmentation dans le chiffre des impor- 
tations, et, inversement, que la mise en vigueur de toute mesure restric- 
tive à l'exportation est précédée d'un exode plus accentué des produits indi- 
gènes. Dès lors, si pareil phénonème se produisait à la veille de l'entrée de la 
Russie dans la Convention, on ne pourrait le considérer que comme un fait 
normal. 

Néanmoins, dans le cas qui fait l'objet des délibérations actuelles de la 
Commission, la question se réduit à la fixation du chiffre du contingent de l'ex 
portation pour la première année, et si Ton s'arrêtait au niveau indiqué par 
le Gouvernement Impérial, soit i5 millions de pouds, celui-ci ne se refuserait 
pas à examiner la possibilité de fixer pour Tannée courante une certaine 
quantité d'exportation normale; les quantités qui seraient exportées en sus du 
chiffre arrêté viendraient en déduction du contingent de Tannée suivante, 
contingent dont il conviendrait, dès à présent, de déterminer le montant. 

M. Mehlhorn, Délégué de l'Allemagne, croit comprendre que le 
Gouvernement russe est disposé à limiter à un chiffre à déterminer ses expor- 
tations de l'année courante. 

M. Priléjaïefî, Délégué de la Russie, dit que le quantum reste à fixer 
«t que, dans tous les cas, la limitation pour 1907 constituerait, de la part 
de son Gouvernement, une concession très importante. 

M. Mehlhorn, Délégué de T Allemagne, fait remarquer qu'il ne s'agit 
pas de la limitation des exportations russes pour l'année 1907, mais bien des 
mesures à prendre pour que les quantités exportées au delà d'un chiffre 
normal soient portées au compte du contingent pour la première année. 

M. Priléjaïefî, Délégué de la Russie, suppose que la Commission décide 
de fixer la limitation à i5 millions de pouds, par exemple. Si Ton admet un 
chiffre x comme représentant le montant de l'exportation normale pour la 
campagne en cours, toute la quantité exportée de Russie au delà de ce chiffre 
serait comptée dans le contingent de la campagne prochaine. 

M. Délateur, Délégué de la France, dit que la question se réduit donc 
pour le moment à fixer un chiffre forfaitaire pour les exportations à effectuer 
avant le \^ septembre 1908. 

L'honorable Délégué envisage le cas où des exportateurs russes place- 
raient en entrepôt à l'étranger une quantité de sucre dépassant même celle 
admise comme chiffre du contingent de l'année prochaine. Il espère que 
le Gouvernement Impérial n'hésiterait pas à prendre des mesures en vue 
d'empêcher cette éventualité de se produire, en refusant notamment le draw- 
back, comme la législation fiscale actuelle lui en donne du reste le pouvoir. 

M. Prîléjaïeff, Délégué de la Russie, dit que la réalisation de l'éventua- 
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lité à laquelle vient défaire allusion l'honorable M. Delatour n'est pas à 
prévoir. 

M. Szczeniowsky, Délégué de la Russie, ajoute que le cas envi- 
sagé est d'ailleurs commercialement impossible. Le prix de revient du 
sucre est, à cet égard, trop élevé en Russie, et il n'y a peut-être que deux 
ou trois exportateurs qui pourraient tenter des exportations importantes 
dans un but de spéculation. 

M. Delatour, Délégué de la France, dit que si le Gouvernement 
Impérial s'engageait à prescrire des mesures dans le sens qu'il a préconisé, 
semblable engagement dissiperait, en tous cas, certaines appréhensions. 

M. Szczeniowsky, Délégué de la Russie, fait remarquer que dans 
aucun cas, les mesures en question ne pourraient se rapporter à des sucres 
qui auraient déjà quitté le territoire russe. 

M. Delatour, Délégué de la France, dit qu'il a eu en vue surtout la 
solution d'une question de principe. La Russie possède à l'heure actuelle 
un stock d'excédents qui s'élève à 5oo,ooo tonnes. Or, théoriquement, cette 
quantité peut brusquement être versée sur les marchés étrangers ou emma- 
gasinée dans les entrepôts d'Europe. La Commission, s'inspirant. de cette 
préoccupation, a du reste envisagé l'opportunité de porter en compte au 
contingent de l'année suivante les quantités qui dépasseraient en 1907 les 
exportations normales. 

M. le D^ Teleszky, Délégué de la Hongrie, a entendu avec satisfaction 
énoncer l'intention, de la part de la Délégation russe, de prendre des mesures 
visant les exportations anormales qui seraient effectuées pendant l'année pré- 
cédant rentrée de la Russie dans l'Union sucrière. 

L'honorable Délégué estime qu'il y aurait utilité à se mettre d'accord, 
d'une part, sur le chiffre normal des exportations qui pourraient être effec- 
tuées pendant la campagne 1907-1908 et, d'autre part, sur le quantum 
d'exportation pendant la campagne suivante. Peut-être serait-il même préfé- 
rable de convertir, dès à présent, ces deux données en un chiffre global qui 
constituerait le contingent d'exportation pour les deux campagnes envi- 
sagées. 

M. Prîléjaïefî, Délégué de la Russie, fait remarquer que la raison qui 
pourrait s'opposer à l'adoption de cette procédure réside dans le fait que 
la Russie devrait se lier, en cette circonstance, par des conditions restrictives, 
alors qu'en réalité elle ne ferait pas encore partie de l'Union. Mais, bien que 
rhonorable Délégué n'en ait pas référé à son Gouvernement, il croit cepen- 
dant pouvoir dire que la question ne donnerait vraisemblablement lieu, de sa 
part, à aucune difficulté. 

M. le Président annonce que des conseillers techniques collaborent avec 
certaines Délégations à l'étude des questions examinées au sein de la Commis- 
sion. L'audition de ces spécialistes pourrait être utile pour élucider certains 
points d'ordre pratique et elle serait peut-être aussi de nature à éviter des 
appréciations ou interprétations inexactes. 

M. le Président demande à la Commission si ces Messieurs ne pour- 
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raient être invités à assister à une prochaine séance, comme le désir lui en a 
été manifesté. 

La Commission se rallie à cette proposition et décide d'élaborer un 
questionnaire embrassant les points sur lesquels il y aurait utilité à recevoir 
des éclaircissements. Il est entendu, en outre, qu'indépendamment de ce 
questionnaire, chaque Délégation restera libre de poser aux conseillers 
techniques les questions qu'elle jugerait opportunes. 

La Commission tiendra sa prochaine séance le mardi 26 novembre, 
à 10 heures du matin. 

La séance est levée à 7 heures du soir. 

Le Président^ 
Capelle. 
Les Secrétaires^ 
J. Janssens. 
J. Brunet, 
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Présidence de M. CAPELLE. 



La séance est ouverte à 10 heures. 

MM. les Délégués du Gouvernement Impérial de Russie sont présents. 

M. le Président croit que la Commission pourrait utilement s'occuper, 
dans la présente séance, de la question du quantum à fixer pour l'exportation 
des sucres russes, en s'efforçant de trouver une combinaison qui tiendrait 
compte dans une juste mesure des différents intérêts à envisager. 

La Délégation russe a reconnu très loyalement que son Gouvernement 
aurait des mesures à prendre pour empêcher que, par une exportation exces- 
sive qui se produirait avant le i^^ septembre 1908, la limitation conventionnelle 
du chiffre des exportations ne se trouve en partie éludée. Dans ces conditions, 
les Délégations se montreront sans doute disposées à relever quelque peu le 
quantum afférent à la première année. L'idée a d'ailleurs été émise au cours 
de la séance précédente de fixer un chiffre global qui s'appliquerait à la fois 
à l'année précédant le i^^ septembre 1908 et à l'année 1908-1909. 

M. le Président croit savoir que certains Délégués se sont préoccupés 
de trouver une combinaison ayant pour objet la mise en pratique de cette idée. 

M. Borel, Délégué de la Suisse, constate que trois propositions ayant 
pour but de fixer le quantum annuel de l'exportation russe sont actuellement 
en présence. D'abord la proposition russe, comportant pour chacune des deux 
premières années d'application de la Convention, c'est-à-dire pour les exer- 
cices 1908-1909 et 1909-1910, un chiffre de i5 millions de pouds ou 
245,700 tonnes, soit 26 p. c. de la consommation intérieure, sur la base du 
chiffre de 58 millions de pouds, qui est celui de la consommation de la der- 
nière campagne (c'est ce chiffre qui a servi à l'honorable Délégué pour le 
calcul de tous les pourcentages qui suivront). Pour chacune des trois années 
subséquentes, le chiffre serait, d'après la proposition russe, de 14,500,000 pouds 
ou 237,000 tonnes, soit 25 p. c. de la consommation intérieure. 

D'après la proposition de l'honorable M. Mehlhorn, le chiffre de la pre- 
mière année serait de 200,000 tonnes; celui de chacune des quatre années 
suivantes serait de 8,700,000 pouds ou 142,500 tonnes, soit i5 p. c. d'une 
consommation intérieure de 58 millions de pouds. 

7* 
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Entre ces deux propositions vient se placer une proposition intermédiaire, 
conciliatrice, présentée par M. le baron d'Aulnis de Bourouill. Elle comporte, 
pour la première année, le chiffre de i5 millions de pouds ou 245,700 tonnes, 
soit 26 p. c. de la consommation intérieure; pour chacune des quatre années 
suivantes, l'exportation serait limitée à 11,600,000 pouds ou 190,000 tonnes, 
soit 20 p. c. de la consommation. 

Sur la question de la fixation des contingents annuels est venue se 
greflFer celle des sorties de sucres russes qui se produiront durant la cam- 
pagne actuelle, c'est-à-dire durant Tannée précédant la première année 
d'application de la Convention. L'idée a été émise — et cette idée a paru 
rencontrer de nombreuses sympathies — qu'on pourrait lier les deux 
questions, en ce sens que les sorties de sucres qui se feraient pendant la 
présente campagne seraient comprises dans le contingent de la campagne 
1908-1909. 

L'honorable Délégué de la Suisse a l'honneur de proposer une qua- 
trième formule qui met cette idée en pratique et qui s'inspire, comme celle de 
M. le baron d'Aulnis de Bourouill, du désir de trouver un terrain d'entente. 
C'est, croit-il, le rôle des Délégations qui sont aussi peu que la sienne inté- 
ressées dans la question, de jeter dans le débat des propositions conciliatrices 
de nature à faciliter un accord. 

Pour la première campagne, étant entendu que cette campagne serait 
double et comprendrait la campagne actuelle et la campagne 1908-1909, il 
serait attribué à la Russie le chiffre de i5 millions de pouds ou 245,700 ton- 
nes, soit 26 p. c. de la consommation, chiffre qui est aussi celui proposé par 
M. le baron d'Aulnis de Bourouill, mais pour l'année 1908-1909 seulement. 
Pour la deuxième année, c'est-à-dire pour la campagne 1909-1910, l'hono- 
rable M. Borel proposerait un chiffre intermédiaire entre ceux indiqués par 
la Délégation russe et par l'honorable Délégué des Pays-Bas : 12,760,000 pouds 
ou 210,000 tonnes, soit 22 p.c. de la consommation. Enfin, pour chacune des 
trois années suivantes, la Russie ayant eu, grâce aux chiffres déjà indiqués, 
la satisfaction de voir faciliter l'écoulement de son stock de 5oo,ooo tonnes, 
l'honorable Délégué proposerait de s'en tenir au chiffre indiqué par l'hono- 
rable Délégué de l'Allemagne, soit 8,700,000 pouds ou 142,500 tonnes, chiffre 
correspondant à i5 % de la consommation intérieure. 

Cette proposition pourrait être amendée dans le cas où la Délégation 
allemande demanderait que le chiffre fût fixe pour les quatre dernières 
années; il serait alors de i5o,ooo tonnes par année. 

Dans la première hypothèse (calcul de i5 p. c. pour les trois dernières an- 
nées), on arriverait à autoriser une exportation totale pour les six années de 
883,000 tonnes; dans la seconde hypothèse (chiffre fixe de i5o,ooo tonnes), 
le chiffre global s'élèverait à 905,000 tonnes. 

M. Mehlhorn, Délégué de l'Allemagne, dit qu'il croit qu'il serait pos- 
sible d'augmenter dans une certaine mesure le contingent de l'exportation 
pour Tannée 19081909, s'il était tenu compte, dans le chiffre de cette année, 
des exportations qui auront lieu pendant l'exercice en cours. On pourrait se 
baser, à cet effet, sur l'exportation normale de la Russie vers les pays 
d'Europe pendant les dernières années. C'est-à-dire que le chiffre normal de 
l'exportation étant de 5o,ooo tonnes, le chiffre proposé par l'Allemagne pour 
la première année serait majoré d'autant, ce qui donnerait, pour les exercices 
1907-1908 et 1908-1909 réunis, un chiffre de 25o,ooo tonnes ou environ 
i5 millions de pouds. 
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M. le Président dit que Ton s'est demandé s'il ne serait pas plus facile 
d'arriver à une solution en discutant d'abord le chiffre total qui serait 
à répartir sur les six années, de 1907-1908 à 1912-1913. On s'occuperait 
ensuite d'arrêter les bases de la répartition de ce total entre les six années. 
Au cours d'échanges de vues officieux, il avait été question du chiffre 
global de i million de tonnes. 

M. Mehlhorn, Délégué de l'Allemagne, constate que la proposition 
présentée par l'honorable M. Borel admet une exportation globale, pour 
les six années, d'environ 900,000 tonnes. Ce chiffre excède d'environ 
100,000 tonnes le chiffre global de la proposition faite par l'honorable 
Délégué de l'Allemagne dans la séance de la veille. Toutefois, comme 
la proposition de l'honorable Délégué de la Suisse comprend dans le chiffre 
de 900,000 tonnes l'exportation de l'exercice actuel, il y a là un fait nouveau 
dont l'honorable M. Mehlhorn croit possible de tenir compte, en ce sens qu'il 
en référera à son Gouvernement. Mais il croit devoir dire que le chiJ0Fre de 
900,000 tonnes lui semble constituer la dernière limite à laquelle on pourrait 
consentir sans atteindre sérieusement les intérêts de l'industrie sucrière 
allemande. 

M. le Président dit qu'il résulte de cette déclaration que l'honorable 
Délégué de l'Allemagne semble disposé à engager son Gouvernement à 
majorer, dans un but de conciliation, le chiffre précédemment indiqué par 
celui-ci. La Commission ne peut que le remercier de ces bonnes disposi- 
tions. Elle espère que l'honorable Délégué de la Russie voudra bien, de 
son côté, signaler à son Gouvernement les efforts constants que les Délé- 
gations ont faits depuis le commencement des débats pour se rapprocher 
le plus qu'il est possible des chiffres proposés par la Délégation russe. 
Il eût été difficile de se trouver d'accord dès le début sur une question 
aussi délicate ; mais l'honorable Délégué de la Russie voudra bien recon- 
naître que les diverses Délégations ont témoigné de l'esprit de conciliation 
qui les anime. 

M. PrîléjaïefiF, Délégué de la Russie, ne manquera pas de mettre son 
Gouvernement au courant de la situation. 

M. le D** JoaSy Délégué de l'Autriche, trouve très heureuses l'idée de 
chercher d'abord à établir un accord sur un chiffre global comprenant 
l'exportation des six années, et celle de fixer un chiffre unique s'appliquant 
à la fois aux campagnes 1907-1908 et 1908-1909. 

En ce qui concerne le chiffre de l'exportation totale, l'honorable Délégué 
estime que son collègue de la Délégation allemande a fait preuve d'un grand 
esprit de conciliation ; de son côté, il espère que le Gouvernement autrichien 
se montrera disposé à accepter le chiffre de 900,000 tonnes. 

M. Drielsma, Délégué des Pays-Bas, dit que la Délégation néerlandaise 
n'est actuellement en possession d'aucune autorisation de son Gouvernement 
en ce qui concerne le chiffre des cinq années ou celui des différentes années 
prises séparément. Il rappelle que M. le baron d'Aulnis de Bourouill a pré- 
senté, à titre personnel, une proposition qui comporte, pour les cinq années, 
un chiffre global d'un million de tonnes. La Délégation néerlandaise espère 
que le Gouvernement des Pays-Bas donnera son adhésion à ce chiffre. 
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M. le Président estime que dans Tétat actuel des choses, il n'y aurait 
pas utilité à poursuivre la discussion sur la question des chiffres à attribuer 
à l'exportation ; il convient d'attendre que la Délégation russe ait pu faire 
connaître les dispositions de son Gouvernement. 

M. Drielsma, Délégué des Pays-Bas, dit qu'autour de la question 
brûlante du quantum, quelques questions moins importantes se sont groupées. 
Dans une des séances précédentes, les Délégations de l'Allemagne, de l'Au- 
triche et de la Hongrie ont demandé à la Russie la garantie qu'il ne sera 
pas introduit de sucres russes dans leurs pays par les frontières de terre. 
L'honorable M. Drielsma suppose qu'il est dans la pensée de ces Délégations 
que la garantie accordée à ce sujet sera réciproque, c'est-à-dire que l'Allema- 
gne, l'Autriche et la Hongrie donneront à la Russie une garantie semblable, 
de sorte qu'aucune quantité de sucre de ces pays ne traverserait la frontière 
de terre de la Russie. Il s'agit donc, en réalité, de créer entre certains pays 
contractants une situation moins favorable que celle qui existe entre les par- 
ties contractantes en général. 

L'honorable Délégué se demande si un tel arrangement serait en désac- 
cord avec la Convention. Si non, il croit que la Commission ne doit pas 
s'occuper de la question et qu'elle peut laisser aux Hautes Parties en cause le 
soin de la régler entre elles, comme il a été admis dans la dernière session 
en ce qui concerne la question de la surtaxe spéciale à établir entre l'Au- 
triche et la Hongrie. 

Si la Commission partage cette manière de voir, le nombre des questions 
à résoudre se trouvera diminué d'une. 

M. le Président rappelle qu'il a préconisé, dans la cinquante-septième 
séance, une entente directe par la voie diplomatique entre les pays intéressés, 
pour le règlement de ce point spécial. 

M. Prilejaïeflf, Délégué de la Russie, dit qu'il a déjà indiqué les vues de 
son Gouvernement sur cette question. Un engagement semblable à celui qui 
est demandé serait considéré par lui comme une dérogation aux principes de 
la Convention. L'honorable Délégué a sollicité de nouvelles instructions sur 
le point dont il s*agit ; il ne pourrait dire actuellement si le Gouvernement 
Impérial est disposé à s'engager à empêcher l'exportation de sucres russes 
par la frontière de terre des Etats contractants limitrophes de la Russie. 

M. Mehlhorn, Délégué de l'Allemagne, rappelle qu'il a fait ressortir, 
dans une séance précédente, ce principe général de la Convention que le 
marché intérieur des pays contractants doit être réservé à la production 
nationale ; il a, à cette occasion, constaté qu'il faudrait, en tout premier lieu, 
trouver le moyen de protéger les régions des pays limitrophes de la Russie 
voisines de la frontière, lesquelles sont naturellement les plus menacées. Con- 
formément à ce principe, généralement reconnu, aucune des Puissances faisant 
partie de l'Union sucrière n'a sans doute l'intention d'expédier ses sucres 
vers la Russie. Aussi sera-t-on unanime à considérer comme légitime le désir 
exprimé par le Gouvernement Impérial de voirie marché russe à l'abri de 
toute importation de sucres étrangers. En revanche, il ne sera que juste de 
se ranger au désir des autres pays contractants producteurs d'être suffisam- 
ment protégés contre l'importation de sucres russes. 

Pour obtenir une protection efficace contre l'importation des sucres russes 
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en Allemagne, une surtaxe de 7 francs ne peut être considérée comme suffi- 
sante. L*honorable Délégué n'ignore pas les sérieux inconvénients que soulè- 
verait la proposition d'augmenter la surtaxe d'une manière générale. Mais si, 
de part et d'autre — et il y a tout lieu de croire qu'il en est ainsi — on a 
réellement l'intention de s'accorder mutuellement une protection suffisante, 
il lui semble qu'il pourrait être trouvé, pour arriver à ce but, des moyens qui 
seraient acceptables pour tous les pays intéressés. 

M. Priléjaïeff, Délégué de la Russie, demande que la question soit 
provisoirement réservée. Il fait remarquer qu'au surplus, elle se lie à la ques- 
tion du contingent, la concession que le Gouvernement Impérial ferait sur ce 
point spécial étant de nature à justifier un chiffre plus élevé en ce qui concerne 
la limitation de l'exportation. L'honorable Délégué ajoute qu'il n'a pas 
d'espoir que le chiffre qui a été indiqué pour l'exportation des six. années 
soit agréé par son Gouvernement. 

M. le D^ Teleszky, Délégué de la Hongrie, comprendrait que si la 
Russie pouvait exporter en Allemagne et en Autriche, elle réclamât un chiffire 
plus élevé comme limite de ses exportations; il s'explique moins que ce chiffre 
devrait être augmenté si elle s'engageait à ne pas introduire de sucres russes 
dans ces pays. Elle pourrait, au contraire, dans ce cas, se contenter d'un 
chiffre plus bas pour la limitation de son exportation totale. 

M. Priléjaïeff, Délégué de la Russie, répond qu'il n'a aucunement eu 
l'intention de laisser entendre que la Russie profiterait de son adhésion à la 
Convention pour envoyer, sur les marchés de l'Allemagne et de l'Autriche, de 
grandes quantités de sucres. Il a voulu constater que l'engagement qui serait 
réclamé de la Russie sur le point spécial envisagé constituerait, pour elle, une 
condition restnctive d'une réelle importance, et qu'elle serait en droit, le cas 
échéant, de demander que les Délégations se montrent d'autant plus conci- 
liantes dans la solution à donner à la question du contingent. 

M. le D^ Joas, Délégué de l'Autriche, fait remarquer que l'engagement 
serait réciproque, et que la compensation consisterait, pour la Russie, dans 
l'assurance qu'elle conserverait son propre marché. 

M, le Président croit qu'il est préférable de réserver l'examen de la 
question pour une séance ultérieure, ainsi que l'a proposé l'honorable Délégué 
de la Russie. 

M. Szczeniowsky, Délégué de la Russie, dit que la Convention de 
Bruxelles a pour but de régulariser les prix sur le marché mondial, mais non 
de produire une hausse considérable de ces prix. Comme la Russie, en vue de 
son entrée dans l'Union sucrière, accepte de limiter son exportation, il serait 
juste et équitable, dans le cas où les prix de Londres dépasseraient une 
certaine norme, de permettre de suspendre pendant un certain temps l'obli- 
gation, pour la Russie, de ne pas exporter de trop grandes quantités vers le 
marché de Londres. 

Si, par suite de mauvaises récoltes ou d'autres circonstances, le prix 
mondial augmentait considérablement, il ne s'expliquerait pas que l'on 
continuât à limiter l'exportation de la Russie. La limitation se justifie par le 
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désir d'empêcher qu'une importation considérable ne provoque une baisse des 
prix. Mais si les prix étaient trop élevés, les autres pays contractants pour- 
raient, sans subir de préjudice, suspendre pour quelques mois la limitation 
telle qu'elle aurait été arrêtée primitivement : la Commission permanente 
autoriserait l'exportation d'une quantité supplémentaire. 

M. Priléjaïeff, Délégué de la Russie, dit que c'est à titre personnel 
que son collègue de la Délégation russe soumet à la Commission cette idée, 
qui ne peut être considérée actuellement comme constituant une proposition 
du Gouvernement Impérial. L'honorable M. Szczeniowsky a pensé qu'il 
pourrait y avoir utilité à signaler cette idée à l'attention de la Commission 
permanente. 

M. Van Rossum^ Délégué des Pays-Bas, avait eu, de son côté, l'idée 
que s'il paraissait difficile de se mettre d'accord sur le chiffre de l'exportation, 
on pourrait peut-être trouver une solution en envisageant ce nouvel élément : 
le prix du sucre sur le marché mondial. Mais il se demande s'il serait 
possible de trouver une formule basée sur cet élément. 

M, Szczeniowsky, Délégué de la Russie, ne pense pas que la mise 
en pratique de Tidée qu'il a indiquée rencontrerait de sérieuses difficultés. 
On s'inspirerait du système de la loi russe ; le rôle que celle-ci attribue au 
Ministre des Finances serait confié à la Commission peraianente. 

M. le Président dit que l'honorable M. Van Rossum pourrait s'occuper 
de préparer un projet s'inspirant des vues qu'il vient d'indiquer, pour le cas 
où une entente ne pourrait s'établir sur les bases actuellement envisagées. 

M. Szczeniowsky, Délégué de la Russie, constate que, même dans 
le cas où l'on se mettrait d'accord au sujet de la limitation de l'expor- 
tation, il pourrait y avoir utilité à compléter cet accord par une dispo- 
sition visant l'éventualité envisagée par lui, car il serait peut-être difficile 
de faire accepter par les fabricants russes que l'exportation resterait 
limitée au même chiffre si les prix atteignaient un taux très élevé. 

La Commission fixe sa prochaine séance au mercredi 27 novembre, 
à 10 heures. 

La séance est levée à midi. 



Le Président^ 

Capelle. 
Les Secrétaires^ 

J. Janssens. 
J. Brunet. 
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MERCREDI 37 NOVEMBRE 1907. 

Séance du matin. 



Présidence de M, CAPELLE. 



La séance est ouverte à lo heures. 

MM. les Délégués du Gouvernement Impérial de Russie sont présents. 

M. Chomereau-Lamotte, Délégué de la France, s'est fait excuser de ne 
pouvoir assister à la séance et à celles qui suivront. 

M. le Président annonce que M. le Délégué de la Russie désire faire 
une communication à la Commission . 

M. PriléjaïeflF, Délégué de la Russie, se trouve en mesure de faire, au 
nom de son Gouvernement, une communication qui, espère-t-il, permettra de 
résoudre la question principale, celle du quantum de l'exportation. 

La Délégation russe n'avait pas manqué de donner connaissance au 
Gouvernement Impérial de la proposition présentée par l'honorable Délégué 
de TAllemagne et qui consistait à fixer à 200,000 tonnes le contingent de 
Tannée 1908-1909 et à limiter à i5 p. c, de la consommation intérieure l'ex- 
portation des quatre années suivantes. 

La dernière réponse reçue de Saint-Pétersbourg comporte le consente- 
ment du Gouvernement à une nouvelle et notable diminution des chiffres 
proposés jusqu'ici par la Délégation russe. 

Invoquant à nouveau le caractère spécial de l'exportation russe, qui est 
plutôt accidentelle, et le fait qu'il n'est pas à craindre que cette exportation 
prenne une trop grande extension, l'honorable Délégué de la Russie exprime 
l'espoir que la proposition qu'il est autorisé à présenter pourra fournir les bases 
d'une entente sur la question du quantum, les autres questions, au sujet 
desquelles il n'a pas reçu d'instructions nouvelles, étant provisoirement 
réservées. 

Le Gouvernement Impérial, afin de répondre au désir manifesté au sein 
de la Commission de prévenir une trop grande extension de l'exportation 
pendant la campagne courante, consentirait à attribuer à cette exportation 



110 Progés-verbaux 



un chiffre de 5 millions de pouds ; le contingent de la première année (1908- 
1909) serait fixé à i5 millions de pouds, de sorte qu'on limiterait l'exporta- 
tion pendant les deux premières années à 20 millions de pouds ou environ 
328,000 tonnes. Pour l'année 1909-1910, la limitation serait fixée à i5 mil- 
lions de pouds et, pour les trois dernières années, l'exportation serait limitée 
à 20 p. c. de la consommation intérieure. 

L'honorable Délégué constate que cette proposition se rapproche sensi- 
blement de celle de M. le baron d'AulnisdeBourouill ; pour l'année 1909-1910, 
le chiffre serait toutefois plus élevé. 

M, Priléjaïeff ajoute que les instructions reçues ne fixent le chiffre des 
trois dernières années qu'en pourcentage de la consommation ; mais d'après 
les calculs approximatifs de la Délégation russe, on arriverait, pour l'ensemble 
des six années, à un chiffre global de 70 millions de pouds ou 1,140,000 tonnes 
soit 140,000 tonnes environ de plus que le total fourni par la proposition de 
l'honorable Délégué des Pays-Bas. Il semble que pareille différence se répar- 
tissant sur six années ne puisse constituer un obstacle à l'adoption de la pro- 
position qui vient d'être faite. 

M. le Président donne acte à l'honorable Délégué de la Russie de sa 
communication. Il dit que la Commission permanente donnera toute son 
attention à la proposition qui en fait l'objet; mais il doit faire remarquer 
qu'au moment où la Délégation russe a sollicité les instructions qui viennent 
de lui parvenir, il n'avait pas encore été question du chiffre de i million de 
tonnes pour les six années. M. le Président veut espérer que lorsque le 
Gouvernement Impérial saura que ce chiffre a été considéré comme possible 
par certaines Délégations, il voudra bien examiner à nouveau la question 
dans des vues qui viendraient augmenter les chances d'une entente. M. le 
Président croit devoir constater, au surplus, que le chiffre de i million 
s'écarte encore sensiblement de ceux que comportent les instructions actuelles 
de plusieurs Délégations. 

M. PriléjaïeflF, Délégué de la Russie, dit qu'il n'a pas manqué de faire 
part à son Gouvernement des déclarations faites dans la séance de la veille. 
Il constate que si le chiffre global actuellement proposé par le Gouvernement 
Impérial diffère encore sensiblement de ceux auxquels sont autorisées à se 
rallier certaines Délégations, il s'écarte sensiblement aussi des chiffres 
indiqués à l'origine par la Délégation russe; la Commission permanente doit 
y voir la preuve du sincère désir du Gouvernement russe de faciliter une 
entente, tout en sauvegardant les intérêts de l'industrie nationale. 

M. le Président, après avoir constaté que les autres Délégations ne 
sont pas jusqu'ici en possession de nouvelles instructions de leurs Gouver- 
nements, demande à l'honorable M. Van Rossum s'il a cherché à donner une 
forme concrète à l'idée qu'il a présentée dans la dernière séance et qui 
consistait à tenir compte, pour la limitation annuelle de l'exportation, du 
taux qu'atteindrait le prix du sucre sur le marché mondial. 

M. Van Rossum^ Délégué des Pays-Bas, dit qu'il croit savoir que 
l'honorable M. Szczeniowsky a préparé un projet s' inspirant, à certains 
égards, de cette idée. 

M. Szczeniowsky, Délégué de la Russie,estime que cet objet ne pourra 
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être envisagé utilement au sein de la Commission que lorsque la question 
essentielle du chiffre global de l'exportation aura été résolue. 

M, Priléjaïcff, Délégué de la Russie, ajoute que la Délégation russe 
attend encore des instructions sur ce point spécial, qui lui paraît devoir être 
subordonné au règlement de la question du quantum. 

M. le Président se demande si la combinaison que Ton a en vue ne 
pourrait utilement être greffée sur la question du quantum ; il serait peut-être 
plus facile ainsi, pour la Délégation russe, de consentir à un chiffre global 
moins élevé. 

M. Szczeniowsky, Délégué de la Russie, dit que, d'après lui, Tadoption 
de la mesure qu'il préconise ne pourrait influer sur la fixation du chiffre 
global, 

M, Prîléjaïefî, Délégué de la Russie, ajoute que la mesure serait sur- 
tout prise dans l'intérêt des consommateurs. 

M. Szczeniowsky, Délégué de la Russie, expose que le but de la limi- 
tation de l'exportation des sucres russes sur les marchés mondiaux et prin- 
cipalement sur le marché de Londres est d'éviter une dépression anormale 
des prix, mais non de priver ces marchés de sucre en cas de mauvaises 
récoltes dans les pays producteurs de l'Europe occidentale, coïncidant avec 
une bonne récolte en Russie. 

Il semblerait donc équitable de stipuler qu'au cas où le prix du sucre 
blanc n^ 3 dépasserait à Londres le taux de ... shillings par loo kilogrammes, 
la limitation serait suspendue jusqu'au i®'" septembre suivant et la Commission 
permanente en informerait le Ministre des Finances de Russie. 

M. le Président croit que l'idée dont s'inspire cette proposition s'écarte 
des préoccupations actuelles de la Commission permanente. Celle-ci, dans la 
solution de la question qui lui est soumise, cherche surtout à tenir compte, 
d'une manière juste et équitable, des intérêts de la Russie; elle a moins direc- 
tement en vue ceux des consommateurs européens. La combinaison ne lui 
paraissait devoir retenir actuellement l'attention de la Commission que parce 
qu'il croyait qu'elle aurait permis d'introduire un élément d'appréciation utile 
dans le règlement de la question du quantum. 

M. Szczeniowsky, Délégué de la Russie, croit qu'il serait difficile de 
faire accepter par l'industrie russe une limitation de l'exportation dans le cas, 
fort peu probable d'ailleurs, où se produirait une hausse très importante 
des prix. 

M. Priléjaïeff, Délégué de la Russie, dit que s'il a signalé l'intérêt que 
la mesure préconisée par son honorable collègue de la Délégation russe 
présenterait pour les consommateurs, il n'a pas eu en vue de dire qu'elle serait 
prise uniquement en faveur de ces derniers. M. Szczeniowsky a fait remarquer 
avec raison que cette combinaison ne pourrait être considérée comme 
proposée exclusivement au profit de la Russie : elle répondrait en même 
temps aux intérêts des consommateurs et, à ce titre, les autres pays 
pourraient trouver avantage à l'adopter. 
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L'honorable Délégué ajoute que le projet est personnel à son collègue; il 
n'a pas encore reçu d'instructions à ce sujet du Gouvernement Impérial et c'est 
sous réserve de ses indications ultérieures qu'il en parle actuellement. 

M. Van Rossum, Délégué des Pays-Bas, expose qu'il a envisagé la 
question du taux du prix du sucre sur le marché mondial à un point de vue 
différent de celui où s'est placé Thonorable M. Szczeniowsky. Il avait cru 
t rouver dans cet élément nouveau le moyen de concilier les intérêts de la 
Russie et ceux des Etats de l'Union en ce qui concerne le chiffre global à 
assigner comme limite à l'exportation russe. 

Si les Etats contractants exportateurs, et principalement l'Allemagne, 
l'Autriche et la Hongrie, craignent l'adoption d'un chiffre trop élevé comme 
limite de cette exportation, c'est pour la seule raison que toute offre supplé- 
mentaire de sucres aura pour effet un avilissement du prix sur le marché 
mondial. 

Si cependant ce prix ne descendait pas en dessous d'une certaine norme, 
parce que l'effet de l'offre supplémentaire des sucres russes serait compensé 
par des circonstances favorables à un relèvement des prix, il n'y aurait pas lieu 
de s'inquiéter d'une exportation russe plus élevée. 

L'honorable Délégué a donc pensé qu'il serait possible de combler la 
différence qui existe entre le chiffre proposé par la Russie et les chiffres admis 
par les autres pays au moyen d'une quantité conditionnelle à ajouter, dans 
des circonstances déterminées, au chiffre qui serait adopté par la Commis- 
sion, et dont le maximum correspondrait au montant de la différence entre ce 
chiffre et celui indiqué par la Russie. Il y aurait à fixer le prix du sucre qui 
servirait de norme, et à arrêter certaines mesures d'exécution. 

M. Szczeniowsky, Délégué de la Russie, dit que la Commission per- 
manente fixerait elle-même le prix visé dans sa proposition. Le but de 
celle-ci était de ne pas permettre une hausse de prix exagérée sur le marché 
de Londres, hausse qui pourrait se produire en cas de mauvaises récoltes 
dans les pays de l'Europe occidentale. En pareil cas, les producteurs russes 
pourraient se trouver dans la possibilité d'exporter sans nuire aux intérêts 
de l'industrie des pays de l'Union. 

Si l'adoption de cette proposition devait avoir pour conséquence de faire 
réduire le chiffre global de l'exportation russe, la Russie abandonnerait un 
avantage réel en vue d'un avantage tout à fait aléatoire. Dans ces conditions, 
l'honorable Délégué préférerait la retirer. 

M. le Président ne pense pas qu'il soit exact de dire que la Commission 
aurait en vue, en adoptant une combinaison de ce genre, de diminuer le chiffre 
global de l'exportation russe, lequel n'est pas encore déterminé. Ce dont 
on se préoccupe, c'est de trouver la base d'une entente, et il avait paru à certains 
Délégués que l'idée actuellement en discussion aurait pu fournir le moyen de 
concilier sous une autre forme des intérêts qu'il ne serait pas possible de 
mettre d'accord en se confinant sur le terrain où Ton s'est placé jusqu'ici. 

Il n'est pas douteux que si les prix sur le marché de Londres venaient à 
atteindre un taux fort élevé, les producteurs russes trouveraient un sérieux 
profit à pouvoir augmenter leurs exportations. Si cette faculté leur était 
donnée, il y aurait donc là un avantage très réel pour l'industrie russe, et le 
Gouvernement Impérial croirait peut-être pouvoir s'abstenir, dans ces condi- 
tions, d insister pour que, en vue d'éventualités exceptionnelles auxquelles il 
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aurait été paré par un autre moyen, on portât le chiffre de l'exportation auto- 
risée, trop sensiblement au delà des limites normales. 

M. le Président croit qu'il ne faut pas écarter à priori la combinaison qui 
vient d'être envisagée. Peut-être pourra-t-elle être reprise utilement quand 
les Délégations auront fait connaître les chiffres auxquels les nouvelles 
instructions reçues de leurs Gouvernements leur permettent de consentir. 

La Commission arrête ensuite le texte d'une série de questions qui 
seront soumises aux conseillers techniques que la Commission, en vertu de 
la décision prise dans la séance du 25 novembre, entendra au cours de la 
réunion de l'après-midi, fixée à 2 heures et demie. 

M. De Smet, Directeur du Bureau permanent, donne lecture du 
questionnaire qui vient d'être élaboré et qui se trouve reproduit ci-après : 

1. — Des craintes ont été manifestées au sein de la Commission permanente au sujet du 
danger que présente, pour des pays limitrophes, Timportation possible de sucres provenant 
de fabriques voisines situées dans des conditions eicessivement favorables prés de la frontière 



M. le conseiller technique croit-il à la possibilité d'un pareil danger, et sur quels éléments 
se base-t-il pour le craindre? Par exemple, des fabriques russes situées prés de la frontière 
allemande ou de la frontière autrichienne pourraient-elles, malgré la surtaxe existante, 
exporter avantageusement des sucres pour être livrés à la consommation en Allemagne ou en 
Autriche ? 

2. — Quel est, d'après vous, le prix de revient de la production du sucre en Russie et, 
d'autre part, en Allemagne et en Autriche? 

3. — Quelle est la qualité de sucre qui répond à ce qu'on appelle, en Russie, le <c sucre 
sable ». 

4. — L'existence des stocks de sucre en Russie exerce-t-elle une influence sur le prix du 
sucre au marché mondial ; en d'autres mots, cette existence d'excédents de sucre en Russie 
n'est-elle pas escomptée déjà par le commerce? 

5. — Peut-on prévoir la quantité de sucre qui sera produite pendant la campagne courante, 
c'est-à-dire en 1907-1908? 

6. — Quelle quantité de sucre estimez-vous pouvoir être versée sur le marché mondial sans 
que le prix du sucre en soit influencé d'une façon sensible, étant donné que la quantité soit 
répartie sur six années ? 

M. le Président rappelle qu'il a été entendu que, indépendamment de 
ce questionnaire, chaque Délégation resterait libre de poser à MM. les 
conseillers techniques les questions qu'elle jugerait opportunes. 

La séance est levée à midi. 

Le Président, 
Capelle. 
Les Secrétaires, 
J. Janssens. 
J. Brunet^ 
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SOIXANTE-TROISIÈME SÉANCE 

MERCREDI V] NOVEMBRE 1907 

Séance de Vaprès-midi, 



Présidence de M. CAPELLE, 



La séance est ouverte à 2 Jieures et]demie. 

MM. les Délégués du Gouvernement Impérial de Russie sont présents. 

Les Délégations de l'Allemagne et de l'Autriche sont accompagnées des 
conseillers techniques que la Commission a décidé d'entendre au cours de la 
séance. Ce sont : 

Pour l'Allemagne : MM. Skene, Conseiller intime de commerce; 
CosTE, Conseiller de commerce, Président de la Société des fabricants de 
sucre, Karcher, Conseiller de commerce, Preissler, Directeur de la 
fabrique de sucre de Linden, et Rabbethge, Oberamtmann; 

Pour l'Autriche : M. le D^ Friess, Fabricant de sucre. 

M. le Président souhaite la bienvenue à ces Messieurs. Il dit que la 
Commission permanente, d'accord avec la Délégation du Gouvernement 
Impérial de Russie, a exprimé le désir d'entendre les conseillers techniques 
qui collaborent avec certaines Délégations à l'étude des questions que la 
Commission s'occupe d'examiner. Elle a pensé qu'elle pourrait obtenir 
d'eux des indications de nature à élucider certains points d'ordre pratique 
et par là-même peut-être faciliter un accord sur l'objet actuel de ses 
délibérations. 

M. le Président ajoute que la Commission a groupé quelques questions 
auxquelles MM. les conseillers techniques voudront bien répondre en four- 
nissant les renseignements propres à éclairer la Commission permanente. 

M. Karcher, Conseiller technique de la Délégation allemande, 
remercie la Commission permanente d'avoir bien voulu l'inviter, ainsi que ses 
collègues, à assister à la présente séance. 

M. le Président répond que la Commission est, de son côté, très heu- 
reuse de l'empressement mis par MM. les conseillers techniques à répondre 
à son invitation. 
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M. De Smet, Directeur du Bureau permanent, donne ensuite lecture du 
questionnaire élabore dans la séance du matin. 

Les réponses aux différentes questions et les échanges de vues qui se pro- 
duisent à leur sujet sont consignés dans le document formant annexe au pré- 
sent procès-verbal. 

Tous les points du questionnaire ayant été envisagés, M. le Président 
demande si certaines Délégations ne désirent pas poser d'autres questions. 

Personne ne demandant la parole, M. le Président remercie MM. les con- 
seillers techniques du concours qu'ils ont bien voulu prêter à la Commission 
permanente en lui fournissant des indications basées sur leurs connaissances 
pratiques et sur leur expérience. 

M. le D»* Friess, Conseiller technique de la Délégation autrichienne, 
remercie, en son nom et au nom de ses collègues, la Commission permanente 
de l'attention qu'elle a bien voulu donner aux renseignements qui viennent 
de lui être communiqués. 

MM. les conseillers techniques wse retirent. 

La Commission fixe ensuite sa prochaine séance au jeudi 28 novembre, 
à 10 heures et demie. 

La séance est levée à 5 heures et demie. 



Le Président y 

Capelle. 
Les Secrétaires, 

J. Janssens. 
J. Brunet. 
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ANNEXE AU PROCESVERBAL DE LA SOIXANTE-TROISIÈME SEANCE 



RÉPONSES 

de MM. les conseillers techniques des Délégations de TAllemagne 

et de PAutriche 
aux questions posées par la Commission permanente. 



PKEMIÈKE UL ESTION. — Des craintes ont été manifestées au sein de la Commission perma- 
nente au sujet du danger que présente, pour des pays limitrophes, l'importation possible de sucres 
provenant de fabriques voisines situées dans des conditions excessivement favorables près de la 
frontière opposée. 

M. le conseiller technique croit-il à la possibilité d'un pareil danger et sur quels éléments se 
bascrt-il pour le craindre? Par exemple, des fabriques russes situées près de la frontière allemande 
ou autrichienne pourraient-elles, malgré la surtaxe existante, exporter avantageusement des 
sucres pour être livrés à là consommation en Allemagne ou en Autriche? 



M. Karcher, Conseiller lccliiii(|ue de lu Délégation iilleinunde, dit que le point envisa^^é 
dans cette question a été étudié d'une manière très approfondie avant la conclusion de la Con- 
vention de 1902 et qu'il y a peu à ajouter aux arguments qui ont été produits à cette épociue. 
La conclusion des débats de la Conférence sucrière a été l'établissement d'une surtaxe jugoe 
nécessaire pour la protection des marchés nationaux. 

Dans le cas spécial de la Russie, il est à remarquer que les sucres exportés de ce pays pour 
se rendre, par exemple, au port de Dantzig doivent traverser le territoire allemand et que dans 
l'état actuel de la législation russe, ces exportations présentent pour l'industrie de l'Allemagne 
un véritable danger. 

M. le D<^ Friess, Conseiller technique de la Délégation autrichienne, dit que la situation 
est exactement la même en Autriche qu'en Allemagne. Il existe en Uussie, sur la frontière 
autrichienne, des fabriques qui, grâce à leur situation, sont ù même d'expédier leurs 
sucres vers certaines contrées de l'Autriche en supportant des frais de transport moindres ({uc 
ceux imposés aux fabriques mêmes de ce dernier pays. La différence en faveur des sucres russes 
peut de ce chef être évaluée à environ 3 francs, auxquels, lorsque les sucres sont destinés pour 
le marché de Londres, il faut encore ajouter de 3 à 4 francs. Il s'ensuit que l'Autriche ne peut, 
dans ces circonstances, pas même utiliser une petite partie de la surtaxe ({ui lui est concédée 
par la Convention de Bruxelles, ce qui place les sucres russes dans une position plus avanta- 
geuse que les sucres autrichiens sur le marché de Londres. 

M. le D' Friess estime, dès lors, qu'aussi longtemps que la Uussie conservera sa législation 
sucrière actuelle, la nécessité s'imposera, notamment pour l'Autriche, de prendre des mesures 
pour se réserver son marché national, ce conformément au but poursuivi par la Convention. 

M. Skene, Conseiller technique de la Délégation allemande, ajoute qu'il y a d'autres 
raisons à faire valoir dans cet ordre d'idées. Les sucres russes expédiés vers Dantzig jouissent 
de la faveur du tarif de transport minimum, même lorsqu'ils doivent rester en Allemagne. 
Alors qu'ils sont grevés de ces frais, les sucres russes blancs sont encore moins chers que les 
mêmes sucres de fabrication allemande, notamment de Silé§ie, En conséquence, si aucune 
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mesure fiscale n'est prise pour remédier à cette situation, le Gouvernement allemand aura 
pour devoir de reviser ses larifs de transport. 

M. Pril6JaVeff, Délégué de la Russie, dit que dans ses travaux en vue de Taccession de 
l'Empire à la Convention, la Commission permanente n'a pas manqué de se préoccuper des 
questions visées par les honorables Conseillers techniques de TAUemagne et de l'Autriche. Le 
Gouvernement Impérial, à qui ces points ont été signalés^ est animé des intentions les plus 
conciliantes et les plus loyales, et nul doute que si les négociations actuelles aboutissent à une 
entente, l'Allemagne et l'Autriche obtiendront toutes les satisfactions désirables. 

M. Priléjaïeflf recommande de ne pas exagérer les appréhensions et de s'en rapporter avec 
confiance aux intentions de son Gouvernement. 



DEUXIÈME QUESTION. — Quel est, d'après vous, le prix de revient de la production du 
sucre en Russie et, d'antre party en Allemagne et en Autriche? 

M. Kareher, Conseiller technique de la Délégation allemande, dit qu'il est très difficile 
de répondre à cette question, même en ce qui concerne le prix de revient de la production 
dans son propre pays. Si Ton envisage, par exemple, les conditions des deux usines que 
possède la fabrique de Frankenthal, on constate que Tune travaille dans de bonnes conditions, 
et que l'autre, pour des raisons diverses, telle une situation géographique défavorable, a une 
exploitation difficile, laissant beaucoup à désirer. Si l'on ne peut donc guère comparer entre 
elles deux fabriques situées dans un même pays et soumises à une réglementation administra- I 

tive identique, comment pourrait-on établir une comparaison entre des fabriques placées i 

dans des pays différents, ayant des législations absolument distinctes. 

11 est de règle, pour déterminer le prix de revient du sucre, de baser les calculs sur les 
cléments fournis par les grandes fabriques, comme le grand élablissement de Kruschwitz, 
qui travaille beaucoup de betteraves russes; ces grandes fabriques tiennent une comptabilité 
méticuleuse et établissent leurs comptes jusqu'tiu dernier centime. Mais on a tort de n^ 
pas se préoccuper davantage des fabriques modestes, ne travaillant que de petites quantités de 
betteraves. 

Les conditions d'exploitation des fabriques sont plus difficiles en Allemagne qu'en Russie. 
Plusieurs facteurs entrent en ligne de compte qui vérifient cette assertion : la cherté des 
terrains, qui coûtent quatre à cinq fois plus cher qu*en Russie ; le haut prix de la main- 
d'œuvre payé en Allemagne en général, et aux ouvriers russes mêmes, dont le salaire journa- 
lier s'élève à fr. 4.50, indépendamment du logement et de la nourriture; les frais imposés aux 
industriels par les lois sociales qui prescrivent l'assurance obligatoire des ouvriers contre 
les risques d'accidents, etc. ; les grèves, les chômages forcés, etc. 

La Russie est loin d'avoir à compter avec une situation pareille, qui grève dans de vastes 
proportions la production nationale. Dans ce pays, les industriels ont infiniment moins 
d'obligations envers leur personnel ouvrier et ils peuvent le congédier à loisir lorsque leur 
intérêt commande d'en agir ainsi. 

Ces quelques considérations démontrent péremptoirement que l'industrie sucrière russe 
est placée, en moyenne, dans des conditions d'exploitation plus avantageuses que l'industrie 
allemande. 

On pourrait objecter que grûce aux progrès de sa culture et au perfectionnement do son 
outillage, l'Allemagne obtient un rendement supérieur à celui de la Russie. Ce qui est vrai 
aujourd'hui ne le sera plus demain. Les industriels russes ne manquent pas de mettre à profit 
les progrès réalisés ailleurs dans le domaine économique, et ils commencent à importer des 
graines de betteraves de première qualité qui leur permettent d'espérer que, dans un avenir 
prochain, ils ne devront plus le céder à personne au point de vue de la richesse et du rende- 
ment des récoltes. 

L'honorable Conseiller technique ne peut, dès lors, se défendre d'exprimer les craintes 
que ferait naître chez lui la faculté réservée à la Russie de donner une grande extension à 
ses exportations de sucres. 

M. Delatour, Délégué de la France, fait remarquer que le grand développement de la 
récolte et de la production en Russie, entrevu par Thonorable M. Kareher, ne pourrait se 
produire qu'autant que la consommation augmenterait dans de vastes proportions, attendu 
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que la Russie exporte manifestement à perte et qu'elle a ainsi intérêt, dans Télat de choses 
actuel, à ne pas accroître ses excédents à exporter. 

M. Skeno, Conseiller technique de la Délégation allemande, répond que la situation 
est telle que les cultivateurs sont forcés do se tenir à la hauteur des progrès et d'améliorer 
leur culture. Il n'est pas chimérique, par conséquent, d'exprimer la crainte de voir se déve- 
lopper rapidement la production bctteravière en Russie. 

M. Delatour, Délégué de la Franco, ne croit pas que sous le régime de la législation 
actuelle, l'on puisse légitimement craindre que la Russie s'oriente vers une augmentation de sa 
production. 

M. Skone, Conseiller technique de la Délégation allemande, dit qu'il en sera peut-être 
ainsi aussi longtemps que la législation restera ce qu'elle est aujourd'hui. 

M. PriléJaYeff, Délégué de la Russie, attire l'attention sur ce point que les appréhensions 
manifestées pourraient trouver un fond de vraisemblance si les intentions du Gouvernement 
Impérial, quant îi l'application de la législation sucriére, n'étaient si ouvertement connues. 
L'honorable Délégué s'en réfère à l'opinion exprimée par l'honorable M. Delalour, qui a 
exposé la question sous son véritable jour. 

M. le D' Friess, Conseiller technique de la Délégation autrichienne, dit que s'il est 
difficile d'indiquer le chiffre moyen de la production dans un pays, il est bien plus difficile 
encore de fournir semblable renseignement pour trois pays. Mais ce n'est pas là ce qui importe. 
Ce dont il faut se préoccuper en tout premier lieu, ce sont les frais qui grèvent la production; 
ceux-ci varient non seulement d'un pays à l'autre, mais ils sont même différents pour des 
fabriques situées dans un même pays. D'aucunes sont prospères, d'autres végètent ou pro- 
duisent à perte. Il est à considérer qu'il existe en Russie des fabriques dont l'exploitation se 
fait dans des conditions plus favorables que celles rencontrées dans les usines de l'Autriche. 

L'honorable Conseiller technique, s'en référant ii ce que disait M. Delatour, à savoir que 
Taugmentation de l'exportation russe n'est pas à craindre sous le régime de la législation 
actuelle, qui cependant accorde des avanlages marquants à son marché de consommation, dit 
qu'un développement de l'exportation est encore moins possible dans les pays dont la consom- 
mation intérieure n'est avantagée d'aucune façon. Ces pays ne trouvent, chez eux, aucune 
ressource extraordinaire pour se dédommager d'une situation précaire, tandis que si les indus- 
triels russes exportent avec perte, ils trouvent sur le marché intérieur une compensation qui 
les dédommage amplement. Ce qui est périlleux pour les uns est donc parfaitement possible 
pour les autres. 

Si l'on admet, par conséquent, que les conditions de la production en Russie sont équiva- 
lentes à ce qu'elles sont en Allemagne et en Autriche, l'on devra aussi convenir du danger qui 
découlerait pour le marché mondial d'une exportation illimitée des sucres de la Russie ou 
d'une limitation fixée à un chiffre trop élevé. 

L'élément qui doit servir principalement de base pour l'appréciation du coût de la pro- 
duction est le prix de revient de la betterave. Dans un pays comme la Russie, où les frais qui 
grèvent la culture — loyer des terres, main-d'œuvre, etc.. — sont peu élevés, le cultivateur 
possède un stimulant qui fait défaut au cultivateur du pays où ces frais atteignent un chiffre 
sérieux. Il faut encore ajouter que la situation géographique de beaucoup de fabriques de 
l'Autriche, notamment de la Moravie, et aussi de la Hongrie, est telle qu'elles sont obligées 
de s'alimenter exclusivement de charbons russes, ce qui, pour elles, constitue encore un 
accroissement de frais dont se ressent le prix de la production. De plus, si l'on tient compte 
des charges très lourdes imposées aux industriels par les assurances, impôts, etc., l'on peut 
affirmer que beaucoup de fabricants travaillent bien plus avantageusement en Russie qu'en 
Autriche. 

M. Szczeniowsky, Délégué de la Russie, croit devoir répondre aux allégations produites 

par les honorables Conseillers techniques et suivant lesquelles les conditions de la production 

sucrière ne sont pas inférieures en Russie à celles des autres pays. 11 pourrait entrer dans 

. des considérations d'ordre technique qui prouveraient le contraire. L'honorable Délégué ne 

rencontrera pas les arguments invoqués se rapportant aux progrès de la culture et aux 
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méthodes crexploitation. Il se bornera à appeler rattention sur la situation rinancière des 
nombreuses sociétés anonymes aux mains desquelles se trouvent placées le plus grand nombre 
des fabriques russes. Si Ton voulait consulter leurs bilans et les comparer avec ceux des 
sociétés similaires allemandes et autrichiennes, la preuve en surgirait que, parmi ces dernières, 
il y en a plus qui réalisent des bénéfices que parmi les usines russes. 

M. Szczeniowsky ne croit pas devoir s'appesantir sur l'argument produit au sujet des 
grèves qui, en Allemagne et en Autriche, influencent défavorablement le prix de la production 
dans ces pays. Personne n'ignore que, sous le rapport des grèves et des troubles suscités dans 
la classe ouvrière, aucun pays ne se trouve dans une situation aussi malheureuse que la Russie. 
Et il est inexact de dire que l'industriel russe abandonne l'ouvrier si tel est son bon plaisir. 
Comme dans les autres pays, certaines obligations sociales pèsent sur le patron et, en outre, 
il lui incombe d'établir à ses propres frais pour les ouvriers des hôpitaux qui, ailleurs, sont 
construits aux frais de la communauté. Pourquoi l'industrie russe s'encombrerait -elle de stocks 
considérables si, effectivement, elle pouvait produire dans des conditions plus avan- 
tageuses que l'Allemagne et l'Autriche? S'il en était ainsi, elle serait une concurrente redou- 
table et invincible pour tout le monde et elle ne demanderait certes pas à faire partie de la 
Convention. 

M. le D*^ Friess, (Conseiller tfchni(|uo de la Délégation autrichienne, pense que les 
fabricants russes sont très contents de la législation actuelle de leur pays, qui leur procure 
de grands profits. Elle constitue, en vérité, un système de cartel organisé par l'Etat, et l'on 
comprend que les bénéficiaires aient le souci de vouloir la maintenir. Il n'est pas entré dans 
sa pensée et il n'a pns voulu dire que toutes les fabriques russes travaillent à des conditions plus 
avantageuses que les fabriques allemandes et autrichiennes, mais il n'en est pas moins vrai 
que pour un certain nombre d'entre elles, il en est bien réellement ainsi. 

M. Szezeniowsky, Délégué de la Russie, ne conteste pas que la loi russe accorde quel- 
ques avantages aux fabricants en ce qui concerne le marché national. Il est presque superflu de 
dire que si réellement les prix de revient permettaient d'entrevoir la possibilité d'exporter avec 
bénéfices, aucun industriel ne laisserait de s'efforcer de profiter de cette situation. 

L'honorable Délégué dit cjuc dans beaucoup d'endroits de l'Autriche, le prix du sucre sur 
le marché intérieur est le même qu'en Russie. 

M. le D** Friess, Conseiller technique de la Déléualion autrichienne, y voit la preuve 
que les conditions de travail dans les fabriques autrichiennes ne sont pas plus favorables 
que dans les fabriques russes. Il faut faire ressortir que, depuis la mise en vigueur de la 
Convention de Bruxelles, les sucres russes sont exclus du marché de Londres. Hais qui 
pourrait prévoir ce qui arrivera lorsque, à partir du 1«^ septembre 1908, ce marché sera 
ouvert aux sucres russes ? 

M. le comte Bobrinskoy, Délégué do la Russie, a entendu MM. les Conseillers tech- 
niques de la Délégation allemande affirmer que la production sucrièrc est susceptible d'aug- 
mentation en Russie. L'éventualité peut être envisagée, mais, dans ce cas, l'on doit bien 
convenir qu'en acceptant la limitation de ses exportations, la Russie fait un grand sacrifice à 
la cause internationale. 

M. le baron d'Aulnis de Bourouill, Délégué des Pays-Ras, dit que lorsque l'honorable 
M. Delatour a émis l'opinion que la législation actuelle de la Russie ne donne pas un stimu- 
lant à la production en vue de TexporU^ition, l'un des honorables conseillers techniques de la 
Délégation allemande a confirmé cette opinion, mais dans la supposition que la législation 
russe ne serait pas changée pendant la durée de la nouvelle convention. 11 ne s'agit pas ici d'une 
simple supposition, mais d'une véritable clause ou obligation qui, bien que non explicitement 
exprimée, découle de l'essence même des conventions internationales. Si des circonstances 
particulières amenaient la Russie à vouloir introduire une modification dans sa législation, 
elle ne le pourrait qu'avec l'assentiment de la Commission permanente, qui aurait préalable- 
ment à rechercher si les nouvelles dispositions projetées ne donneraient pas lieu à des primes. 

M. le Président fait remarquer que la discussion sur ce point sort du cadre des 
questions à envisager en ce moment et se rattache aux points que la Commission aura à exami- 
ner en séance plénièrc. 
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M. le baron d'Aulnisde Bourouill, Délégué des Pays-Bas, rappelle Topinion émise par 
rhonorable Conseiller technique de rAutriche, suivant laquelle il n*y aurait pas lieu de 
tenir compte, pour Tévaluation du coût de la production en Russie, des fabriques qui 
donnent le moins de bcnénccs. Il se demande si ce n*est pas Topinion contraire qui doit 
prévaloir. C'est comme la lai de rendement de la terre, qui no s*élablit pas en ayant 
égard aux terres les meilleures et les plus faciles à exploiter, mais plutôt en envisageant 
celles qui se travaillent dans les conditions les plus onéreuses et les plus lourdes. 

M. le D*" Friess, Conseiller technique de la Délégation autrichienne, dit que 
si des fabriques russes peuvent travailler à des conditions très favorables et peuvent 
exporter leurs sucres en réalisant même de légers bénéfices, elles seront naturellement 
amenées à vouloir augmenter leur production. Comme sous le régime de la législation 
actuelle le surplus de cette production ne pourra être placé sur le marché intérieur que 
dans les limites fixées par la loi du contingent, l'exportation deviendra pour ces fabriques 
une nécessité. Elles exporteront donc tant que le prix mondial ne sera pas inférieur au prix 
de revient et profiteront largement de leur situation favorable, f^es sucres exportés par ces 
quelques fabriques exerceront fatalement une pression sur le prix mondial, de sorte que 
pour les fabriques des autres pays ayant des prix de revient plus élevés qu*en Russie, Tex^ 
portation ne pourra avoir lieu qu'avec pertes. 

M. Szczeniowsky, Délégué de la Russie, peut certifier de science personnelle qu'étant 
donné le prix de revient des sucres russes, pas une fabrique de Russie n'est en état actuelle- 
ment d'exporter sur le marché de Londres sans subir une perte de 30 à 40 copecks par poud. 
Il est permis d'affirmer que la fabrique russe la mieux armée pour la production se trouve 
encore dans une situation moins bonne que la fabrique autrichienne placée daos les conditions 
les plus défavorables. En Russie, quantité de fabriques clôturent leurs comptes en déficit. 
Au surplus, les prix de vente à Tinlérieur sont beaucoup plus élevés en Autriche qu'en Russie. 

M. le baron d'Aulnis de Bourouill, Délégué des Pays-Ras, désirerait savoir à quel 
chifire s'élèvent normalement, par année, les jours de travail dans les fabriques russes. 

M. Szczenlowsky, Délégué de la Russie, répond que pendant la campagne sucrière, les 
fabriques travaillent sans interruption jour et nuit, mais que, en tenant compte des dimanches 
et des nombreux jours de fêtes qui sont observés en Russie, le nombre de jours consacrés 
annuellement aux travaux de la culture n'excède pas 270, ce qui influe nécessairement sur le 
prix de la betterave. 



TROISIÈME QUESTION. — Quelle est la qualité de sua^e qui réfond à ce qu*on appelle, 
en Russie, le « sucre sable »? 



M. Skene, Conseiller technique de la Délégation allemande, dit que le sucre sable 
russe, désigné en anglais sous le nom de ijranulated, était jadis coté sur le marché de Londres 
6 pence par cwt. moins cher que le granulé allemand. 

M. Karcher, Conseiller technique de la Délégation allemande, constate que pendant ces 
dernières années la Russie n'a pas exporté de sucre sable. Mais elle pourrait le faire si dos 
demandes lui parvenaient. Il s'agit là uniquement d'une question de goiH, do besoin de 
l'acheteur. 



M 

russe 



M. SzezenlowBky, Délégué de la Russie, répond que l'infériorité du prix du sucre sable 
russe résulte de la mauvaise organisation du commerce d'exportation dans son pays. 11 ajoute 
que le sucre blanc de Russie polarise en général 99^75 et correspond au n° 3 français. 

M. Skene, Conseiller technique de la Délégation allemande, dit que lorsque le sucre 
sable russe est transformé en granulé de première marque, les frais de fabrication ne 
s'augmentent que dans une proportion minime, de sorte que cette espèce de sucre pourrai 
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soutenir avantageusement la concurrence sur le marché de Londres avec le sucre de même 
qualité de production allemande. 

M. Karchor, Conseiller technique de la Délégation allemande, a constaté qu a Dantzig, le 
prix du sucre sable russe était de 19.60 marcs ou fr. 24.50, alors qu'à Paris le sucre blanc n® 3 
valait 37 francs. Dans le Nord de la France, on peut acheter le sucre blanc n» 3 au prix de 
fr. 26.50, auquel il convient d'ajouter encore KO centimes pour son transport jusqu'à Calais. 
Quand on tient compte de ce que le sucre russe est grevé des frais nécessités pour son expédition 
à travers rÂUemagne, il est aisé de comprendre combien cette différence de prix en sa faveur 
doit alarmer les producteurs allemands. 

M. Délateur, Délégué de la France, demande si cette question ne devrait pas se 
présenter sous un tout autre aspect. L'honorable M. Skene a dit que le prix du sucre sable 
russe était inférieur de 6 pence le cwt. sur le marché de Londres au prix du granulé 
allemand. S'il en est ainsi, c'est vraisemblablement parce que la qualité est inférieure; aussi, 
au lieu d'un avantage, M. Delatour voit-il là un désavantage pour lesdits sucres russes. 

M. Karcher, Conseiller technique de la Dôléjation allemande, répond que cette différence 
de prix n'est désavantageuse pour la Uussic qu'en apparence. Les acheteurs anglais ne pour- 
raient pas aujourd'hui se procurer du sucre sable russe, mais lorsque la position de la Russie 
se sera affermie par son accession à la Convention, le prix se relèvera à un taux moyen. 

M. Barbe, Délégué des Pays-Bas, fait remarquer que des éléments précis de comparaison 
font défaut. Le sucre russe no peut pas aujourd'hui pénétrer sur le marché de Londres, d'où 
impossibilité de déterminer un prix réel. 



QUATRIÈME QUESTION. — L'existence d^s stocks de sucre en Russie exerce-t-elle une 
influence sur le prix du sucre au marché mondial; en d'autres mots, cette existence d'excédents de 
sucre en Russie n'est-elle pas escomptée déjà par le commerce ? 



M. Skene, Conseiller technique de la Délégation allemande, dit que si la Russie 
n'exportait la première année après son accession à la Convention qu'une quantité de 
200,000 tonnes de sucre, les prix n'en seraient sans doute pas influencés ; mais il en serait 
autrement si pendant celte période son exporlalion s'élevait à 500,000 tonnes. 

Dans ce dernier cas, le marché subirait un fléchissement considérable. 

Le marché mondial {l'eut absorber sans conséquences fâcheuses un accroissement de 
200,000 tonnes, mais un envahissement de quanlilés sensiblement plus fortes déterminerait 
une crise dont les résultats seraient néfasles. Le rôle de la Commission permanente est 
d'empêcher que par suite d'un abaissement anormal des prix, semblable situation se produise. 

M. Barbe, Délé<^ué des Pays-Bas, fait remarquer qu'en tout état de cause, la situation du 
marché pendant la prcmiùre année ne sera désavantageuse que pour la Russie elle-même. 
Les autres pays auront eu l'occasion de vendre leurs stocks avant que les sucres russes ne 
fassent leur apparition sur le marché, c'est-à-dire avant le 1*^'' septembre 1908. 

M. le D'^ Friets, Conseiller technique de la Délégation autrichienne, croit que des 
spéculations ne manqueront pas de se produire en prévision de l'exportation russe. Personne 
n'ignore les stocks qui existent dans les dittérents pays. Le marché de Londres ne pourra tota- 
lement absorber ceux-ci. Il n'est pas dillicile de prédire que jusqu'au !«' septembre 1908 la 
consommation n'éprouvera pas un sensible accroissement, attendu que la prohibition actuelle- 
ment en vigueur en Angleterre devant cesser à cette date, le consommateur limitera en atten- 
dant ses achats au strict nécessaire. Cet état de choses influera évidemment sur le prix du 
sucre. 

L'honorable Conseiller fait ressortir l'utilité qu'il y a à limiter les exportations de 
sucres russes à une quotité raisonnable. Les conditions de Tindustrie sucrière russe 
imposent la nécessité d'exporter. La limitation des exportations est nécessaire, parce que si la 
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Russie a le désir d'augmenter sa consommation intérieure, elio y parviendra d'autant plus 
facilement que son contingent d'exportation n'aura pas été fixé à un chiffre trop élevé. Les 
fabricants, à l'abri de la surtaxe, trouveront plus avantageux de réduire un peu leurs prix à 
l'intérieur que d'exporter des quantités à concurrence d'un quantum qui dépasserait les 
nécessités de l'industrie. 

D'autre part, M. le D'' Friess croit aussi qu'une quotité d'exportation de 200,000 tonnes 
n'est pas do nature à altérer la régularité du marché, mais aller au delà de ce chiffre lui 
paraîtrait dangereux. L'honorable H. Barbe, Délégué des Pays-Bas, a dit que le marché de 
Londres étant fermé à la Russie jusqu'au l^** septembre 1908, celle-ci est hors d'état d'exercer 
une action sur le marché mondial avant cette date. Mais l'on ne doit pas oublier qu'elle a la 
possibilité d'expédier ses sucres à l'étranger pour les emmagasiner provisoirement, soit dans un 
entrepôt, soit dans un port franc. Si l'accès dé l'Angleterre est interdit en ce moment aux 
sucres russes, il sera permis de les y introduire à partir du l*"" septembre 1908. C'est là une 
raison primordiale de la nécessité de cumuler le quantum des deux premières années. Agir 
autrement justifierait l'appréhension que la quotité fixée pour la première année pourrait être 
dépassée en réalité dans des proportions très considérables, ce qui fausserait le marche mondial 
non seulement au détriment des autres pays, mais au désavantage de la Russie elle-même. 

M.PfiléJaVoff, Délégué de la Russie, croit devo ir rencontrer les appréciations émises par 
certains des honorables Conseillers techniques au sujet des conséquences préjudiciables 
qu'exercerait le brusque placement sur le marché mondial de l'entièreté du stock russe de 
500,000 tonnes. Fautril dire que c'est là une hypothèse invraisemblable et qui ne se réali- 
sera pas ? 

Quant aux craintes exprimées par M. le D*" Friess relativement aux exportations exagérées 
qui pourraient être effectuées par l'industrie russe, l'honorable Délégué fait remarquer que 
celle-ci travaille principalement pour le marché national et que seuls les excédents alimentent le 
commerce d'exportation de la Russie. Une exportation hors de proportion avec les besoins 
reconnus ne cadrerait pas avec le sens pratique du monde des affaires, lequel se base toujours 
dans ses transactions sur des calculs raisonnes et des chiffres réels. 

M. Skone, Conseiller ^technique de la Déléfifation allemande, répond que la remarque 
qui a été formulée par l'honorable M. Barbe peut être juste en tant qu'elle s'applique aux 
négociants et aux raffineurs, mais qu'elle n'est évidemment pas fondée en ce qui concerne les 
cultivateurs et les fabricants. 

M. Szezeniowsky, Délégué de la Russie, dit que la non adhésion de la Russie à la 
Convention pourrait avoir des conséquences très préjudiciables pour le marché mondial, 
aucun frein ne devant, dans ce cas, limiter l'écoulement des sucres russes sur ce marché. 
Dans l'éventualité contraire, la quotité exportée ne dépasserait certainement pas 50 ^/o des 
stocks, ce qui nécessairement exercerait une influence moindre sur les prix. 

A ce point de vue, il va de soi que mieux vaut placer sur le marché 200,000 tonnes que 
d'y écouler 500,000 tonnes. 

M. le D' TeKeszky, Délégué de la Hongrie, estime que le maximum du pouvoir expor- 
tateur de la Russie ne dépassera pas, même si elle n'adhère pas à la Convention, une quantité 
égale à 50 ^lo de ses stocks. On ne doit pas perdre de vue que bien des fabriques russes ne 
travaillent que pour la consommation intérieure. Ces fabriques n'exporteront dans aucun cas 
leurs stocks, mais les reporteront à la campagne suivante. 

M. le comte Bobrinskoy, Délégué delà Russie, ne peut pas entièrement se rallier à 
cette appréciation. Le stock russe s'élève de 31 à 32 millions de pouds. Comme 8 millions de 
ponds pourraient entrer dans la consommation intérieure, la Russie serait à même, le cas 
échéant, d'affecter la différence, soit 23 à 24 milions de pouds, à l'exportation. 

M. SzczeniowAky, Délégué de la Russie, ajoute que les pires éventualités seraient à 
redouter, l'industrie russe pouvant, dans la situation actuelle, être amenée à entreprendre une 
concurrence effrénée, qui la pousserait peut-être même à augmenter ses emblavures. 

M. Karcher, Conseiller technique de la Délégation allemande, dit que plus la Russie 
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exporterait vers le marché de Londres, plus le prix du sucre baisserait. 11 n'est pas douteux que 
les fournisseurs actuels de ce marché ne se laisseraient pas supplanter. Le résultat inévitable 
serait une grande perturbation dans les transactions, dont la Russie, qui exporte déjà aujour- 
d'hui avec perte, serait la première victime. 

M. !• comto Bobrinskoy, Délégué de la Russie, constate que les industriels de son pays 
se trouvent devant la nécessité d'exporter leur stock actuel et que, dès lors, les prévisions 
pessimistes, dans l'éventualité envisagée, se trouvent pleinement justifiées. 

M. Karcher, Conseiller technique de la Délégation allemande, insiste sur le danger qui 
résulterait de la fixation à une quotité trop élevée du contingent de l'exportation russe. 

Les considérations exposées jusqu'ici en réponse à la quatrième question touchant 
c ertains des points qui font Tobjet des cinquième et sixième questions, la Commission décide, 
en présence de la connexitc qui existe entre elles, de continuer simultanément l'examen de ces 
différentes questions, qui pourront être envisagées soit séparément, soit dans leur ensemble. 



CINQUIÈME QUESTION. — Peui-on prévoir la quantité de sucre qui sera produite pendant 
la campagne courante, c'est-à-dire en 1907-1908? 



SIXIÈME QUESTION. — Quelle quantité de sucre estimez-votis pouvoir être versée sur le 
marché mondiat saris que le prix du sucre en soit influencé d'une façon sensible, étant donné que la 
quantité soit répartie sur six années? 



M. Karcher, Conseiller technique de la Délégation allemande, dit que les deux dernières 
questions présentent un caractère académique. Le t^hiffre de la production, de même que la 
détermination de la quantité qui pourrait être mise sur le marché sans influencer le prix du 
sucre d'une façon sensible, dépendent en premier lieu de l'état des récoltes, tant en Europe 
que dans les autres parties du monde, et ensuite des besoins de la consommation. Il so 
constate en ce mommt sur le marché américain une forte dépression, tenant en grande partie 
à l'incertitude qui règne un peu partout quant à la réussite de la récolte, notamment dans 
l'île de Cuba. D autre part, personne ne peut affirmer que les méthodes de fabrication ne sont 
pas à la veille de subir encore de nouveaux perfectionnements. Dans cet état de choses, il 
paraît impossible à l'honorable Conseiller technique de fournir sur les questions pobées une 
réponse satisfaisante. 

M. le D' Friess, Conseiller technique de la Délégation autrichienne, est d'accord avec 
H. Karcher quant à l'impossibilité de répondre d*une façon adéquate aux cinquième et sixième 
questions. Une chose certaine, c*est que toute quantité do sucre, quelle qu elle soit, placée sur 
le marché, peut, dans des circonstances données, y exercer une certaine influence. Les prix 
sont nécessairement moins sujets aux fluctuations lorsque le marché est ferme que lorsqu'il est 
faible. A ce point de vue, le marché de Londres aura à compter non seulement avec le sucre 
qui s'y trouvera, mais encore avec celui que la Russie pourra y expédier par la suite; ce derniei* 
facteur constituera un des éléments pour la fixai ion des cours. Ce pays a, par cela même, un 
intérêt évident à ce que son contingent d'exportation ne dépasse pas le chiffre d'une exporta- 
tion normale. Les prix seront d'autant plus avantageux pour tout le monde, et particulière- 
ment pour la Russie, que celle-ci se sera montrée plus conciliante au sujet de la limitation de 
son exportation. 

M. le Président a entendu émettre l'appréciation que les questions envisagées présen- 
teraient un earartère académique. La Commission permanente, désireuse d'obtenir des éclair- 
cissements qui lui permettent d'asseoir ses résolutions sur des données et des chiffres fournis 
par ceux à qui leur expérience des affaires donne en cette matière une compétence spéciale, 
a recouru aux bons offices des honorables Conseillers techniques, non pas en vue d'une œuvre 
académique, mais pour chercher à réaliser avec leur aide une œuvre pratique. 
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M. Dolatour, Délégué de la France, dit que s'il s'en rapporte à des documents statistiques 
qu'il a sous les yeux, il y aurait lieu de prévoir, au 1^^ septembre 1908, une diminution du 
stock de 400,000 tonnes de sucre. Si les résultats étaient conformes à ces prévisions, la place 
ne ferait pas défaut aux quantités limitées de sucres russes dont la Convention pourra auto- 
riser l'exportation. 

M. Szezeniowtky, Délégué de la Russie, fait remarquer que dans la lutte sur le marché 
mondial, la Russie, si elle reste en dehors delà Convention, sera dans une situation qui lui 
permettra de soutenir la concurrence avec moins de désavantage que les autres pays. En effet, 
la contribution russe sur le marché de Londres ne doit être que de 1.4 p. c. de la production 
mondiale, tandis que celle des autres pays producteurs représente 98.6 p. c. 

M. lo D' Frioss, Conseiller technique de la Délégation autrichienne, dit ne pouvoir se 
i*aliier à la proportion indiquée par l'honorable Délégué de la Russie. Pour être probante et 
pouvoir servir d'élément d'appréciation, la comparaison devrait être établie en opposant, par 
pays, exportation à exportation et production à production. 

L'honorable Conseiller technique exprime ses vifs remercîments et sa reconnaissance à la 
Commission permanente pour le souci sincère qu'elle prend des intérêts de l'industrie sucrièrc. 
Il serait très désireux de pouvoir répon<lre aux questions posées, mais il estime qu'il est 
difficile, si pas impossible, de fournir les chiffres demandés. Ce que l'on peut dire, c'est que la 
Russie doit être autorisée à exporter une certaine quantité de ses stocks, mais la quotité doit en 
être déterminée de manière à ne pas trop intluencer les prix et à ne pas jeter la perturbation 
sur le marché. Pendant l'année où son exportation a été la plus forte, celle-ci a atteint 
80,000 tonnes; depuis lors, sa production a augmenté et sa consommation a suivi parallè- 
lement une marche ascendante. L'examen raisonné de la situation actuelle de l'industrie 
sucrière de la Russie fournira à la Commission permanente des bases lui permettant 
de fixer, pour les exportations de ce pays, une limitation dont la quotité tienne compte des 
besoins de cette industrie, tout en ne suscitant pas les appréhensions justifiées des autres 
pays. 

M. le baron d'Aulnis de Bourouill, Délégué des Pays-Bas, dit qu'en se pénétrant de 
l'état général de l'industrie sucrièrc dans le monde, la question qui vient d'être touchée par 
los honorables préopinants peut être envisagée avec calme. Si l'on consulte la statistique 
de ces vingt dernières années, il en ressort que pendant ce laps de temps la consommation n'a 
cessé d'augmenter. Alors qu'il y a peu d'années encore, la progression annuelle était de 
â50,000 tonnes, elle a été certaine année de 400,000 tonnes, et l'on peut aujourd*hui, sans 
exagération, l'évaluer normalement à 300,000 tonnes. De quel poids veut-on, quand on consi- 
dère ces chiffres, que soit sur le marché mondial une quantité de 100,000 tonnes qu'y verserait 
annuellement un pays. Cela représente à peine 1 p. c. de la consommation totale. Or, dans 
l'évaluation par les différentes Délégations du quantum exportable par la Russie, la discussion 
porte sur une différence qui n'atteint même pas 50,000 tonnes, soit environ 1/2 p. c. de la con- 
sonunation générale. 

M. le D' Friess, Conseiller technique de la Délégation autrichienne, croit devoir faire 
remarquer quil ne peut considérer comme exacte la statistique invoquée par l'honorable 
M. Delatour. 11 n'est possible à aucun fabricant de prévoir dès aujourd'hui la quantité de sucre 
dont il pourra disposer l'année prochaine. La production autrichienne sera en 1908, ce n'est 
guère douteux, en progrès comparativement à celle de Tannée courante. Mais pour avancer que 
le déficit sur le marché sera au l**" septembre 1908 de 400,000 tonnes, il faut admettre que la 
consommation mondiale s'accroîtra de 300,000 tonnes. On ne peut cependant oublier qu'il 
existe cette année une circonstance qui viendra restreindre la consommation, à savoir la cessa- 
lion à partir du 1*' septembre prochain du régime de la prohibition actuellement en vigueur en 
Angleterre. De toutes parts, les stocks visibles augmentent et ceux-ci, inévitablement, pèseront 
sur le marché. 

L'honorable Conseiller technique croit dirticile d'exprimer une prévision exacte sur l'état 
du marché au 1^' septembre 1908, mais il insiste sur la nécessité de ne pas fixer le quantum 
d'exportation de la Russie à un chiffre trop élevé. 

M. PriléJaYeff, Délégué de la Russie, répond que le chittVo de la limitation proposé par 
son Gouvernement n'a rien d'exagéré, car il a été déterminé d'une manière équitable, en 
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tenant compte des diverses considérations se rattachant à Tintérêt de l'industrie russe et à 
celui de l'industrie sucrière en général. 

M. Kareher^ Conseiller technique de la Délégation allemande, en disant précédemment 
que les cinquième et sixième questions présentent un caractère académique, a voulu viser Tim- 
poMibilité d'y répondre sans recourir aux données, souvent sujettes à caution, de la statistique. 

La consommation augmente annuellement, d'après M. Licht, de 200,000 tonnes pour le 
monde entier. Si la Russie était autorisée à verser sur le marché mondial une quantité de 
sucre hors de proportion avec les besoins réels de celui-ci, les prix viendraient infailliblement 
à tomber. D'autre part, dans le cas où la production en Amérique subirait une diminution, ce 
pays ne manquerait pas d'envoyer ses ordres d'achat sur le marché européen, d'où, comme 
conséquence immédiate, une augmentation des cours. 

Si l'on veut maintenir un juste équilibre du marché et empêcher le jeu des spécula- 
tions, la nécessité s'impose donc de trouver une solution qui permette à la Russie d'exporter 
ses sucres dans des conditions normales, tout en se prémunissant contre une crise ou des 
fluctuations fâcheuses par une sage limitation de ses exportations. 

M. Délateur, Délégué de la France, tient à constater que la conclusion de la Convention 
de 1902 a eu pour résultat heureux et immédiat la diminution du prix du sucre dans plusieurs 
des pays adhérents et une augmentation considérable de la consommation de cette denrée, qui 
est un aliment de tout premier ordre. 

On doit, d'une manière unanime, se réjouir et se féliciter de l'action bienfaisante de la 
Convention, et il n'est que juste et légitime que les efforts de tous s'unissent pour en assurer 
le maintien. 
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Présidence de M. CAPELLE 



La séance est ouverte à 10 heures et demie. 

MM. les Délégués du Gouvernement Impérial de Russie sont présents. 

M. le Président demande si les Délégations qui avaient sollicité de 
nouvelles instructions de leurs Gouvernements sont en mesure de faire des 
communications à la Commission. 

M. Priléjaieff, Délégué de la Russie, dit qu'il a eu soin de porter à la 
connaissance de son Gouvernement les considérations qui ont été présentées 
au cours des dernières séances. Il vient d'être autorisé à communiquer à la 
Commission sa réponse définitive sur les différents points qui ont été envi- 
sagés. L'honorable Délégué exprime l'espoir que la Commission permanente 
appréciera l'esprit de conciliation dont le Gouvernement Impérial se montre 
animé; il a la confiance qu'une entente, également désirable pour tous les 
Etats représentés, pourra bientôt intervenir. Si les nouvelles propositions 
du Gouvernement russe, qui constituent l'extrême limite des concessions 
auxquelles il peut consentir, ne rencontraient pas un accueil favorable, la 
conclusion d'un accord ne pourrait être considérée comme possible. 

L'honorable Délégué croit devoir faire connaître d'abord la réponse de 
son Gouvernement sur les points d'ordre secondaire, se réservant d'envisager 
en dernier lieu la question du quantum. 

En ce qui concerne l'exportation vers les marchés d'Asie, le Gouverne- 
ment Impérial de Russie, désireux de tenir compte des vœux exprimés au sein 
de la Commission, est disposé à comprendre dans la limitation les exporta- 
tions effectuées vers le Golfe Persique. Il consent également à y faire rentrer 
les exportations de sucres russes vers la Turquie d'Asie. Les pays exclus de la 
limitation seraient la Finlande, la Perse, mais pour les importations par la 
mer Caspienne et par la frontière terrestre seulement, et les autres pays 
d'Asie limitrophes de la Russie (hormis la Turquie d'Asie), mais uniquement 
pour les importations par la frontière terrestre. Les exportations par mer vers 
la Chine seraient donc comprises dans la limitation. 
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L'honorable Délégué est en mesure de déclarer, quant aux craintes 
formulées par les Délégations de l'Allemagne, de TAutriche et de la Hongrie 
relativement à une importation possible de sucres russes, que le Gouverne- 
ment Impérial est prêt à donner toutes les garanties nécessaires à ce sujet. Il 
s'engagerait, par la voie diplomatique, à ne pas importer de sucres pour la 
consommation intérieure de ces pays, sous réserve des droits garantis par les 
traités de commerce, notamment quant à l'engagement contracté dans ces 
traités par l'Allemagne et par l'Autriche- Hongrie de ne prendre aucune 
mesure restrictive relativement à l'importation des sucres russes destinés à la 
réexportation et aux opérations auxquelles ces sucres pourraient être soumis. 
De leur côté, l'Allemagne, l'Autriche et la Hongrie s'engageraient à ne pas 
importer de sucres en Russie. 

M. PriléjaïefF rappelle ensuite que certaines mesures de contrôle ont été 
réclamées au sein de la Commission en ce qui concerne la réexportation des 
sucres russes importés en Finlande. Sur ce point, il a été chargé de déclarer 
que le Gouvernement Impérial s'engage à prendre toutes les mesures 
nécessaires pour empêcher que les sucres russes exportés vers la Finlande 
reçoivent une autre destination sans être portés au compte du contingent de 
l'exportation. Quant au mode de contrôle à adopter, il ne serait guère 
possible de le fixer dans l'arrangement à conclure, mais les Etats associés 
peuvent compter sur l'exécution pleine et loyale des engagements dont ce 
point ferait l'objet de la part du Gouvernement russe. Au surplus, l'honorable 
Délégué peut ajouter dès à présent que le Gouvernement comparerait, à la 
fin de chaque année, les chiffres des sucres enregistrés comme exportés en 
Finlande et les chiffres des sucres effectivement importés dans ce pays ; la 
différence serait comprise dans le contingent fixé pour l'exportation. 

M. Priléjaieff dit que ses instructions lui permettent encore de faire une 
concession de grande importance sur un point que la Commission l'avait prié 
de signaler à la bienveillante attention de son Gouvernement. Bien que 
l'adhésion de la Russie à la Convention de Bruxelles ne doive sortir ses effets 
qu'à partir du i«^ septembre 1908, le Gouvernement Impérial consent à 
s'engager à appliquer la limitation des exportations russes dès la campagne 
courante. 

En même temps qu'il se décidait à faire toutes ces concessions, le Gou- 
vernement russe a examiné quel était le chiffre le plus bas auquel il pouvait 
consentir en ce qui concerne le quantum de l'exportation, et il a estimé 
pouvoir accepter, comme chiffre définitif, celui de i,o5o,ooo tonnes pour les 
six années, avec l'obligation de n'exporter chaque année que 240,000 tonnes 
au maximum. 

L'honorable Délégué présente également, dans des vues conciliantes, un 
autre système de répartition. Avec le même chiffre global de i,5oo,ooo tonnes, 
on fixerait un maximum d'exportation de 320,ooo tonnes pour les deux pre- 
mières années réunies et un maximum de 240,000 tonnes pour chacune des 
quatre années suivantes. 

Enfin, le Gouvernement Impérial désirerait qu'en cas de hausse du prix 
du sucre sur le marché de Londres au-delà d'une limite à fixer, la limitation 
de l'exportation fût suspendue pour un certain temps. Le Gouvernement 
russe, se reposant sur l'esprit d'équité de la Commission, laisserait à celle-ci 
le soin d'arrêter le mode d'application de ce principe et de fixer le chiflFre 
du prix à partir duquel la limitation serait suspendue. 

L'honorable Délégué, en présentant ces propositions à la bienveillante 
attention de la Commission permanente, veut espérer que celle-ci appréciera 
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le large esprit de conciliation qui les a inspirées. Il doit déclarer en même 
temps qu'elles constituent la réponse définitive du Gouvernement Impérial. 
Dans le cas où elles ne seraient pas agréées, il lui serait difficile d'espérer 
la possibilité d'une entente et il devrait considérer sa mission comme 
terminée. 

M. le Président croit être l'interprète de la Commission en remerciant 
l'honorable Délégué de la Russie de son importante communication. Quelle 
que soit l'opinion que Ton puisse avoir sur la portée des mesures proposées, 
il faut reconnaître que le Gouvernement Impérial de Russie a témoigné, 
dans l'examen des divers points envisagés, d'un réel esprit de conciliation 
et qu'il s'est attaché à trouver, pour chaque objet, des solutions pratiques. 
Il a, d'autre part, en offrant à la Commission permanente de régler elle, 
même certaines questions d'exécution, prouvé son sincère désir de ne pas 
compliquer inutilement les discussions et de voir fixer d'avance d'une 
manière précise toutes les conditions de son entrée dans l'Union sucrière. 

Il peut être assuré qu'il ne se produira, de la part de la Commission, 
aucune difficulté lorsqu'elle aura à s'occuper de l'application de l'accord à 
intervenir. M. le Président ajoute que la Commission permanente ne peut que 
remercier le Gouvernement Impérial du témoignage de haute confiance qu'il 
veut bien lui donner. 

Après une suspension de la séance, M. le Président constate que la 
Délégation russe a embrassé, dans la déclaration qu'elle vient de faire, 
toutes les questions qui avaient été soulevées jusqu'ici au sujet de la 
limitation des exportations. Il est un point qui n'a pas encore été réglé et qui 
se présentera inévitablement lorsque la Commission voudra traduire en textes 
précis les engagements que comporte l'arrangement à conclure : il s'agit du 
maintien de la législation sucrière actuellement en vigueur en Russie. Que 
devra stipuler à cet égard l'acte à intervenir? 

M. PrîléjaïeflF, Délégué de la Russie, répond qu'il va sans dire qu'en 
indiquant les conditions auxquelles la Russie serait prête à adhérer à la Con- 
vention, la Délégation russe s'est placée dans l'hypothèse où la législation 
sucrière actuelle serait maintenue. Si celle-ci était modifiée par la suite, la 
Commission permanente aurait à examiner si les modifications y apportées 
s'accordent avec les engagements pris par la Russie. L'honorable Délégué 
ajoute qu'il sollicitera des instructions de son Gouvernement quant à la 
forme à donner à la stipulation qui serait insérée â ce sujet dans l'arrange- 
ment à conclure. 

M. Mehlhorn, Délégué de l'Allemagne, remercie l'honorable Délégué 
de la Russie de la communication qu'il a faite au début de la séance. Il a été 
heureux de constater l'esprit de conciliation dont témoignent les dispositions 
manifestées par le Gouvernement Impérial en ce qui concerne tous les points 
d'ordre secondaire. 

Toutefois, le chiffre indiqué pour le total des exportations pendant les 
six années dépasse encore le maximum auquel l'honorable Délégué est auto- 
risé à donner son adhésion, et il doit espérer que ce chiffre ne constitue pas 
absolument la limite extrême des concessions auxquelles l'honorable Délégué 
de la Russie pourra consentir. Quoi qu'il en soit, il ne manquera pas de sou- 
mettre immédiatement à l'appréciation de son Gouvernement l'ensemble des 
nouvelles propositions de la Russie. 
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M. Mehlhorn constate que l'honorable M. Priléjaïeff vient de déclarer 
que Parrangement à conclure serait basé sur les dispositions de la 
législation russe actuelle. A ce propos, il doit entretenir la Commission d'un 
point de cette législation qui a été spécialement envisagé en Allemagne : le 
prix maximum à Tintérieur à fixer annuellement par le Gouvernement 
russe. 

L'honorable Délégué rappelle que, dans la séance du i8 novembre; 
il a cité plusieurs combinaisons qui permettraient d'arriver à une entente, 
indépendamment de la limitation de l'exportation et de la réduction de la 
surtaxe, il avait signalé, comme devant amener le même résultat que ce 
dernier moyen, l'engagement que prendrait le Gouvernement russe de ne 
pas fixer le prix maximum pour la vente à l'intérieur au-dessus d'un certain 
niveau. L'honorable Délégué n'a aucune raison de penser qu'il entre dans les 
intentions du Gouvernement Impérial d'augmenter le prix à l'intérieur; mais 
si, pour une raison quelconque, il était amené à prendre pareille mesure, 
celle-ci pourrait aider à développer la production et nuire au but que la 
Commission a eu en vue en demandant à la Russie de limiter l'expor- 
tation. 

Lors des discussions qui ont eu lieu au sein de la Commission perma- 
nente en igo3, M. le baron KorfF a dit que le Gouvernement russe avait 
rintention depuis des années d'abaisser peu à peu le prix pour la vente à 
l'intérieur. Et, en fait, le prix maximum fixé par le Comité des Ministres 
a diminué d'une année à l'autre. Cet état de choses comporte une consé- 
quence qui va de soi, aux yeux de l'honorable Délégué : c'est que pendant 
la durée de l'arrangement à intervenir le Gouvernement russe n'augmentera 
pas le prix à l'intérieur. 

L'honorable M. Mehlhorn demande à la Délégation russe si le Gouver- 
nement Impérial ne pourrait prendre explicitement l'engagement de ne pas 
augmenter ce prix. 

M. Priléjaïeff, Délégué de la Russie, remercie l'honorable Délégué de 
l'Allemagne de la promesse qu'il a bien voulu faire de donner connaissance 
à son Gouvernement de la communication de la Délégation russe; il espère 
que le Gouvernement allemand consentira à se rallier au chiffre global de 
i,o5o,ooo tonnes, qu'il a présenté comme constituant la limite extrême des 
concessions que le Gouvernement russe peut faire sur ce point. 

En ce qui concerne la question spéciale que vient d'envisager l'hono- 
rable M. Mehlhorn, M. le Délégué de la Russie présente les considérations 
suivantes : 

Lorsqu'il a été constaté qu'un accord ne pouvait s'établir sur la base 
d'une réduction de la surtaxe, le Gouvernement Impérial a consenti à cher- 
cher une autre base d'entente ; mais par le fait qu'il acceptait de limiter 
l'exportation, il se réservait toute liberté quant au taux de la surtaxe et des 
droits intérieurs. 

Jusqu'ici, il n'avait pas été question d'engagement à prendre 
relativement au prix du sucre à l'intérieur; il ne serait guère possible à 
l'honorable Délégué de proposer à son Gouvernement de se lier sur une 
question qui semblait implicitement écartée par la limitation de l'expor- 
tation. 

D'après le système actuellement en vigueur en Russie, c'est le Gouverne- 
ment qui fixe le prix maximum, prix qu'il établit en s'inspirant des conditions 
existantes. Il ne fait jamais qu'un usage raisonnable du pouvoir qui lui est 
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donné à ce sujet, et les chiffres des dernières années permettent de constater 
une diminution continue. Si cependant l'impôt intérieur était augmenté, le 
prix maximum pour la vente à l'intérieur devrait l'être également. 

M, Délateur, Délégué de la France, répond qu'il serait difficile 
d'admettre que les exportateurs russes pussent trouver de nouvelles facilités 
pour envoyer leurs sucres sur le marché mondial, grâce à une augmentation du 
prix à l'intérieur qui ne serait pas justifiée par un relèvement de l'impôt ou 
par la situation du marché mondial lui-même. 

Dans la note présentée par Thonôrablc Délégué de la Russie au début 
des délibérations actuelles et figurant au procès-verbal de la cinquante- 
cinquième séance, il était constaté que pour favoriser le développement de la 
consommation intérieure par une baisse des prix, le Gouvernement russe 
diminue systématiquement les prix maxima fixés d'avance pour chaque 
période sucrière. Se basant sur ces déclarations, la Délégation française 
avait pensé que cette question se trouvait réglée; mais puisqu'elle vient 
d'être soulevée, M. Délateur croit qu'il serait nécessaire que la Délégation 
russe déclarât que le Gouvernement Impérial ne modifiera pas sa poli- 
tique à cet égard. Les diverses Délégations trouveraient sans doute dans 
semblable déclaration la garantie que les Etats contractants ne se verraient 
pas exposés à un relèvement du prix à l'intérieur. 

M. PriléjaïeflF, Délégué de la Russie, dit que certaines circonstances 
nouvelles pourraient peut-être nécessiter une augmentation du prix de vente 
à rintérieur; il cite, à titre d'exemples, un relèvement des tarifs de chemins 
de fer, l'application de lois sociales entraînant des charges supplémentaires 
pour les fabricants, l'établissement d'impôts nouveaux, l'augmentation du 
droit de patente. L'honorable Délégué ne pourrait donc affirmer dès à 
présent que malgré toutes les charges nouvelles qui viendraient peser sur le 
coût de la production, le Crouvernement ne relèverait pas le prix à l'intérieur. 
Mais il tient à déclarer que si une augmentation était décidée, ce ne serait 
que pour des raisons qui justifieraient entièrement pareille mesure, et qu'au 
surplus, pour le moment, le Gouvernement n'a pas l'intention d'augmenter le 
prix à l'intérieur. 

Pour le prouver, l'honorable M. Priléjaïeff ajoute que les circonstances 
difficiles que traverse actuellement l'industrie russe avaient déterminé les 
fabricants à demander un relèvement de ce prix. Ces demandes n'ont pas 
été accueillies. 

M. le Président pense qu'il suffirait peut-être, pour donner satisfaction 
à l'honorable Délégué de l'Allemagne, de constater que le Gouvernement russe 
s'inspirera à l'avenir, pour la fixation du prix, des mêmes considérations que 
celles qui l'ont guidé jusqu'ici. 

M. le D'Teleszky, Délégué de la Hongrie, dit que la Délégation hon- 
groise avait toujours pensé que la Russie s'engageait à ne pas augmenter le 
prix maximum. Comme le Gouvernement Impérial avait manifesté l'inten- 
tion de l'abaisser le plus possible, l'honorable Délégué n'aurait aucune- 
ment songé à soulever cette question, qu'il considérait comme absolument 
réglée. Il regrette que la réponse donnée par l'honorable Délégué de la Russie 
fasse surgir certaines craintes à ce sujet. 

Lorsqu'il a été convenu que la Russie maintiendrait sa législation 
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actuelle, il a toujours été compris que les avantages qui découlent de cette 
législation pour l'industrie russe seraient également maintenus, du moins 
dans ce sens qu'ils ne seraient pas augmentés. Or, on peut dire que les avan- 
tages dont jouit ilndustrie sucrière russe résultent de l'écart entre le prix 
maximum et le prix mondial. Si donc la Russie entre dans l'Union sucrière 
sous la condition qu^elle maintiendra sa législation actuelle, il est sous- 
entendu que l'écart entre le prix maximum et le prix mondial ne sera pas 
augmenté. 

M. PriléjaïeflF, Délégué de la Russie, croit que la discussion actuelle 
repose sur un malentendu. La Délégation russe a déclaré de toute bonne foi 
que la législation actuelle serait maintenue. Or ce n'est pas la législation 
elle-même qui fixe le chiffre du prix maximum pour la vente à l'intérieur : 
c'est le Conseil des Ministres, qui se base, à cet effet, sur les calculs présentés 
par le Ministre des Finances. Il s'agit donc, en réalité, uniquement du main- 
tien de cette faculté, donnée par la législation actuelle, de fixer chaque année 
le prix maximum. 

Le raisonnement tenu par l'honorable M. Teleszky pourrait faire croire 
que le Gouvernement russe fixe ce prix maximum en se basant sur le prix 
mondial. Ce prix est calculé en s'inspirant des conditions intérieures, et il est 
établi en faveur non du fabricant mais du consommateur, le but du Gouver- 
nement étant de diminuer le prix le plus possible. Dès que le prix effectif du 
marché atteint le maximum, on procède à des émissions supplémentairej en 
vue de le faire baisser. 

On ne peut donc supposer que le Gouvernement russe relèvera les prix 
pour procurer de nouveaux avantages à l'industrie : ce serait contraire au but 
qu'il a poursuivi jusqu'ici. 

M. le comte Bobrinskoy, Délégué de la Russie, juge exagérée la 
crainte de l'honorable M, Teleszky de voir le Gouvernement favoriser 
l'exportation par un relèvement des prix. Le fait même que l'exportation sera 
limitée à un maximum doit écarter ses appréhensions, puisque dès que 
ce maximum serait atteint, les mesures prises devraient forcément rester 
sans effet. 

M. Priléjaïeff, Délégué de la Russie, ajoute qu'il peut même écarter 
toute crainte de danger, car une augmentation du prix qui ne serait pas justi- 
fiée par des circonstances nouvelles ne serait jamais admise paj: le Gouverne- 
ment Impérial. 

M. le D*" Teleszky, Délégué de la Hongrie, dit qu'il était loin de sa 
pensée que le Gouvernement russe pourrait user du pouvoir que lui attribue 
la loi dans des conditions qui donneraient lieu à abus. 

L'honorable Délégué sait parfaitement que le prix maximum n'est pas 
fixé dans la législation même, mais qu'il est établi par le Conseil des Minis- 
tres. Il pense toutefois que la fixation de ce prix constitue un des points 
essentiels de la législation russe. 

Il sait également que le prix maximum n'est pas calculé d'après le prix 
sur le marché mondial, mais en tenant compte des conditions économiques de 
l'industrie sucrière russe. Les avantages qui résultent pour cette industrie 
de la législation sont néanmoins en rapport direct avec Técart existant entre 
le prix maximum et le prix mondial. C'est du prix maximum que dépend la 
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limite des bénéfices à réaliser par rindustrie; plus ce prix sera élevé et plus 
seront étendus les avantages dont jouiront les fabricants. L'honorable Délégué 
ne peut donc que se féliciter d'avoir entendu déclarer par la Délégation russe 
qu'il n'est pas dans l'intention du Gouvernement Impérial d'élever par la suite 
le prix maximum. 

Mais il serait dangereux d^admettre qu'un relèvement fût possible si la 
situation de l'industrie devenait moins favorable. Si cette dernière éventualité 
se présentait en Hongrie, la surtaxe n'en resterait pas moins fixée au chifi"re 
indiqué comme limite par la Convention; c'est l'industrie, et non la consom- 
mation, qui devrait supporter les charges qui résulteraient soit de nouvelles 
lois sociales, soit d'une augmentation des contributions Hirectes. 

L'honorable Délégué croit qu'il serait donné satisfaction à la Commission 
si la Délégation russe pouvait déclarer que l'écart entre le prix maximum et 
le prix mondial ne sera pas augmenté. 

M. Priléjaïeff, Délégué de la Russie, rappelle qu'il avait été entendu 
que du moment que la Commission abandonnerait l'idée de poursuivre la 
réalisation de l'entente par la réduction de la surtaxe, pour substituer à cette 
base d'un accord la limitation de l'exportation, la Russie pourrait conserver 
sa législation actuelle. Or, celle-ci confie au Conseil des Ministres le soin 
de fixer le prix maximum à l'intérieur. L'honorable Délégué est d'avis que 
l'engagement qui est réclamé actuellement devrait être considéré, par le 
Gk)uvernement Impérial, comme une modification à la législation existante. 

L'honorable M. Priléjaïeff renouvelle la déclaration que le Gouverne- 
ment russe continuera à s'inspirer du but même de la législation, but qui est 
de réduire successivement le prix à l'intérieur, ainsi que Ta fait ressortir la 
note remise par la Délégation russe au début des délibérations de la Com- 
mission permanente. 

M. Délateur, Délégué de la France, dit que, quand il a été convenu 
que la législation russe serait maintenue, il a compris qu'il s'agissait non seu- 
lement de la lettre mais aussi de l'esprit de la législation ; il n'avait pas pu 
entrer dans sa pensée qu'alors que, pour se conformer à l'esprit de la législa- 
tion actuelle, le Gouvernement |russe avait jusqu'ici réduit constamment le 
maximum de prix à l'intérieur, il pourrait arriver que ce maximum fût ulté- 
rieurement relevé pour des motifs autres que l'élévation du prix sur le marché 
mondial ou l'augmentation des droits d'accise. 

Le relèvement de l'impôt de patente, par exemple, qui a été visé, ne 
serait pas une considération suffisante. Depuis la limitation de la surtaxe 
par la Convention, cet impôt a été augmenté en France d'une façon sensible, 
et néanmoins la surtaxe est restée au même taux. 

L'honorable Délégué croit que la question se trouverait réglée si la Délé- 
gation russe pouvait déclarer que la législation intérieure sera maintenue 
dans sa lettre et dans son esprit, tel qu'il résulte des déclarations qu'elle a 
faites dans la cinquante-cinquième séance. 

M. Priléjaïeff, Délégué de la Russie, fait observer que le système des 
prix maxima adopté par la législation russe ne laisse pas aux fabricants la 
faculté de reporter sur les consommateurs les nouvelles charges créées par 
une élévation du droit de patente, ce qui peut avoir lieu dans les autres 
pays. 
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M. le D*" Telcszky, Délégué de la Hongrie, partage absolument la 
manière de voir exprimée par Thonorable Délégué de la France. Une décla- 
ration constatant que la fixation du prix maximum se fera dans l'esprit 
indiqué en dernier lieu par le chef de la Délégation française ainsi que par 
l'honorable M. PriléjaïeflF serait de nature à lui donner satisfaction. 

M. Priléjaïeff, Délégué de la Russie, constate qu'il ne pourrait être 
question de fixer un chiffre ; il suffirait que le Gouvernement russe déclarât 
^u'il n'a aucunement l'intention de modifier l'esprit de sa législation. 

La Commission fixe sa prochaine séance au vendredi 29 novembre, à 
5 heures et demie. 

La séance est levée à midi et demi. 

Le Président, 

Capelle. 
Les Secrétaires, 

J. Janssens. 
J. Brunet. 
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Présidence de M. CAPELLE. 



La séance est ouverte à 5 heures et demie. 

MM. les Délégués du Gouvernement Impérial de Russie sont présents. 

M. le Président annonce que M. le Délégué de l'Allemagne se trouve en 
mesure de faire une communication à la Commission au nom de son Gou- 
vernement. 

M. Mehlhorn, Délégué de l'Allemagne, rappelle que, dans la séance de la 
veille, après avoir entendu la proposition de Thonorable Délégué de la Russie, 
il a constaté que le chiffre demandé par le Gouvernement Impérial comme 
contingent de l'exportation pour la période de six années, c'est-à-dire i million 
5o,ooo tonnes, dépassait encore le chiffre qu'il avait indiqué dans une des 
séances précédentes comme conciliable avec les intérêts de l'industrie sucrière 
allemande. En même temps, il a été heureux de pouvoir reconnaître l'esprit 
de conciliation dont le Gouvernement rasse avait témoigné en répondant 
au désir des Etats intéressés en ce qui concerne plusieurs points d'ordre 
secondaire. 

L'honorable Délégué n'a pas manqué de soumettre la dernière proposi- 
tion de la Russie à son Gouvernement. Il vient de recevoir de celui-ci de 
nouvelles instructions. 

Le Gouvernement allemand, animé également du vif désir de trouver un 
terrain d'entente et de contribuer pour sa part, dans la limite du possible, au 
maintien de la Convention, lequel, sans l'adhésion de la Russie, ne peut être 
considéré comme vraisemblable, est disposé à consentir à un certain relève- 
ment du chiflfre global indiqué précédemment et qui était de 800,000 tonnes 
pour cinq années. 

Il ne pourrait toutefois consentir à ce relèvement que sous certaines 
conditions et réserves, qui seraient les suivantes : 

1. Protection suffisante des marchés des autres pays producteurs contre 
l'envahissement des sucres russes ; 

2. Les contingents annuels ne doivent pas être reportés d'une année à 
l'autre ; 
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3. Comme premier contingent, il doit être fixé une seule quantité à 
exporter dans Tannée courante et en igoS-igog, et qui serait au plus de 
280,000 tonnes ; 

4. Mesures à prendre pour donner une garantie absolue contre la 
réexportation des sucres des pays qui ne tombent pas sous l'application de la 
limite à établir. 

Le nouvel arrangement se basera sur la supposition générale que la 
législation russe ne sera pas modifiée, c'est-à-dire spécialement que les 
droits d'entrée ne seront pas augmentés et que le prix à Tintérieur, s'il ne 
peut pas être diminué, au moins ne sera pas augmenté. 

M. Mehlhorn tient à constater que la déclaration faite dans la séance de 
la veille par l'honorable Délégué de la Russie a, dans une certaine mesure, 
donné satisfaction à quelques-unes de ces conditions. 

Quant au chiffre global à établir pour la période de six années, le 
Gouvernement allemand est disposé à consentir à un chiffre de 905,000 
tonnes, chiffre qui résulte de la proposition faite dans la séance du 26 novem- 
bre par l'honorable Délégué de la Suisse. 

A titre personnel, M. Mehlhorn ajoute qu'il serait très heureux si 
l'entente pouvait se réaliser sur la base qu'il vient d'avoir l'honneur de 
présenter. 

M. le Président constate que la Commission se trouve en présence de 
deux propositions : l'une a été présentée dans la séance de la veille par la 
Délégation russe, l'autre vient d'être soumise à la Commission par la Déléga- 
tion allemande. Ces propositions, qui envisagent l'une et l'autre une série 
de points, pourraient utilement être imprimées, en vue de permettre aux 
différentes Délégations d'en faire un examen comparatif, à la suite duquel 
elles formuleraient les demandes d'explications qui paraîtraient opportunes. 
Un débat qui s'engagerait immédiatement, sans une connaissance précise des 
détails des deux propositions, pourrait faire naître des malentendus. 

M. le Président ajoute que les Délégations qui le jugeraient utile pour- 
raient, au surplus, demander immédiatement certains éclaircissements ou 
présenter les observations que les propositions dont il s*agit leur auraient 
suggérées. 

M. Priléjaïefî, Délégué de la Russie, dit qu'après avoir entendu la 
déclaration de Thonorable Délégué de l'Allemagne, il doit constater, à son 
grand regret, que la base d'une entente n'a pu être trouvée. Ainsi qu'il l'a 
déclaré, la proposition présentée par lai dans la séance de la veille devait être 
considérée comme la proposition définitive du Gouvernement russe; comme 
la contre - proposition allemande s'écarte assez sensiblement, en ce qui 
concerne le chiffre global de l'exportation, du chiffre indiqué comme dernière 
limite des concessions de la Russie, l'honorable Délégué regrette de devoir, 
en présence de l'impossibilité d'aboutir à un résultat, considérer sa mission 
comme terminée; il aura soin d'en référer à son Gouvernement. Il se tient, au 
surplus, à la disposition de la Commission, et il ne fait pas d'objection à ce 
que, ainsi que l'a proposé M. le Président, on fasse imprimer et distribuer les 
deux propositions, en vue de permettre les rapprochements utiles. 

M. le Président fait remarquer que l'écart entre les chiffres produits en 
dernier lieu pour le contingent total est de 145,000 tonnes seulement, chiffre 
qui, réparti sur six années, ne donne qu'une différence de 24,000 tonnes 
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environ par exercice. Il semblerait regrettable qu'une différence aussi faible 
pût occasionner la suspension des pourparlers, d'autant plus qu'il serait diffi- 
cile, puisqu'il s'agit de simples prévisions, de savoir dès maintenant avec 
certitude duquel des deux chiffres proposés l'exportation effeaive des sucres 
russes se rapprocherait davantage. 

D'autre part, on peut constater, en comparant les propositions faites, que 
sur une série de points qui ne sont pas sans importance un accord complet 
et absolu paraît exister. 

Enfin, la répartition du chiffre maximum à assigner à l'exportation des 
sucres russes n'a fait l'objet, de part ni d'autre, de propositions définitives, 
l'Allemagne n'ayant indiqué jusquMci de chiffre que pour les deux premières 
années, et la Russie ayant soumis à la Commission deux solutions, sans 
déclarer d'ailleurs qu'elle ne se prêterait pas à cet égard à l'une ou l'autre 
combinaison intermédiaire. 

Il y a là un ensemble d'éléments qui permettent d*espérer qu'il sera 
possible de trouver une solution tenant compte, dans une mesure équitable, 
des intérêts communs des différents pays faisant partie de l'Union internatio- 
nale, comme des intérêts de la Russie, dont la Commission permanente s'est 
montrée unanimement désireuse de faciliter l'adhésion à l'Union sucrière. 

Convaincu que, dans ces conditions, un nouvel et bienveillant examen 
de la situation aboutira à une solution transactionnelle également honorable 
pour toutes les parties en cause, M. le Président propose à la Commission et 
à MM. les Délégués de la Russie de tenir le lendemain une réunion officieuse, 
au cours de laquelle les différentes Délégations pourraient échanger leurs 
vues, sans engager les Gouvernements respectifs, et dont le but devrait être 
de préparer, grâce à des combinaisons nouvelles que suggérerait l'esprit de 
conciliation qui anime tous les Délégués, une formule propre à grouper, sans 
distinction d'intérêts, tous les Etats en présence. 

Cette proposition rencontre l'adhésion de toutes les Délégations, et il est 
décidé qu'une réunion officieuse aura lieu le lendemain, samedi 3o novembre, 
à lo heures. 

M. le baron d'Aulnis de Bourouill, Délégué des Pays-Bas, constate 
que parmi les conditions auxquelles, d'après la déclaration faite au début de 
la séance par l'honorable M. Mehlhorn, le Gouvernement allemand subordon- 
nerait son adhésion à l'arrangement à intervenir, il s'en trouve une ainsi 
formulée ; protection suffisante des marchés des autres pays producteurs 
contre l'envahissement des sucres russes. Il demande s'il faut entendre par là 
que les différents Etats contractants auraient à prendre des mesures pour se 
garantir contre cet envahissement, et que les Pays-Bas, par exemple, qui 
n'ont pas de surtaxe actuellement, devraient en établir une. 

M. Mehlhorn, Délégué de l'Allemagne, répond que sa déclaration ne 
vise, en ce qui concerne ce point, que son propre pays ; mais, ainsi que le 
sait la Commission, l'Autriche et la Hongrie se préoccupent également de 
protéger leur marché intérieur contre l'importation des sucres russes. Il a été 
question d'une entente à établir à ce sujet par la voie diplomatique entre les 
Etats intéressés. Les autres pays de l'Union qui désireraient se garantir 
contre une importation semblable pourraient, dès lors, s'entendre directe- 
ment avec la Russie. 

L'honorable Délégué ajoute que la déclaration faite dans la séance de la 
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veille par la Délégation russe est de nature à répondre, sur ce point spécial, 
au vœu du Gouvernement allemand; mais, pour être complet, il a dû, 
dans la déclaration qu'il a faite au début de la présente séance, spécifier tous 
les points que le Gouvernement Impérial désire voir régler à l'occasion de 
l'accord à intervenir. 

M. Priléjaïeflf, Délégué de la Russie, fait remarquer que sur un autre 
point également, à savoir les garanties à donner en ce qui concerne la réexpor^ 
tation des sucres russes importés en Finlande, sa déclaration paraît s'accorder 
avec les vues du Gouvernement Impérial allemand. 

M. Mehlhorn, Délégué de l'Allemagne, répond que c'est ce qui lui a 
permis de constater, au cours de sa déclaration, que le Gouvernement Impé- 
rial de Russie avait déjà donné satisfaction au désir de l'Allemagne sur plu- 
sieurs des points indiqués par lui. 

M. Tranchell, Délégué de la Suède, fait la communication suivante : 
Comme l'Allemagne et l'Autriche, qui sont des pays où l'industrie 
sucrière travaille dans les meilleures conditions, ont jugé nécessaire de 
demander certaines garanties contre l'importation des sucres russes, le Gou- 
vernement de la Suède, pays où la situation de l'industrie est beaucoup 
moins favorable, ne croit pouvoir adhérer à l'entrée de la Russie dans 
l'Union internationale que sous la condition qu'il lui soit donné la garantie 
que les sucres russes ne seront importés en Suède ni directement ni 
indirectement. 

M. le Président croit que la question qui vient d'être envisagée par 
l'honorable Délégué de la Suède pourrait faire l'objet d'un échange de vues 
direct entre le Gouvernement suédois et le Gouvernement russe, ainsi qu'il 
sera procédé pour le règlement de la même question entre la Russie, d'une 
part, l'Allemagne, l'Autriche et la Hongrie, d'autre part. 

M. Priléjaïeff, Délégué de la Russie, fait remarquer que les instructions 
qu'il a reçues de son Gouvernement ne visent que les relations avec l'Alle- 
magne, TAutriche et la Hongrie, les seuls pays qui jusqu'ici avaient exprimé 
le désir de voir régler ce point spécial. Il ne pourrait donc donner actuelle- 
ment à l'honorable Délégué de la Suède, une réponse au nom du Gouverne 
ment Impérial; il aura soin d'en référer à celui-ci. 

La séance est levée à 6 heures et demie. 

Le Président, 
Capelle. 
Les Secrétaires^ 
J. Janssens. 
J. Brunet. 
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Présidence de M. CAPELLE. 



Conformément à la décision prise dans la séance du 29 novembre, la 
Commission s'est réunie le samedi 3o novembre et elle a recherché, au cours 
de deux séances officieuses auxquelles assistaient MM. les Délégués de la 
Russie, les bases d'une solution qui paraîtrait de nature à pouvoir être 
acceptée par tous les Etats intéressés. 

Ces délibérations, dont il n'a pas été tenu de procès- verbal, ont abouti à 
l'élaboration d'un projet n'engageant la responsabilité d'aucune Délégation et 
dont les dispositions se trouvent reproduites ci-après : 

1** Les pays exclus de la limitation seraient la Finlande, la Perse (pour les importations 
par la Mer Caspienne et par la frontière terrestre, et non pour celles par le Golfe Persique), et 
les autres pays d'Asie limitrophes de la Russie (pour les importations par la frontière terrestre 
seulement), à l'exception de la Turquie d'Asie. 

9^ La question de la protection des marchés des pays producteurs limitrophes faisant 
partie de TUnion internationale, contre l'envahissement des sucres russes, et réciproquement, 
serait réglée directement par la voie diplomatique entre les pays intéressés* 

3"* Le Gouvernement russe s'engagerait à prendre toutes les mesures nécessaires pour 
empêcher que les sucres exportés vers la Finlande reçoivent une autre destination sans être 
portés au compte du contingent de l'exportation. Il comparerait, à la fin de chaque année, les 
-chiffres des sucres enregistrés comme exportés vers la Finlande et les chiffres des sucres effecti- 
vement importés dans ce pays; la différence serait comprise dans le contingent fixé pour l'expor- 
tation. 

4^ Il serait entendu que la législation fiscale et douanière russe sur les sucres sera main- 
tenue et que le Gouvernement Impérial n'augmentera pas les avantages qui pourraient découler 
du prix maximum pour les producteurs. 

5° Quant au contingent total des exportations limit<!es de sucre russe pour les six années 
à compter du 1^^ septembre 1907, il serait fixé au chiffre maximum de un million de tonnes. 

Ce contingent se répartirait entre les différents exercices suivant les exigences du commerce, 
mais sans que les quantités afférentes à chaque exercice puissent dépasser les chiffres ci-après : 

Tonnes. 

Exercice double allant du l^"** septembre 1907 au 31 août 1 009 . . . 300,000 

Exercice du 1*^ septembre 1909 au 31 août 1910 200,000 

Exercice du 1«' septembre 1910 au 31 août 1911 200,000 

Exercice du l'^ septembre 1911 au 31 août 1912 200,000 

Exercice du 1^' septembre 1912 au 31 août 1913 200,000 
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Il fut entendu que ce projet serait soumis aux différents Gouvernements, 
et que la Commission tiendrait une séance officielle le mardi 3 décembre pour 
prendre connaissance des appréciations auxquelles il aurait donné lieu. C'est 
dans ces conditions que la Commission permanente se trouve réunie. 



Le séance est ouverte à i heure et demie. 

MM, les Délégués du Gouvernement Impérial de Russie sont présents. 

M. le Président annonce que M. le Délégué de l'Allemagne se trouve 
en mesure de faire une communication à la Commission au nom de son 
Gouvernement. 

M. Mehlhorn, Délégué de l'Allemagne, est heureux de pouvoir faire 
une communication qui donnera, il l'espère, satisfaction aux diverses 
Délégations. 

Il se permet d'abord de rappeler au souvenir des honorables Délégués 
des différents pays que le Gouvernement allemand, en consentant à ce que 
la Commission permanente examine la question de l'adhésion éventuelle de 
la Russie à la Convention, a appuyé sur le caractère préparatoire qu'auraient 
les discussions de la Commission permanente relatives à cette question et 
sur ce que la décision à prendre à ce sujet devrait être réservée aux différents 
Gouvernements eux-mêmes. 

Cependant, ayant soumis à son Gouvernement la proposition intermé- 
diaire émanée samedi dernier de certaines Délégations et ayant assisté à 
Berlin aux discussions qui ont eu lieu à cet égard, l'honorable Délégué a 
acquis la conviction que, d'une part, il ne sera pas facile pour son Gouverne- 
ment d'obtenir dans le Reichstag un vote favorable à la fixation d'un contin- 
gent total qui dépasse sensiblement 900,000 tonnes, mais que, d'autre part, 
le Gouvernement allemand a le vif désir de ne pas voir échouer l'œuvre de la 
Convention internationale. L'honorable M. Mehlhorn a fait et fera de son 
mieux pour appuyer auprès de son Gouvernement l'accord à établir sur 
la base de la proposition intermédiaire, et qui comporte, à côté de points 
secondaires à régler en partie encore, la fixation d'un contingent total d'un 
million de tonnes pour une période de six années et de maxima annuels de 
3oo,ooo tonnes pour la première année double et de 200,000 tonnes pour 
chacune des années suivantes ; et il y a lieu de croire que si tous les autres 
Gouvernements ici représentés acceptent cette proposition, son Gouvernement 
ne manquera pas d'y donner également son assentiment. 

. Cette déclaration est accueillie par des applaudissements prolongés. 

M. le Président remercie ^honorable M. Mehlhorn de la communi- 
cation qu'il vient de faire. Il le prie de vouloir bien transmettre au Gouverne- 
ment allemand l'expression de la satisfaction avec laquelle la Commission 
permanente a accueilli cette déclaration, qui témoigne du large esprit de - 
conciliation que le Gouvernement Impérial a mis à examiner la propo- 
sition qui lui était soumise. 
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M. le Président ajoute que la Commission n'ignore pas la part 
personnelle très grande qui revient à Thonorable Délégué dans l'accueil fait 
à cette proposition, et il en exprime à M. Mehlhorn toute sa reconnaissance. 

M. Priléjaïeff, Délégué de la Russie, dit qu'il s'est, de son côté, fait un 
devoir de communiquer au Gouvernement Impérial la proposition élaborée 
par la Commission et visée dans la déclaration de l'honorable Délégué de 
l'Allemagne. 

Le Gouvernement russe, qui est et a toujours été animé du sincère désir 
de contribuer au maintien de la Convention de Bruxelles, œuvre interna- 
tionale qui répond aux besoins économiques des pays représentés, a autorisé 
l'honorable Délégué à déclarer qu'il adhère à cette proposition, dans l'espoir 
qu'elle sera accueillie par les Gouvernements de tous les Etats de l'Union. 

L'assemblée accueille cette déclaration par de vifs applaudissements. 

M. le Président souligne la satisfaction que cause à la Commission la 
déclaration que vient de faire l'honorable Délégué de la Russie. Il constate 
que toutes les Délégations seront d'accord pour le féliciter et le remercier 
du résultat obtenu, qui permet de considérer l'entente comme actuellement 
réalisée. 

» L'entente est réalisée ! 

» Cette phrase sonne agréablement à nos oreilles, dit M. le Président, et 
mon premier mot doit être une parole de reconnaissance pour les Gouverne- 
ments et pour leurs représentants au milieu de nous. 

» Nos nouveaux collègues de Russie ne pourront manquer de rapporter 
à Saint-Pétersbourg la joie unanime avec laquelle a été saluée l'adhésion 
de leur pays à l'Union sucrière. 

» La Convention de Bruxelles vivra encore de beaux jours et la Commis- 
sion permanente sortira consolidée et grandie de la crise qui sembla un ins- 
tant menacer son existence : nous serons désormais plus nombreux à soutenir 
cette institution internationale, qui répond aune idée aussi élevée que pratique. 

» Laissez-moi vous dire, Messieurs, que personnellement je n'ai jamais 
douté du succès que nous célébrons aujourd'hui, car j'avais foi en vous et je 
savais que vous n'abandonneriez pas l'œuvre confiée à vos soins. 

» Sans doute notre tâche n'a pas été exempte de difficultés, mais 
« à vaincre sans péril on triomphe sans gloire », et nous sommes largement 
payés de nos peines. L'avenir prouvera, j'en suis certain, que les décisions 
que nous avons arrêtées sauvegarderont tous les intérêts légitimes et n'en 
léseront aucun. » 

Ces paroles sont accueillies par les applaudissements unanimes de 
l'assemblée. 

M.Priléjaieff, Délégué de la Russie, rappelle qu'au début des délibéra- 
tions, il avait constaté que c'était un. grand honneur, pour lui et pour ses 
collègues, d'avoir été chargés par le Gouvernement Impérial de le représenter 
auprès de la Commission permanente. Il considère comme un plus grand 
honneur encore d'avoir été son porte-parole pour annoncer à cette assemblée 
l'adhésion de la Russie à la Convention. C'est avec un vif sentiment de satis- 
faction que son Gouvernement apprendra que l'accord est réalisé* 

L'honorable M. Priléjaïeff tient à remercier, en son nom comme au nom 
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de ses collègues, réminent Président et les membres de la Commission 
permanente pour les bons rapports et la sincère sympathie qu'ils ont ren- 
contrés auprès d'eux. Les merïlbres de la Délégation russe ont été profon- 
dément touchés de ces relations si cordiales, d'excellent augure pour leurs 
compatriotes qui seront chargés par le Gouvernement Impérial de se rendre 
à Bruxelles en qualité de membres de la Commission. 

Ces paroles sont applaudies par tous les membres de la Commission 
permanente^. 

M. le Président rappelle qu'à la suite des séances officieuses tenues 
le samedi 3o novembre, il avait été décidé que les membres de la Commission 
et MM. les Délégués de la Russie se réuniraient le lundi 2 décembre en 
comité de rédaction, pour préparer les termes d'un avant-projet de protocole 
basé sur les dispositions au sujet desquelles l'accord vient de s'établir. 

Cet avant-projet a été distribué à MM. les Délégués avant la présente 
séance. 

M. le Président propose d'arrêter, en s'inspirant de cet avant-projet, les 
termes du projet de protocole qui sera soumis à l'approbation les Gouver- 
nements. 

La Commission adopte, pour le préambule du protocole, la rédaction 
reproduite ci-après : 

Le Gouvernement Impérial de Russie ayant exprimé le désir d*adhércr à la Con- 
vention du 5 mars 1902, relative au régime dos sucres, ainsi qu'à rActc adJUionncl à 
ladite Convention, signé le 28 août 1907, et les Etats faisant actuellement partie de TUnion 
sucrière ayant reconnu que celle adhésion ne peut, à raison des conditions particulières de 
rindustric sucrière en Russie, être subordonnée aux conditions conventionnelles générales, 
il a été convenu ce qui suit entre le Gouvernement de la Russie, d'une part, les Gouvernements 
de l'Allemagne, de l'Autriche et de la Hongrie, de la Belgique, de la France, de la Grande- 
Bretagne, de ritalie, du Grand-Duché de Luxembourg, des Pays-Bas, du Pérou, de la Suède et 
de la Suisse, d'autre part. 

Elle arrête ensuite les termes de l'article premier, rédigé de la manière 
suivante : 

Article premier. — La Russie adhère à la Convention relative au régime des sucres du 
S mars 1902, amendée par l'Acte additionnel du 28 août 1907, avec tous les avantages et toutes 
les obligations qui en découlent, sauf les réserves et sous les conditions indiquées aux articles 
suivants. 

A propos de cet article, M. Borel, Consul général de Suisse, fait remar- 
quer que le Protocole du 26 juin 1906, relatif à l'accession de la Suisse à la 
Convention de Bruxelles, n'y est pas explicitement mentionné. 

Il est décidé qu'il sera constaté au procès-verbal de la .séance que 
l'adhésion donnée par la Russie à la Convention du 5 mars 1902, amendée par 
l'Acte additionnel du 28 août 1907, implique l'adhésion de ce pays aux dispo- 
sitions du Protocole du 26 juin 1906, fixant les conditions spéciales dans 
lesquelles la Suisse a été admise à adhérer à la Convention. 

L'article 2 du projet de protocole aura la rédaction suivante : 

Art. 2. — Li Russie conservera sa législation fiscale et douanière actuelle sur les sucres 
et elle n'augmentera pas les avantages (jui pourraient découler, en faveur des producteurs, du 
prix maximum de vente fixé pour le marché intérieur. 
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A propos de cet article, M. le D^ Teleszky, Délégué de la Hongrie, 
demande à la Délégation russe, à titre d'information, ce que comprend la 
a production normale » fixée par le Gouvernement. 

M. Priléjaïcff, Délégué de la Russie, répond que les termes « production 
normale» s'appliquent au contingent pour la consommation intérieure, à la 
réserve obligatoire, aux quantités réservées pour la Finlande et la Perse 
et aux sous-produits. 

M. le D' Teleszky, Délégué de la Hongrie, remercie l'honorable 
Délégué de la Russie de ses indications. 

La Commission arrête comme suit le texte de l'article 3 : 

Art. 3. — En considération du régime spécial qui lui est reconnu par rarliclc précédent, 
la Russie s*engage à ne pas autoriser l'exportation avec restitution ou exemption de l'accise de 
quantités de sucres excédant, pour les six années à compter du 1^*^ septembre 1907, le chiffre 
maximum d'un million de tonnes. 

Ce contingent sera léparti entre les différents exercices suivant les exigences du commerce 
mais sans que les quantités afférentes à chaque exercice puissent dépasser les chiffres ci*après : 

Tonnes. 

Exercice double allant du l^' septembre 1907 au 31 août 1900 . 300,000 

Exercice du 1'^ septembre 1909 au 31 août 1910 200,000 

Exercice du 1«' st-plembrc 1910 au 31 août 1911 200,000 

Exercice du !«'' septembre 1911 au 31 août 1912 200,000 

Exercice du 1«' septembre 1912 au 31 août 1913 200,000 

Les engagements mentionnés au présent article ne s'appliquent pas aux exportations : 

1® vers la Finlande ; 

2^ vers la Perse (pour les exportations par la Mer Cas pierne et par la frontière terrestre, 
et non pour celles par le Golfe Persique), et 

3^ vers les autres pays d'Asie limitrophes de la Russie (pour les exportations par la fron- 
tière terrestre seulement), à l'exception de la Turquie d'Asie. 

Au sujet du deuxième alinéa, relatif à la répartition du contingent 
total d'un million de tonnes, M. Mehlhorn, Délégué de l'Allemagne, 
croit utile de constater, pour prévenir tout doute, que lorsque le maximum 
fixé pour une année ne sera pas épuisé, la différence entre ce maximum et la 
quantité effectivement exportée ne pourra être reportée sur l'année suivante 
pour être ajoutée au contingent de cette année. Et l'exportation devra être 
suspendue dès que le chiffre total d'un million sera atteint par l'exportation 
effective. 

M» Priléjaïcflf, Délégué de la Russie, répond que c'est bien ainsi que la 
disposition visée doit être interprétée. 

En ce qui concerne Ja disposition du dernier alinéa de l'article 3, indi- 
quant les exportations qui ne seront pas comprises dans le contingent fixé par 
l'alinéa précédent, M. Délateur, Délégué de la France, constate que les 
exportations visées comprennent uniquement les sucres destinés à la consom- 
mation intérieure des pays indiqués, et non les sucres qui seraient expédiés 
vers ces pays en vue du transit. 

M. PriléjaïeflF, Délégué de la Russie, se déclare d'accord avec l'hono- 
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rable Délégué de la France quant à l'interprétation à donner à cette 
disposition. 

A l'article 3, se rattache rengagement pris par la Russie en ce qui 
concerne les sucres qui, exportés vers la Finlande, recevraient ensuite une 
autre destination. Il est entendu que cet engagement sera consigné au procès- 
verbal de la séance dans les termes suivants : 

Le Gouvernement russe prendra toutes les mesures nécessaires pour empêcher que les 
sucres exportés vers la Finlande reçoivent une autre destination sans être portés au compte du 
contingent de l'exportation. Il comparera, à la fln de chaque année, les chiffres des sucres 
enregistrés comme exportés vers la Finlande et les chiffres des sucres effectivement importés 
dans ce pays ; la différence sera comprise dans le contingent fixé pour l'exportation. 

Sur la proposition de M. le D^ Teleszky, Délégué de la Hongrie, il 
est décidé de consigner au procès-verbal de la séance une observation ainsi 
conçue : 

En ce qui concerne Tarticle 7 de la Convention du K mars 1903, il est entendu que la 
mission confiée à la Commission permanente par la disposition du littera a s'applique 
également à la Russie, en ce sens que la Commission aura à constater si ce pays continue à se 
conformer aux obligations résultant des articles 1, 3 et 3 du Protocole. 

La Commission arrête comme suit le texte de l'article 4 du projet de 
protocole : 

Art. 4. — L'accession de la Russie sortira ses effets à partir du l®'^ septembre 1908. 

Dans la session qui précédera le 1®' septembre 1913, la Commission permanente statuera 
par un vote d'unanimité sur le régime qui serait celui de la Russie au cas oix elle serait disposée 
à continuer sa participation à la Convention au delà du terme du l^'' septembre 191 3« 

Dans le cas où la Commission ne pourrait se mettre d'accord, la Russie serait considérée 
comme ayant dénoncé la Convention pour cesser effet à compter du 1*' septembre 1913. 

M. le Président fait remarquer que la prolongation de la Convention 
par tacite reconduction, prévue pour les autres pays, n'était pas possible pour 
la Russie; les conditions spéciales auxquelles sera soumis ce pays ne sont 
fixées que pour cinq ans, et à l'expiration de ce terme on pourrait se trouver 
en présence d'une situation nouvelle, comportant des conditions diflférentes 
de celles actuellement établies. En décidant que la Commission se pronon- 
cera avant le i«r septembre 19 12 sur le régime qui serait celui de la Russie au 
cas où elle serait disposée à continuer sa participation à la Convention au 
delà du terme du i^r septembre igiS, on donne aux Etats qui désireraient se 
retirer de l'Union à cette date, faute d'un accord général au sujet de ce nou- 
veau régime, la possibilité de notifier leur dénonciation en temps utile pour 
qu'elle sorte ses effets à ladite date. 

Enfin, un dernier article, relatif au dépôt des ratifications, est formulé 
comme suit : 

Art. 5. — Le présent Protocole sera ratifié et les ratifications en seront déposées à 
Bruxelles, au Ministère des Affaires Etrangères, le plus tôt possible et, en tous cas, avant le 
!•*• février 190». 

A la suite d'une observation faite par M. Priléjaïeff, Délégué de la Russie, 
il est entendu que les dates mentionnées dans le Protocole sont celles du 
calendrier grégorien et non celles du calendrier julien. 
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M. le Président dit que le texte qui vient d'être élaboré constituera le 
projet de protocole à présenter aux Gouvernements des Etats intéressés 
comme étant sorti des délibérations qui ont eu lieu entre la Commission 
permanente et MM. les Délégués du Gouvernement Impérial de Russie (i), 

M. le Président constate qu'un point encore, qui ne doit d'ailleurs pas 
faire l'objet d'une disposition du Protocole lui-même, reste à envisager : il 
s'agit des mesures à prendre pour protéger les pays limitrophes contre 
l'importation des sucres russes. Il rappelle que dans la séance du 29 novembre, 
l'honorable M. Tranchell avait exprimé le désir que des garanties fussent 
données à cet égard à la Suède. 

M. PriléjaïcflF, Délégué de la Russie, dit que, ainsi qu'il l'avait annoncé 
dans une des réunions officieuses tenues depuis la dernière séance, le Gouver- 
nement russe est prêt à régler directement la question avec la Suède par la 
voie diplomatique, comme il s*est déclaré disposé à le faire vis-à-vis de 
l'Allemagne, de l'Autriche et de la Hongrie. 

Il est ensuite décidé que les intentions manifestées à cet égard par le 
Gouvernement Impérial de Russie seront consignées au procès-verbal de la 
séance dans les termes suivants : 

La question de la protection des marchés de l'Allemagne, de l'Autriche, de la Hongrie et 
de la Suède, pays producteurs limitrophes faisant actuellement partie de l'Union internationale, 
contre l'importation des sucres russes pour la consommation intérieure, et réciproquement, 
sera réglée directement par la voie diplomatique entre les pays intéressés. 

M. le Président expose qu'après l'élaboration delà note reproduite en 
tête du présent procès-verbal et indiquant les bases de l'accord qui vient 
d'intervenir, la Délégation russe a rappelé une question déjà envisagée par 
la Commission, et qui vise une situation tout à fait exceptionnelle : il s'agit 
du cas où, par suite de mauvaises récoltes ou d'autres circonstances, il se 
produirait une pénurie de sucres sur le marché mondial, se traduisant par un 
relèvement considérable des prix, et qui coïnciderait avec l'existence de stocks 
en Russie. En pareil cas, la Russie désirerait qu'il fût possible de l'autoriser 
à exporter ses sucres au delà des quantités prévues, pour satisfaire aux 
demandes de la consommation européenne. 

M. le Président constate que la Délégation russe ne réclame pas l'inser- 
tion, dans le protocole à conclure, d'une clause visant cette éventualité, mais 
elle désirerait que l'attention des Gouvernements fût spécialement attirée 
sur cette situation éventuelle. Il se demande si, pour donner satisfaction an 
désir de la Délégation russe, on ne pourrait s'entendre pour mettre à l'ordre 
du jour de la prochaine session de la Commission, l'examen des conditions 
dans lesquelles, en cas de relèvement excessif des prix sur le marché mon- 
dial, la Russie pourrait sans inconvénient être momentanément autorisée à 
exporter au delà du contingent prévu. 

M. Priléjaïeff, Délégué de la Russie, rappelle que la limitation de 
l'exportation de la Russie n'a d'autre but que de garantir les pays contrac- 
tants contre une concurrence excessive des sucres russes sur le marché 
mondial. Le Gouvernement Impérial avait pensé que, dès lors, rien ne 

(i) Le texte complet de ce projet de protocole est reproduit en annexe au présent procès-yerbal (voir p. 157). 
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devrait s'opposer à ce que, dans le cas de circonstances exceptionnelles qui 
auraient pour conséquence une hausse du prix du sucre sur le marché de 
Londres au delà d'un chiffre à fixer, on décidât, soit de suspendre momenta- 
nément la limitation, soit d'autoriser une exportation supplémentaire. Le 
principe seul avait été indiqué par le Gouvernement russe, qui abandonnait 
à la Commission permanente le soin d'arrêter les conditions d'application. 

L'honorable Délégué désirerait voir affirmer par la Commission ce 
principe que, dans le cas envisagé, une exception aux règles tracées par le 
Protocole quant à la limitation de l'exportation ne serait pas incompatible 
avec le but que cet arrangement a en vue. Il serait entendu, d'autre part, 
que, le cas échéant, l'autorisation d'exporter des quantités supplémentaires 
ne serait accordée que si la Commission émettait un vote unanime à ce sujet ; 
il suffirait donc de l'opposition d'un seul Etat pour rendre la mesure impos- 
sible, ce qui doit donner toutes garanties aux Etats contractants. 

M. PriléjaïefF ajoute que ces constatations ne feraient pas l'objet d'une 
mention dans le Protocole même ; il suffirait qu'elles fussent consignées au 
procès-verbal de la séance. 

Sir Henry Bergne, Délégué de la Grande-Bretagne, serait heureux de 
voir donner satisfaction au désir exprimé par l'honorable Délégué de la 
Russie. Il fait remarquer que s'il y avait, par suite de circonstances exception- 
nelles, pénurie de sucres sur le marché de Londres, il ne pourrait aucunement 
être contraire aux intérêts des pays producteurs d'autoriser la Russie à placer 
sur ce marché une quantité plus considérable que celle autorisée par le 
Protocole. 

M. le Président croit que la plupart des Délégations n'ont pas reçu 
d'instructions visant ce cas exceptionnel; dans ces conditions, il suffirait peut- 
être de mentionner au procès-verbal les vues qui viennent d'être exprimées. 
Cette mention attirerait l'attention des Gouvernements sur la question soule- 
vée par la Délégation russe et les engagerait sans doute à en poursuivre l'exa- 
men ultérieurement. 

M. Priléjaïeff, Délégué de la Russie, désirerait que la Commission, sans 
engager les Gouvernements eux-mêmes, émît une opinion favorable à la 
mesure qu'il a préconisée, en constatant que semblable mesure ne serait pas, 
les circonstances exceptionnelles envisagées venant à se produire, incompatible 
avec le but que la limitation de l'exportation établie par le protocole a eu 
en vue. 

M. le D^'Teleszky, Délégué de la Hongrie, dit qu'il serait peut-être diffi- 
cile à certains Délégués de se prononcer immédiatement sur la question, 
même à titre tout personnel. 

Après un nouvel échange de vues portant sur le moyen de donner satis- 
faction au désir de la Délégation russe, il est entendu qu'il sera constaté au 
procès-verbal de la séance que les Délégations sont d'accord pour signaler à 
l'attention de leurs Gouvernements la question qui vient d'être envisagée et 
qui pourrait être traitée soit par la voie diplomatique, soit par consultation 
de la Commission permanente. 

M. Vicvîlie, Délégué de la France, désirerait demander, à titre per- 
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sonnel, à la Commission permanente si elle considérerait comme une 
dérogation à la Convention du 5 mars 1902 le cas où Tun des Etats contrac- 
tants établirait une prime en vue d'encourager la consommation du sucre 
dénaturé pour Talimentation des animaux. 

L'honorable Délégué fait remarquer que tous les Etats producteurs de 
sucre de l'Union doivent cherchera faire progresser le plus possible la consom- 
mation du sucre chez eux. Plus la consommation sera forte, moins le sucre 
sera exporté dans les pays consommateurs et non-producteurs. 

Les bons effets produits par le sucre dans Talimentation des animaux ne 
sont plus discutés, mais pour en développer l'emploi, il faut lutter contre la 
routine, et M. Vieville désirerait savoir si la Commission ne verrait pas 
une infraction à l'esprit de la Convention dans le fait que des primes seraient 
données aux éleveurs qui feraient consommer du sucre dénaturé. 

M. le baron d'Aulnis de Bourouill, Délégué des Pays-Bas, dit que 
la Délégation néerlandaise estime qu'une prime accordée à la production 
du sucre dénaturé serait contraire aux stipulations de la Convention du 
5 mars 1902. La prime directe ainsi donnée à un sous-produit constituerait, 
en effet, un avantage dont bénéficierait indirectement l'ensemble de la pro- 
duction, et devrait être considérée comme tombant sous l'application de 
l'article i^^ de la Convention de Bruxelles. 

M. le D^ Teleszky, Délégué de la Hongrie, partage absolument la 
manière de voir de la Délégation néerlandaise. Il ne lui paraît pas douteux 
qu'une prime accordée à la production du sucre dénaturé rentre dans la 
catégorie des avantages qui ne sont pas autorisés par l'article i*"" de la 
Convention. 

Aucune opinion n'étant formulée en sens contraire, M. le Président 
constate que l'avis qui vient d'être exprimé par les honorables Délégués de la 
Hongrie et des Pays-Bas répond à l'avis de la Commission elle-même. 

M. le Président propose de procéder à l'approbation du compte des 
recettes et des dépenses effectuées pendant l'exercice 1906-1907. 

Ce compte, dont il a été donné lecture au début de la cinquante- 
quatrième séance, est déclaré approuvé. 

La Commission décide de ne pas fixer actuellement la date de sa pro- 
chaine session. 

M. Délateur, Délégué de la France, rappelle qu'au début de la session 
qui va prendre fin, il constatait que les qualités de compétence et de cour- 
toisie dont M. Capelle a toujours fait preuve rendaient toutes les solutions 
faciles. « Cette fois encore, dit-il en s'adressant à M. le Président, vous nous 
avez porté bonheur, et l'habileté avec laquelle vous avez dirigé nos travaux, 
les solutions conciliantes que vous avez suggérées, ont facilité très heureuse- 
ment un accord dont tous nous devons nous réjouir. » 

L'honorable Délégué se croit certain d'être l'interprète de toutes les Délé- 
gations en remerciant très vivement M. le Président à la fin de cette impor- 
tante session. 

Il tient à remercier également les membres du Secrétariat pour le con- 
cours dévoué qu'ils ont prêté pendant ces longues délibérations. Les procès- 
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verbaux ont été préparés très rapidement, et leur rédaction ne laissait rien 
apparaître de cette rapidité. La Commission serait heureuse que le Gouver- 
nement du Roi voulût bien reconnaître la manière distinguée dont ces 
Messieurs ont accompli leur tâche. 

Ces paroles sont accueillies par les applaudissements de l'assemblée. 

M. le Président remercie Thonorable M. Delatour de ses paroles, tou- 
jours trop aimables quand il s'agit d'apprécier le rôle du Président de la 
Commission permanente. 

M. Delatour s'est prodigué dans l'intervalle des deux sessions pour 
préparer le terrain d'une entente, et il est pour une grande part dans le 
résultat obtenu. On peut dire d'ailleurs qu'il y a eu, entre les Délégués, une 
véritable émulation pour trouver la formule de conciliation. Une mention 
spéciale revient aux représentants des Etats qui avaient des intérêts de 
premier ordre à sauvegarde^ : leur rôle était particulièrement difficile, et on 
doit leur être reconnaissant de la manière dont ils ont accompli leur tâche, 
assurant le succès de l'œuvre commune sans négliger les intérêts dont ils 
avaient la garde. 

M. le Président renouvelle l'hommage qu'il a rendu au début de la 
séance au concours si apprécié de la Délégation russe. 

Il remercie enfin l'honorable M. Delatour des éloges qu'il a bien voulu 
décerner aux membres du Secrétariat. Le Gouvernement du Roi a tenu à 
mettre à la disposition de la Commission permanente une élite de fonction- 
naires, et M. le Président sera très heureux de pouvoir lui rapporter que les 
services de ces agents sont appréciés par la Commission. 

M. le Président déclare ensuite la session close. 

La séance est levée à 4 heures et demie. 

Le Président 
Capelle. 
Les Secrétaires 
J. Janssens. 
J. Brlnet. 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL DE LA SOIXANTE-SIXIÈME SÉANCE 



PROJET DE PROTOCOLE 

BELATIF À 

l'adhésion de la Russie à la Convention des sucres. 



Le Gouvernement Impérial de Russie ayant exprimé le désir d'adbérer à la Convention du 
5 mars 1902, relative au régime des sucres, ainsi qu à TActe additionnel à ladite Convention, 
signé le 28 août 1907, et les Etats faisant actuellement partie de l'Union sucriére ayant reconnu 
que cette adhésion ne peut, à raison des conditions particulières de l'industrie sucriére en 
Russie, être subordonnée aux conditions conventionnelles générales, il a été convenu ce qui 
suit entre le Gouvernement de la Russie, d'une part, les Gouvernements de l'Allemagne, de 
l'Autriche et de la Hongrie, de la Belgique, de la France, de la Grande-Bretagne, de l'Italie, du 
Grand -Duché de Luxembourg, des Pays-Bas, du Pérou, de la Suède et de la Suisse, d'autre 
part : 

Article premier. 

La Russie adhère à la Convention relative au régime des sucres du 8 mars 1902, amendée 
par l'Acte additionnel du 28 août 1907, avec tous les avantages et toutes les obligations qui en 
découlent, sauf les réserves et sous les conditions indiquées aux articles suivants. 



Article 2* 

La Russie conservera sa législation fiscale et douanière actuelle sur les sucres et elle 
n'augmentera pas les avantages qui pourraient découler, en faveur des producteurs, du prix 
maximum de vente fixé pour le marché intérieur. 



Article 3. 

En considération du régime spécial qui lui est reconnu par l'article précédent, la Russie 
s'engage à ne pas autoriser l'exportation avec restitution ou exemption de l'accise de quantités 
de sucres excédant, pour les six années à compter du 1^' septembre 1907, le chiffre maximum 
d'un million de tonnes. 

Ce contingent sera réparti entre les différents exercices suivant les exigences du commerce 
mais sans que les quantités afférentes à chaque exercice puissent dépasser les chiffres ci-après : 

Tonnes. 

Exercice double allant du 1^' septembre 1907 au 81 août 1909. . . 300,000 

Exercice du 1^' septembre 1909 au 31 août tUlO 200,000 

Exercice du l»*" septembre 1910 au 31 août 1911 200,000 

Exercice du 1"^ septembre 1911 au 31 août 1912 200,000 

Exercice du l"""^ septembre 1912 au 31 août 1913 200,000 
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Les eDgagrmeDis mentionnés au présent article ne s'appliquent pas aux exportations : 

i^ vers la Finlande ; 

"i^ vers la Perse (pour les exportations par la Mer Caspienne et par la frontière terrestre, 
et non pour celles par le Golfe Persique); et 

3® vers les autres pays d'Asie limitrophes de la Russie (pour les exportations par la fron- 
tière terrestre seulement), à l'exception do la Turquie d'Asie. 



Article 4. 

L'accession de la Russie sortira ses effets à partir du l^*^ septembre 1908. 

Dans la session qui précédera le 1" septembre 1012, la Commission permanente statuera 
par un vote d*unanimité sur le régime qui serait celui de la Russie au cas où elle serait 
disposée à continuer sa participation à la Convention au delà du terme du 1^ septembre 1913. 

Dans le cas où la Commission ne pourrait se mettre d'accord, la Russie serait considérée 
comme ayant dénoncé la Convention pour cesser eflTet à compter du 1*' septembre 1913. 



Article 5. 

Le présent Protocole sera ratifié et les ratifications en seront déposées à Bruxelles, au 
Ministère des Affaires Étrangères, le plus tôt possible et, en tous cas, avant le 1^ février 1908. 

Fait à Bruxelles, le décembre 1907, en un seul exemplaire original, dont une copie 

conforme sera délivrée à chacun des Gouvernements signataires. 



PROCÈS-VERBAL 



DE LA 



SOIXANTE-SEPTIÈME SÉANCE 



SOIXANTE-SEPTIÈME SÉANCE 



JEUDI 26 MARS 1908 



Présidence de M. CAPELLE. 



La Commission permanente, convoquée à la demande du Gouvernement 
italien, s'est réunie le jeudi 26 mars 1908, à 3 heures. 

Le Gouvernement Impérial de Russie s'est fait représenter par 
M. B. Priléjaïeff, Conseiller d'Etat actuel, Vice-Directeur du Département 
du Commerce, qui est accompagné de M. Szczeniowsky. 

M. le Président dit qu'il tient avant tout à remercier MM. les Délégués 
de l'empressement qu'ils cnt mis à répondre à l'appel qui leur a été adressé. 
Ils ont ainsi donné une marque de déférence et de sympathie au Gouverne- 
ment italien, qui avait exprimé le désir de voir provoquer cette réunion. 

Les membres de la Commission qui ne sont pas présents ont été retenus 
dans leur pays par des circonstances de force majeure et ont fait excuser 
leur absence; c'est le cas pour M. le D'^ Joas, Délégué de l'Autriche, 
M. de Hatvany, Délégué de la Hongrie, et M. Sommier, Délégué de la 
France. 

M. le Président rappelle que, depuis la dernière réunion de la Commis- 
sion permanente, les Gouvernements des Etats de TUnion sucrière, d'une part, 
et le Gouvernement Impérial russe, d'autre part, ont signé le Protocole consta- 
tant l'accession de la Russie à l'Union internationale. Ce protocole, qui porte 
la date du 19 décembre 1907, devait, comme l'Acte additionnel du 28 août 1907, 
être ratifié avant le 1^ février dernier, mais certains Etats s'étant trouvés 
dans l'impossibilité d'accomplir, pour cette date, toutes les formalités néces- 
saires, les Gouvernements se sont mis d'accord pour fixer au 3i mars 1908 
la limite extrême du délai de ratification. On a aujourd'hui l'assurance que les 
ratifications de tous les Etats dont l'adhésion était nécessaire pour la mise en 
vigueur des nouveaux arrangements seront déposées à Bruxelles avant le 
terme fixé ; le maintien de l'Union doit donc être considéré dès à présent 
comme un fait accompli. 

En ce qui concerne les Etats visés à l'article 6 de la Convention, l'adhésion 
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de la Suède est également acquise, mais il n'en est pas de même de celle de 
ritalie. La Commission permanente n'ignore pas que le renouvellement de 
la Convention a donné lieu, dans ce pays, à des hésitations et que l'industrie 
sucrière italienne désirerait se voir concéder certains avantages. Dans le cou- 
rant du mois de janvier dernier, le Gouvernement italien fit remettre directe- 
ment à chacun des Etats intéressés un mémorandum dont le texte est repro- 
duit ci-après : 

L' Acteadditionnel à laConventiondeBruxelles, par leqaella Grande-Bretagne a été exemptée 
de Tobligation de surtaxer les sucres primés provenant de l'étranger, et l*acte d'adhésion de la 
Russie à la Convention susdite ont modifié foncièrement l'état de choses résultant des claïues 
stipulées en 1902, pour ce qui a trait à l'intérêt que peut avoir l'Italie à continuer de participer 
à l'Union. 

Le Gouvernement italien, par conséquent, a examiné la nouvelle situation sous tous ses 
différents aspects, pour voir jusqu'à quel point la ratification de ces deux actes pourrait trouver 
un accueil favorable dans le pays et au parlement, où l'on rencontre deux courants opposés 
et également forts, l'un en faveur des consommateurs, l'autre en faveur des producteurs de 
sucre. 

Il est aisé de reconnaître, et il peut être prouvé avec facilité, que l'ensemble des deux actes 
susmentionnés amène de telles suites qu'il est à prévoir une coalition de tous les intérêts contre 
l'adhésion sans conditions de l'Italie à ces clauses, plutôt qu'une conciliation des intérêts 
opposés sur les nouvelles bases de la Convention. 

En effet, l'intérêt des consommateurs italiens serait lésé par la différence du traitement 
qui leur serait fait vis-à-vis des consommateurs anglais, lesquels, en vertu de l'Acte additionnel 
du 28 août 1907, reprennent la liberté de se pourvoir de sucres sur les marchés qui offrent 
cette marchandise à meilleur compte, tandis que l'Italie continuerait d'être obligée à surtaxer 
les sucres primés. 

Cette clause serait-elle au moins favorable aux producteurs de sucre? Il paraîtrait de 
prime abord que l'acte d'adhésion de l'Italie aux nouvelles stipulations devrait avoir l'appui 
(le ceux qui ont intérêt à la protection de l'industrie italienne des sucres. Biais on ne peut 
mémo pas compter sur cela, par le fait que, la Russie venant à faire parlie de l'Union, les sucres 
russes seraient admis de nouveau à rimporlulion en Italie sans être frappés de la surtaxe. Et 
ce sont précisément les sucres russes dont la production italienne a à redouter sérieusement la 
concurrence sur le marché intérieur. Voici un point sur lequel il faut fixer l'attention, car on 
peut considérer comme hors de doute que les Etats liés par la Convention, en admettant la 
Russie dans l'Union avec les restrictions résultant du Protocole signé à Bruxelles le 
19 décembre dernier, ont reconnu à la Russie le droit d'exporter ses sucres, dans les quantités 
fixées par l'article 3 dudil protocole, non seulement en Angleterre ou dans les pays non liés par 
la Convention, mais aussi dans les Etats appartenant à TUnion. 

Seulement pour ce qui concerne l'exportation vers les Etats conlraclants limitrophes, des 
réserves ont été faites, au moment de la signature du Protocole,pour des accords à conclure par 
voie diplomatique afm de garantir les marchés de ces Etats, tandis qu'aucune restriction n'a été 
formulée pour ce qui a trait aux exportations vers les autres pays de l'Union. 

La Russie ne pourra exporter eii Italie qu'une petite partie du contingent qui lui est 
attribué, lequel, il est à prévoir, sera absorbé dans une large mesure par la Grande-Bretagne; 
mais si l'on considère que, même avant que l'industrie du sucre ne se fût développée en 
Italie, la Russie n'y expédiait chaque année pas plus de 20,000 à 30,000 tonnes de ses sucres 
(de 1891 à 1900, la moyenne a été de 18,758 tonnes), il faut en conclure que le contin- 
gent de 200,000 tonnes qui lui est attribué maintenant est suffisant pour que ce pays puisse 
développer toute sa puissance d'exportation vers le nôtre. 

L'industrie sucrière en Italie perdrait tout l'avantage que lui a assuré jusqu'ici la 
Convention de 1902 en la mettant à l'abri de la concurrence des sucres russes sur le marclié 
intérieur : elle perdrait donc le seul avantage résultant pour elle de cette Convention. Mal- 
gré cela, l'industrie italienne serait également soumise à la défense d'exporter, défense qui 
n'était justifiée que par ledit avantage. 

On pourrait remarquer ici que si l'industrie des sucres n'a pas de motif de se déclarer 
satisfaite des nouvelles stipulations, celles-ci devraient tout au moins être favorables à ceux 
qui ont un intérêt contraire, savoir aux consommateurs. C'est-à-dire que l'effet de l'acte addi- 
tionnel stipulé à l'avantage des consommateurs anglais serait, grâce à l'adhésion de la Russie 
à la Convention, éliminé en faveur des consommateurs italiens. Mais la question ne saurait 
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même pas être envisagée de la sorte. Tout en ne voulant prendre en considération que la seule 
probabilité de Timportation des sucres de la Russie et non pas aussi des autres Etats frappés 
jusqu'à présent par la surtaxe, l'adhésion de la Russie a comme conséquence qu'il est indiffé- 
rent au consommateur italien que Tltalie reste ou ne reste pas dans TUnion, caria quantité de 
sucre qu'on pourrait retirer de la Russie serait toujours la même, et cette quantité serait 
importée, sans surtaxe, dans l'un comme dans l'autre cas. 

Par conséquent, le sacrifice qui serait delà sorte imposé à l'industrie sucrière sans autres 
avantages correspondants, serait également sans profit pour les consommateurs, qui se trou- 
veraient d'accord avec les producteurs pour combattre l'adhésion de l'Italie à la Convention 
modifiée, dont les effets seraient essentiellement les suivants : 

a) Différence de conditions entre le consommateur italien et le consommateur anglais 
pour l'importation des sucres des pays (excepté la Russie) qui accordent des primes ; 

b) Nul avantage pour ledit consommateur vis-à-vis de Timportation russe, puisque cette 
importation pourrait se faire dans des conditions identiques, quand même Tltaiie aurait à 
sortir de l'Union, et qu'elle est limitée par les restrictions du Protocole du 19 décembre même 
pour les pays qui font partie de l'Union ; 

c) Concurrence des sucres russes sur le marché intérieur avec perte pour la production 
nationale, qui se trouverait, sous ce rapport, dans les mêmes conditions que si l'Italie était sortie 
de la Convention ; 

d) Maintien de la défense d'exporter des sucres, défense qui n'avait été tolérée jusqu'ici 
qu'en vue des garanties que la Convention de 1902 assurait contre l'importation de sucres 
primés surtout de la Russie. 

Le motif principal qui engageait l'Italie, au point de vue économique, à faire partie de 
rUnion, était celui de la protection des intérêts de son exportation de produits sucrés. Hais 
déjà pendant toute la durée de la Convention, l'Italie s'est trouvée, même sous ce rapport, 
en sa qualité de pays appartenant à l'Union, dans des conditions plus défavorables que celles 
accordées par les Etats de l'Union aux pays non adhérents à la Convention. 

Il est notoire, en effet, qu'à cause de difficultés de différente nature, il n'a pas été possible 
de trouver des moyens pratiques pour frapper d'une surtaxe les produits fabriqués, dans les 
Etats exclus de l'Union, avec des sucres primés. De sorte que les produits sucrés provenant de 
ces Etats ont été admis, pendant toute la durée de la Convention de 1902, au régime normal, 
tandis que l'Italie, en sa qualité d'Etat lié par la Convention, a dû renoncer à employer, ilans la 
fabrication des produits à exporter, les sucres de la Russie frappés de la surtaxe. 

Ce fait constituerait, à lui seul, un autre argument à porter contre une nouvelle adhésion 
<le l'Italie à la Convention. Toutefois, si les bases des stipulations de 1902 n'avaient pas été 
changées, le Gouvernement italien aurait encore pu se rallier au principe de la participation de 
l'Italie à ces stipulations, en faisant prévaloir la considération de la garantie qui en résulterait 
pour les exportations des produits sucrés contre les restrictions que les Etals liés par la 
Convention pourraient établir entre eux, contre l'importation de ces produits des pays qui les 
fabriquent ou pourraient les fabriquer avec des sucres primés. 

Mais ce point d*appui vient aussi à manquer dès qu'à l'Angleterre, ainsi qu a la Russie, ont 
•été faites des conditions qui peuvent être invoquées par l'Italie en vertu de la clause du 
traitement de la nation la plus favorisée insérée dans ses traités de commerce. 

Il est de toute importance de bien fixer à cet égard la pensée du Gouvernement Royal. 
Tant que les Etats de l'Union étaient liés par des stipulations qui n'admettaient point 
d'exception à l'obligation de défendre la consommation des sucres primes ou de frapper ces 
sucres d'une surtaxe correspondant à la prime, l'application de cette surtaxe aux sucres 
provenant des autres Etats pouvait être considérée comme n'étant pus contraire à la 
clause de la nation la plus favorisée. En effet, l'Etat qui ne se serait point soumis aux 
obligations contractées réciproquement par ceux qui étaient liés par la Convention, se 
serait trouvé, de sa propre volonté, dans une condition différente de celle acceptée par 
chacun de ces derniers, vis à-vis des autres Etals de l'Union. En réclamant le traitement 
accordé à Tun de ces Etats pour ses importations de sucre dans un autre, l'Etat non 
adhérant à la Convention aurait demandé par conséquent plus que ce qui était accordé 
i la nation la plus favorisée. 

Tels sont, en effet, les motifs sur lesquels les Etats de l'Union ont pu se fonder pour 
défendre leur droit d'imposer des surtaxes aux sucres de la Russie. Hais à présent deux 
exceptions à l'obligation susmentionnée ont été introduites dans le commerce des produits 
sucrés. 

D'un côté, rAnglelerre a été autorisée à employer, dans la fabrication de ces produits, les 
«ucres primés, importés sans surtaxe, et il est établi en même temps, par l'Acte additionnel du 
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28 août 1907, que, pour ces produits, les Etats de l'Union n*ont pas le droit de demander des 
certificats constatant Torigine des sucres qu'ils contiennent. Par conséquent, en Angleterre on 
pourra fabriquer, par exemple, des dragées, des conserves, des biscuits avec du sucre de 
l'Argentine ou d'autres pays qui accordent des primes et ces produits pourront être exportée 
dans les autres Etats de l'Union sans y être soumis à aucune surtaxe. 

L'Italie n'aura qu'à invoquer la clause de la nation la plus favorisée pour obtenir que les 
produits similaires fabriqués dans le Royaume avec des sucres de la même provenance soient 
admis dans lesdits Etats aux mêmes conditions que celles accordées à l'Angleterre. 

D'autre part, les Etats de l'Union ont considéré jusqu'ici la législation russe comme faisant 
résulter une prime indirecte à la production et à Texporlation des sucres. Ce caractère de la 
législation russe est confirmé par les conditions imposées à la Russie pour sa participation à 
rUnion. Toutefois il n'est imposé aucune restriction à l'exportation des produit» soeréadeia 
Russie vers les Etats de la Convention. On pourra ainsi fabriquer en Russie, avec du sucre du 
pays, des dragées, des conserves, des biscuits, etc., et exporter ces produits dans les autres 
Etats de l'Union, sans qu'ils y soient frappés d'un tarif différentiel. 

L'Italie, lors même qu'elle ne ferait plus partie de l'Union, n'aurait qu'à invoquer la clause 
de la nation la plus favorisée pour obtenir le même traitement pour ses produits similaires 
fabriqués soit avec des sucres de Russie, soit avec des sucres nationaux. 

Pour ce qui est des produits fabriqués en employant des sucres russes, U n'y a même pas 
lieu de s*arrêter à prouver ce droit de l'Italie. Aucun motif ne saurait, en effet, être allégué vis-à- 
vis de la clause de la nation la plus favorisée, pour établir une différence entre les provenances 
de l'Italie et les provenances de la Russie pour des produits de la même espèce et fabriqués 
avec les mêmes sucres. 

Mais de tels motifs n'existeraient pas non plus pour les produits fabriqués en Italie avec 
des sucres nationaux. Quand même les Etats de TUnion voudraient considérer l'Italie comme 
un pays qui accorde des primes aux sucres, par le fait que sa production intérieure est protégée 
par des droits supérieurs à ceux fixés par la Convention de Rruxelles, il y aurait tout de même 
égalité de conditions avec la Russie, qui maintient des droits bien plus élevés que ceux de 
l'Italie. 

Mais même en dehors de cela, le régime douanier italien sur les sucres ne saurait être pris 
en considération en fait d'exportation des produits sucrés, car la fabrication de ces produits 
pour l'exportation souffre plutôt qu'elle n*est favorisée par ce régime. 

C'est un principe sur lequel se base, au fond, toute la Convention internationale pour les 
sucres que celui de considérer comme une prime indirecte pour ^exportation un tarif élevé 
sur les sucres étrangers, qui permettrait au producteur d'exporter les sucres à bon marché 
en profitant des prix du marché intérieur. Ce serait donc en contradiction avec les principes 
sur lesquels se fondent les clauses établies par la Convention que de croire que le droit 
d'entrée existant en Italie ait pour conséquence le rabais des prix des sucres sur le marché 
intérieur au profit des acquéreurs de sucres nationaux destinés à la fabrication de produits 
d'exportation. 

Le tarif douanier italien, même s'il n'est pas complètement exploité par le producteur, ne 
saurait avoir d'autre effet que d'élever le prix du sucre au-dessus du niveau auquel les prix 
peuvent se maintenir dans les pays jouissant d*un tarif moins rigoureux. 

S'il en est ainsi, il faut admettre que le fabricant italien de produits sucrés se trouve, pour 
l'acquisition de la matière nécessaire à son industrie, dans des conditions bien plus défavo- 
rables que celles qui sont faites à ses concurrents dans les autres Etats de l'Union. Et cela 
aussi parce que le producteur de sucre, qui a le moyen de vendre cher le produit sur le marché 
intérieur, grâce à la production qui lui est assurée par le tarif douanier, n'a pas la possibilité 
de réduire le prix de fabrication par l'augmentation de la production, la défense d'exporter 
obligeant la production à se tenir dans les limites restreintes fixées par la consommation 
intérieure. 

Les fabricants italiens de produits sucrés n'ont pas manqué de signaler au Gouvernement 
Royal le dommage qui leur était causé par cet état de choses, et le Gouvernement Royal, ne 
pouvant pas méconnaître le bien-fondé de leurs réclamations, dut accorder le régime de 
l'importation temporaire des sucres étrangers pour tous les produits qui profiteraient de la 
restitution du droit d'accise s'ils étaient fabriqués avec des sucres nationaux. 

L'usage de ces sucres dans la fabrication des produits destinés à l'exportation se borne 
par conséquent aux seuls cas dans lesquels le fabricant, soit à cause de l'éloignement des 
bureaux douaniers, soit pour d'autres motifs, ne trouve pas convenable de se soumettre à la 
surveillance ou aux autres règles de contrôle prescrites pour l'emploi des sucres étrangers avec 
réserve du droit de les réexporter. 
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Le système de rimportalion temporaire des sucres étrangers est au contraire en train de se 
généraliser, ainsi qu'il appert des chiffres suivants : 

Sucres étrangers importés temporairement pour la fabrication 
de produits à exporter. 

Année 1904 Quintaux 17,798 

» 1903 » 18,909 

» 1906 » 20,275 

» 1907 » 21,500 

Il faut donc admettre que la législation italienne sur les sucres ne favorise pas Texpor- 
tation des produits sucrés faits avec des sucres du pays, ce qui est prouvé par le fait qu'on 
préfère Tusage des sucres étrangers. Et comme les produits sucrés qui s'exportent de ritalie 
sont fabriqués généralement avec des sucres étrangers, ils ne pourraient, en aucun cas, être 
frappés d'une surtaxe dans les pays de l'Union, quand même n'existeraient point les motifs 
susindiqués contre un régime ditlérentiel au préjudice des produits italiens. 

Donc, même pour la défense de son exportation des produits sucrés, déjà garantie par les 
traités de commerce, l'Italie n*aurait pas d'intérêt à soumettre sa production et son commerce 
des sucres à des restrictions telles que celles imposées par la Convention de Bruxelles, 



Le Gouvernement italien, désirant trouver la manière de concilier une défense légitime 
des intérêts nationaux avec la participation de l'Italie à un accord fondé sur des principes qui 
correspondent à ceux dont la politique commerciale italienne est inspirée, aime à espérer que 
les autres Etats de l'Union, qui trouvent dans cet accord des avantages économiques considé- 
rables, voudront bien admettre l'opportunité d'une mesure faisant que l'adhésion de l'Italie 
à la Convention ne lui soit pas exclusivement à charge. 

11 est à considérer : 

l'^ Que l'admission de la Russie dans l'Union peut bien avoir pour effet d'adoucir en faveur 
du consommateur italien la différence de traitement qui lui serait faite vis-à-vis du consom- 
mateur anglais, mais en même temps elle met l'industrie sucrière en Italie dans des conditions 
plus défavorables, en l'exposant à la concurrence des sucres russes sur le marché intérieur; 

2® Qu'il serait permis à la Russie de maintenir telle quelle sa propre législation doua- 
nière, tout en conservant, quoique limité, le droit d'exporter, tandis que l'Italie ne jouirait pas 
de cet avantage, même en des proportions très limitées, si ce n est à la condition d'introduire 
dans sa législation intérieure une modification tout à fait incompatible avec les conditions de 
l'industrie sucrière italienne; 

3^ Que l'Italie se trouverait dans des conditions défavorables même vis-à-vis d'un autre 
pays obligé à ne pas exporter, à savoir de la Suède, puisque la Suède, en sa qualité de pays 
limitrophe de la Russie, a le droit de garantir, par des stipulations,son marché intérieur contre 
la concurrence des sucres russes. 

Le Gouvernement italien pense qu'une mesure équitable en faveur de l'Italie et qui 
pourrait être admise sans conséquences pour les intérêts des autres Etats de l'Union, serait 
celle d'assurer à l'industrie des sucres en Italie une interprétation large et bienveillante des 
dispositions de l'article 6 de la Convention de 1902. Déjà, lors de la discussion de cet article 
à la Conférence de Bruxelles, on a admis le principe que l'Italie ne devrait pas être considérée 
comme un pays exportateur tant que son exportation n'aurait pas, par sa continuité et son 
importance, quelque influence sur le marché international (1). 

L'industrie italienne ne peut viser à un tel résultat; mais la nature incertaine des condi- 
tions qui lui sont faites par la Convention l'empêche de se lancer même dans une exporta- 
tion très restreinte, dans le cas où une année exceptionnellement favorable rendrait possible 
l'exportation dans une certaine mesure. 

Un moyen de compenser les fabriques italiennes de la perte de toute garantie contre la 
concurrence des sucres russes sur le marché intérieur pourrait donc être trouvé en établissant, 
par une déclaration à signer au moment des ratifications de l'Acte additionnel du 28 août 

(1) Voir le procès-verbal de la séance da 28 février 1902 (p. 220 du recueil des procès-verbaux). 

II* 
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dernier, qu'aux effets de Tarlicle 6 de la Convention de 1902, l'Italie ne serait pas considérée 
r.omme un pays exportateur si ce n'est dans le cas où son exportation surpasserait les 
80,000 ou même les 20,000 tonnes dans une année. La condition pourrait être ajoutée 
que cette exportation ne s'effectuerait point vers les pays faisant partie de l'Union. 

Lors même que cette exportation aurait lieu, elle serait tellement restreinte qu'elle ne 
pourrait certainement pas avoir une influence sur le marché international. 

Pour les considérations qui précèdent et aussi parce que l'accueil favorable fait à cette 
proposition dispenserait de la stipulation d'un nouvel acte additionnel à la Convention (une 
simple déclaration interprétative d'une stipulation de la Convention étant suffisante), le Gouver- 
nement du Roi espère que, dans le cas où l'Italie devrait subordonner sa ratification de l'Acte 
additionnel du 28 août 1907 à la condition d'une interprétation de l'article 6 de la Convention 
de 4902 dans le sens de considérer l'Italie comme étant un pays non-exportateur jusqu'à ce 
qu'elle n'arrive à exporter dans une année plus de 30,000 ou 20,000 tonnes de sucre, 
cette condition ne rencontrera pas d'opposition de la part des autres Etats de l'Union. 

Postérieurement à la remise de ce document, le Gouvernement italien a 
déclaré qu'il n'insistait pas sur les chiffres indiqués dans son mémoran- 
dum et qu'il se considérerait comme satisfait si l'industrie italienne était auto- 
risée à exporterune quantité de sucre inférieure, qu'il évaluait à i5,ooo tonnes. 

Enfin, le 17 mars, le Gouvernement italien a fait savoir télégraphique- 
fnent qu'il ne pourrait arrêter de résolution définitive concernant son maintien 
dans rUnion sucrière si la Commission permanente n'était pas convoquée^ 
au préalable, pour prendre une décision sur les demandes italiennes. Il 
ajoutait qu'il lui serait très agréable que la convocation eût lieu au plus 
vite pour lui donner le moyen d'adopter avant la fin du présent mois les 
mesures qui, d'après la Commission permanente, paraîtraient les plus 
opportunes. 

C'est à la réception de ce télégramme que la Commission permanente a 
été convoquée. 

M. le Président dit qu'il résulte de l'exposé qui vient d'être fait que 
la Commission aura, avant tout, à examiner la question de savoir si l'échéance 
du 3i mars, adoptée comme limite extrême du délai pour le dépôt des 
ratifications, sera prorogée pour l'Italie. En tout état de cause, le temps 
ferait défaut au Gouvernement italien pour ratifier les deux arrangements 
avant ladite date. Les Etats de l'Union feront acte de courtoisie à l'égard 
de l'Italie en consentant pour elle à une prorogation, qui paraît d'ailleurs 
pouvoir être accordée sans qu'il en résulte aucun inconvénient. Quoi qu'il 
arrive, en effet, les deux actes entreront en vigueur le i^^ septembre 
prochain; l'agriculture et l'industrie peuvent, dans ces conditions, se 
baser dès à présent sur le maintien certain de l'Union au delà de cette 
dernière date. 

M. le Président demande en conséquence à la Commission de décider 
qu'il y a lieu de télégraphier à tous les Gouvernements pour leur proposer 
d'accorder à l'Italie un délai supplémentaire pour le dépôt de ses ratifica- 
tions, délai dont il y aurait lieu de déterminer la durée. 

Il est convaincu que les Délégations, toutes également désireuses de 
voir l'Italie rester dans l'Union sucrière, seront unanimes à se prononcer en 
faveur de cette prorogation. 

Pour tous les autres États, le procès-verbal de dépôt des ratifications 
serait clos à la date du 3i mars 1908, de telle manière que les différents pays 
pourraient publier dans leur journal officiel immédiatement après cette date 
l'Acte additionnel et le Protocole d'adhésion de la Russie, avec la certitude 
que ces deux actes entreront en vigueur le i«r septembre 1908 entre tous les 
Etats qui les ont ratifiés. 
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S. Exc. M. le comte Bonîn Longare, Ministre d'Italie, s'associe 
aux paroles de remerciement que M. le Président a adressées à MM. les Dé- 
légués pour l'obligeance qu'ils ont mise à assister à la réunion. Il voit dans 
leur présence un gage de sympathie et une preuve de l'intérêt que les Etats 
associés attachent au maintien de l'Italie dans l'Union sucrière. 

Il remercie M. le Président d'avoir pris l'initiative de la proposition qui 
vient d'être faite à la Commission, Il pense qu'il serait très désirable de 
décider, avant toute discussion sur la question même faisant l'objet de la 
demande de l'Italie, que le dépôt des ratifications de ce pays pourra se faire 
après le 3i mars, lorsque le Gouvernement italien sera en mesure d'accomplir 
cette formalité. 

M. le Président rappelle que pour la Convention du 5 mars 1902, une 
prorogation avait été prévue au profit de deux des Etats signataires, l'Espagne 
et la Suède. La publication de la Convention au journal officiel belge fut 
suivie de la mention reproduite ci-après : 

« Le dépôt des ratifications de S. M. le Roi d'Espagne et de S. M. le 
Roi de Suède et de Norvège n'ayant pu être effectué avant l'expiration du 
délai prévu à l'article 12 de la Convention du 5 mars 1902, les autres Etats 
signataires se sont trouvés d'accord pour réserver aux Gouvernements espa- 
gnol et suédois la faculté de procéder à la formalité dont il s'agit à une date 
postérieure au i^"" février igoS. » 

Une mention de ce genre serait insérée dans le procès-verbal de dépôt 
des ratifications au profit de l'Italie, au moment de la clôture de ce procès- 
verbal. 

M. Priléjaïefî, Délégué de la Russie, constate que son Gouverne- 
ment désire être fixé le plus tôt possible sur le point de savoir si les actes 
signés en 1907 seront ratifiés par tous les Etats dont l'adhésion est néces- 
saire pour que ces actes sortent leurs effets; il importe, en effet, qu'il puisse 
être procédé incessamment à la répartition du contingent entre les différentes 
fabriques, et ce afin de prévenir les abus. En ce qui concerne l'Italie toute- 
fois, une prorogation ne paraît pas devoir soulever d'objections de la part du 
Gouvernement Impérial. 

M. le Président dit que si la proposition qu'il a formulée était admise 
par la Commission permanente, le Gouvernement du Roi télégraphierait 
immédiatement aux Légations belges dans les Etats de l'Union pour les 
charger de demander si les Gouvernements de ces Etats consentent à ce que, 
le procès-verbal de dépôt des ratifications étant clos pour tous les pays — 
hormis l'Italie — à la date du 3i mars, on réserve à l'Italie la possibilité de 
ratifier dans un délai déterminé à partir de cette date, délai qui pourrait être 
fixé à trois mois. 

S. Exc. M. le comte Bonin Longare, Ministre d'Italie, constate 
qu'il serait, en eftet, nécessaire de prévoir un délai de trois mois en raison 
des prochaines vacances parlementaires et de l'examen auquel les deux 
actes devront être soumis en commission avant de recevoir Tapprobation 
de chacune des deux Chambres. 

M. Délateur, Délégué de la France, demande s'il est certain que les 
Pays-Bas seront en mesure de ratifier avant le 3i mars. 
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M. le baron d'Aulnis de Bourouill, Délégué des Pays-Bas, répond 
que la seconde Chambre des États Généraux a approuvé le Protocole relatif à 
Tadhésion de la Russie dans sa séance du mercredi 25 mars; la première 
Chambre se prononcera dans un jour ou deux et il n'est pas douteux qu'elle 
émettra également un vote favorable. Les ratifications pourront donc, très 
vraisemblablement, être déposées le 3i mars. Quant à TActe additionnel 
du 28 août 1907, il a, on le sait, reçu précédemment Tapprobation du 
Parlement néerlandais et il a déjà été ratifié par les Pays-Bas. 

M. Délateur, Délégué de la France, fait remarquer que l'envoi des 
réponses des Gouvernements à la communication qui leur sera faite par 
les Légations belges pourra réclamer un certain délai. Il estime que la 
Commission ne devrait pas attendre que les réponses soient toutes connues 
pour poursuivre l'examen des questions que pourrait soulever la demande de 
l'Italie : cet examen se ferait dans la pensée que toutes les réponses seront 
favorables. 

M. le Président constate qu'aucune Délégation ne fait d'objection à 
ce que les Gouvernements soient interrogés sur le point de savoir s'il y a lieu 
d'accorder à l'Italie un délai supplémentaire de trois mois pour le dépôt de 
ses ratifications. 

M. le D^ chevalier de Lîmbek, Délégué de l'Autriche, et M. le D^ 
Teleszky, Délégué de la Hongrie, font remarquer qu'ils ont les pouvoirs 
nécessaires pour adhérer à une prorogation de trois mois au profit de l'Italie. 
Il sera donc inutile que le Gouvernement belge se charge de télégraphier 
pour recueillir l'avis des Gouvernements autrichien et hongrois. 

M. Delatour, Délégué de la France, dit qu'il peut accepter la proroga- 
tion ad référendum; il prendra lui-même Tavis de son Gouvernement. 

M. Gamio, Consul général du Pérou, se trouve en mesure de donner 
son adhésion à la prorogation au nom de son Gouvernement. 

M. le baron d'Aulnis de Bourouill, Délégué des Pays-Bas, et 
M. Priléjaïeff, Délégué de la Russie, se chargeront de recueillir eux-mêmes 
l'avis de leur Gouvernement. 

M. le Président constate que la consultation à faire par les soins du 
Gouvernement belge ne devra dès lors comprendre que les pays suivants : 
l'Allemagne, la Grande-Bretagne, le Grand-Duché de Luxembourg, la Suède 
et la Suisse. 

M. le Président dit que le Gouvernement italien pourra mettre à profit 
le délai supplémentaire qui lui sera accordé pour soumettre au Parlement les 
deux actes signés en 1907. Le Cabinet de Rome a toutefois exprimé l'avis 
qu'une garantie nouvelle devrait être accordée à l'Italie. 

Peut-on espérer que l'on rencontrera au sein de la Commission l'una- 
nimité nécessaire pour qu'une solution semblable intervienne? D'autre 
part, la Commission permanente est-elle compétente pour se prononcer 
sur une question de cette nature ? M. le Président croit prévenir les 
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objections qui seraient formulées à cet égard en faisant remarquer que la 
Commission, sans arrêter une solution, pourrait examiner quelles seraient 
les conséquences éventuelles de l'adoption de la demande introduite par le 
Cabinet de Rome. La discussion qui se produirait à ce sujet fournirait sans 
doute au Gouvernement italien des éléments d'appréciation utiles. 

M. le Président demande si la Délégation italienne désire développer 
les considérations présentées dans le mémorandum remis par son Gouver- 
nement. 

S. £xc. M. le comte Bonin Longare, Ministre d'Italie, répond que 
le mémorandum communiqué aux différents Gouvernements a été préparé 
en vue de fournir une base à l'examen de la question. Tous les arguments 
à l'appui de la demande de l'Italie y sont exposés avec précision, et la 
Délégation italienne ne peut, pour le moment, que se référer aux considé- 
rations qui s'y trouvent consignées. Elle se tient, au surplus, à la disposition 
de la Commission pour lui fournir les éclaircissements qui paraîtraient 
désirables. 

M. le Président constate que le Gouvernement italien a donné à sa 
demande le caractère d'une interprétation de l'article 6. Il croit dès lors 
utile de rappeler ce qui a été dit, au sein de la Conférence de Bruxelles, 
au sujet de la portée à attribuer, dans la pratique, aux dispositions dudit 
article. 

Dans la séance du 28 février 1902, S. Exe. M. le commandeur Canta- 
galli, Ministre d'Italie, avait exprimé, au nom de Son Gouvernement, le désir 
de voir préciser cette portée. C'est ce que le procès-verbal de la séance relate 
en ces termes : 

« S. Exe. M. le commandeur Cantagalli, Ministre d'Italie, dit que son 
» Gouvernement a exprimé le désir de voir préciser la portée du mot expor- 
i> tatioHy au sens de la disposition du premier alinéa de l'article 6. Dans 
» l'esprit du Gouvernement italien, il devrait être établi qu'il n'y aurait 
» exportation que lorsque celle-ci se ferait en quantité notable et d'une façon 
» suivie et continue, c'est-à-dire dans des conditions telles qu'elle pourrait 
» peser sur les marchés tiers. » 

La réponse du Président de la Conférence à la question ainsi posée est 
consignée de la manière suivante : 

« M. le Président répond que les pays désignés à Tarticle 6 ne pourront 
» évidemment être considérés comme pays exportateurs, au sens de cet article, 
» à raison d'exportations minimes et accidentelles, La Conférence sera 
» unanime à reconnaître que, pour qu'un pays soit réputé exportateur, il faut 
» des exportations suivies, ayant pour objet des quantités assez notables : 
» l'exportation accidentelle de quelques milliers de kilogrammes ne pourrait 
» suffire pour que le pays en cause cesse de bénéficier du régime prévu au 
» premier alinéa de l'article 6. 

» Le troisième alinéa dudit article attribue à la Commission permanente 
» la mission de constater si les conditions indiquées au premier alinéa ont 
y> cessé d'exister. La Commission trouvera dans les commentaires qui 
» viennent de se produire et qui seront consignés au procès-verbal de la 
» séance, une indication propre à préciser l'interprétation à donner à 
» l'article 6. » 

Le procès-verbal contient ensuite cette constatation : 

« L'assemblée ayant ratifié les paroles de M. le Président, S. Exe. M. le 
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» commandeur Cantagalli se déclare entièrement satisfait et remercie la 
» Conférence de l'accueil réservé à sa demande. » 

C'est sur les déclarations ainsi rapportées que se base le Gouvernement 
italien pour formuler la demande dont il a saisi les Gouvernements des Etats 
deTUnion. 

M. le baron d'Aulnis deBourouill, Délégué des Pays-Bas, dit qu'il a 
été chargé par le Gouvernement néerlandais de faire la déclaration suivante : 

« Le Gouvernement de Sa Majesté la Reine des Pays-Bas, tout en ayant 
autorisé sa Délégation à prendre part aux discussions sur la demande du 
Gouvernement italien, se réserve son entière liberté vis-à-vis de l'avis que la 
Commission permanente voudrait émettre à ce sujet. » 

M. le Président croit que semblable déclaration peut être considérée 
comme exprimant également la manière de voir de tous les Gouvernements 
intéressés. Il n'entre pas, pense-t-il, dans les intentions de la Commission de 
faire plus que d'exprimer un avis, avis qui ne lierait d'ailleurs pas les Gou- 
vernements eux-mêmes. 

M. le baron d'Aulnis de Bourouill ajoute qu'il avait été chargé de 
faire cette déclaration dès le début de la discussion, pour le cas où la Com- 
mission aurait été appelée à émettre un vote sur la demande du Gouverne- 
ment italien. 

M. le Président rappelle que le Gouvernement italien avait d*abord 
exprimé le désir de pouvoir exporter 3o,ooo ou 20,000 tonnes ; il a ensuite cité 
le chififre de i5,ooo tonnes. On peut se demander si la question de chiffre 
est essentielle à ses yeux. Ce qu'il paraît avoir surtout en vue, c'est que si, à 
un moment donné, une exportation vient à se produire, l'Italie ne soit pas 
nécessairement obligée de renoncer au bénéfice de l'article 6. Il ne faut pas 
perdre de vue que l'Italie va se trouver liée pour un terme de cinq ans; 
elle ne pourrait, en effet, se retirer de l'Union à l'expiration des trois pre- 
mières années que si la Commission permanente se prononçait dans ce 
sens par un vote de majorité. On comprend, dans ces conditions, que 
l'Italie se préoccupe des changements que les circonstances pourraient 
apporter, dans l'intervalle, à sa situation économique actuelle. 

M, PriléjaïeflF, Délégué de la Russie, dit que son Gouvernement l'a 
chargé de signaler à l'attention de la Commission permanente quelques 
considérations d'ordre général. 

L'honorable Délégué rappelle les difficultés que Ton a éprouvées à 
trouver les bases d'une entente en ce qui concerne l'adhésion de la Russie. 
Il a fallu se mettre d'accord d'abord sur le principe du contingentement de 
l'exportation, puis sur les conditions dans lesquelles ce principe serait 
appliqué. Le Gouvernement Impérial considère que si la faculté d'exporter 
était donnée à l'Italie, les bases de l'entente, si laborieusement établie, se 
trouveraient profondément modifiées, et ce au détriment des intérêts de 
l'industrie russe. 

La Russie est, en effet, particulièrement intéressée dans la question, par 
suite de la situation géographique de l'Italie : ce dernier pays, s'il lui était 
loisible d'exporter, dirigerait surtout ses sucres vers la Turquie et l'Egypte, 
marchés que la Russie approvisionne actuellement. Il y aurait, en réalité, 
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réduction du chiffre du contingent accordé à la Russie, puisque celle-ci verrait 
fermer certains pays à son exportation. On comprendra, dès lors, que le Gou- 
vernement russe juge impossible d'admettre que l'Italie soit autorisée à 
exporter en continuant à bénéficier du régime prévu à l'article 6. 

D'autre part, le Gouvernement italien appuie sa demande sur la nécessité 
de prévenir l'envahissement de l'Italie par les sucres russes. Le Gouvernement 
Impérial estime que l'Italie, n'étant pas liée en ce qui concerne la limitation 
de la surtaxe, aurait le moyen de se garantir contre cet envahissement ; il ne 
voit donc pas la raison d'établir une relation entre la protection du marché 
intérieur et la possibilité d'exporter. 

Les termes de l'accord avec la Russie ont été fixés après un examen de la 
législation intérieure de ce pays, qui présente certaines garanties quant aux 
prix et quant au chiffre de la production normale ; le Gouvernement russe 
s'est engagé à ne pas modifier la situation existant sous ce rapport. Aucun 
engagement semblable n'a été pris par l'Italie, et en permettant à l'industrie 
sucrière de ce pays d'exporter, on léserait les intérêts de l'industrie russe. 

S. Exe. M. le comte Bonin Longare, Ministre d'Italie, désirerait 
répondre aux observations qui viennent d'être présentées par l'honorable 
Délégué de la Russie. 

Il estime qu'il faut surtout envisager la portée pratique de la mesure pro- 
posée. Or, ce que l'Italie a en vue, ce n'est pas, en réalité, d'exporter 
immédiatement i5,ooo tonnes par an, mais de s'acheminer vers une expor- 
tation qui pourra atteindre, comme maximum, au cours des cinq ans de la 
Convention, la quantité annuelle de i5,ood tonnes. Dans ces conditions, 
l'honorable Délégué ne pense pas que les marchés cités par M. Priléjaïeff 
seraient réellement menacés par cette exportation de l'Italie, et les intérêts de 
la Russie ou des autres pays ne pourraient, selon lui, être lésés. 

En 1906- 1907, l'Italie a importé 21,700 tonnes de sucres, c'est-à-dire sensi- 
blement plus que la quantité qu'elle pourrait exporter pendant chacune des 
cinq années de la Convention. 

En ce qui concerne la protection du marché italien contre l'importation 
des sucres russes, il ne faut pas perdre de vue que, lorsque la Russie fera 
partie de l'Union sucrière, il sera interdit à l'Italie de pénaliser les sucres 
provenant de ce pays. L'Italie ne disposera donc que de la surtaxe pour pro- 
téger son marché intérieur; or, si la surtaxe est augmentée, ce sera au détri- 
ment des intérêts des consommateurs. C'est ce qui a inspiré au Gouvernement 
italien l'idée de remédier à la situation nouvelle qui se présentera à partir du 
1^ septembre prochain, en permettant l'exportation d'une certaine quantité 
de sucres. 

M. Priléjaïefif, Délégué de la Russie, rappelle que le système de la 
législation russe ne favorise pas l'exportation et que le Gouvernement Impé- 
rial, en demandant que l'industrie sucrière russe puisse exporter chaque 
année une certaine quantité, n'a eu en vue que l'exportation éventuelle 
d'excédents. Pour l'Italie, la situation serait autre : il s'agirait d'une expor- 
tation normale, qui se développerait d'année en année. 

S. Exe. M. le comte Bonin Longare, Ministre d'Italie, répond que 
cette exportation se développerait, mais en partant de zéro ; en réalité, le 
développement serait peu rapide, et peut-être n'attemdrait-on pas le chiffre 
maximum qui a été indiqué. 
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M. le Président croit utile, pour que la question puisse être envisagée 
sous tous ses aspects, de signaler que l'honorable Délégué de la Suède a reçu 
pour instructions de réclamer pour son pays le bénéfice de la faveur qui serait 
concédée à Tltalie. La Suède a déjà déposé ses ratifications, mais cette 
circonstance n'est pas à considérer dans l'espèce. Si la concession faite à 
l'Italie était regardée comme constituant un avantage nouveau, ce serait là 
une dérogation aux arrangements intervenus, et il faudrait négocier un 
accord complémentaire : la Suède pourrait, au cours de ces négociations, 
auxquelles elle prendrait part, faire valoir ses droits. Si, au contraire. Ton 
procédait simplement par voie d'interprétation de l'article 6, comme le propose 
le Gouvernement italien, il va de soi que l'interprétation admise deviendrait 
applicable de plein droit à la Suède, pays placé par la Convention dans la 
même situation que l'Italie. 

M. le baron d'Aulnis de Bourouill, Délégué des Pays-Bas, rappelle 
que l'interprétation à donner à l'article 6 de la Convention a été fixée par les 
paroles échangées dans la séance de la Conférence de Bruxelles du 
28 février 1902 entre M. le Ministre d'Italie et le Président de la Conférence. 
S. Exe. M. le commandeur Cantagalli avait évidemment voulu envisager le 
cas où il se produirait une exportation accidentelle, faite par un commerçant 
qui aurait eu la fantaisie de placer son sucre au dehors, sans intention de 
renouveler semblable opération, qui peut-être l'aurait mis en perte. Il serait 
évidemment peu raisonnable de demander à l'Italie de modifier sa législation 
parce qu'une telle éventualité viendrait à se produire. Mais il est indéniable 
que les dispositions de l'article 6 ne pourraient permettre des exportations 
sérieuses, continues, ayant un véritable caractère commercial, c'est-à-dire 
entreprises en vue de réaliser un gain résultant de la différence entre le prix 
à l'extérieur et le prix en Italie. L'honorable Délégué constate que c'est dans 
ce sens qu'il a interprété l'article 6 dans le commentaire publié par lui au 
lendemain de la signature de la Convention du 5 mars 1902. 

Il ne serait pas possible d'établir qu'une exportation annuelle de 
1 5.000 tonnes ne constituerait pas une exportation réelle au sens de l'article 6; 
pareille exportation ne pourrait être autorisée que si l'on modifiait la teneur 
de la Convention. 

L'honorable Délégué rappelle ce qui s'est produit lors de la Conférence 
de Bruxelles au sujet de la Roumanie. Le régime exceptionnel prévu à 
l'article 6 était stipulé également au profit de ce pays dans le projet de con 
vention examiné au sein de la Conférence. Dans la séance du 28 février 1902 
(p. 229 du recueil des procès-verbaux), S. Exe. M. le comte KhevenhuUer 
Metsch, Ministre d'Autriche-Hongrie, fit une observation ainsi rapportée par 
le procès-verbal : « Il constate que d'après le tableau officiel communiqué à 
» la Conférence par la Roumanie, ce pays est actuellement exportateur de 
» sucre. Dans ces conditions, il ne pourrait figurer parmi les pays auxquels 
» s'appliquera l'article 6. » 

L'exportation de la Roumanie avait été en 1900-igoi de 2,600 tonnes; 
pendant l?s six derniers mois de l'année 1901, elle était de 3,700 tonnes. 

Comme la Roumanie avait une surtaxe élevée et qu'elle accordait une 
prime à la production, elle aurait dû, à défaut de pouvoir jouir du régime 
spécial concédé aux pays non-exportateurs, modifier sa législation pour la 
rendre conforme aux clausçs générales de la Convention; elle préféra 
s'abstenir de prendre part à la signature de cet acte international, au grand 
regret des autres pays représentés à la Conférence. 
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L'honorable Délégué constate que les chiffres qui viennent d'être cités 
comme représentant l'exportation de la Roumanie à cette époque sont bien 
éloignés de celui de i5,ooo tonnes indiqué par l'Italie. 

Sir Henry Bergne, Délégué de la Grande-Bretagne, dit que le Gouver- 
nement britannique désire vivement que l'Italie continue à faire partie de 
l'Union sucrière; il espère donc que les divers Gouvernements se trouveront 
en situation d'accueillir la proposition italienne. Pour sa part, le Gouverne- 
ment britannique se ralliera à la solution qui serait jugée acceptable par les 
autres Gouvernements. 

S. Exe. M. le comte Bonin Longare, Ministre d'Italie, remercie 
l'honorable Délégué de la Grande-Bretagne de sa déclaration. 

Se référant aux observations présentées par M. le baron d'Aulnis de Bou- 
rouill en ce qui concerne la Roumanie, l'honorable Délégué fait remarquer 
que, depuis le précédent dont il s*agit, il s'est produit un fait très important, 
l'accession de la Russie, pays auquel on a concédé le droit d'exporter une 
quantité bien supérieure à celle demandée par l'Italie; or, lorsque la situation 
de la Russie a été examinée, on n'a pas cru devoir évoquer le cas de la Rou- 
manie. 

M. Délateur, Délégué de la France, ne croit pas qu'il y ait une analogie 
réelle entre le cas de la Russie et la situation qui se présente actuellement 
pour l'Italie. En ce qui concerne la Russie, on se trouvait en présence d'une 
exportation déjà existante, et même très importante, qui agissait en fait 
puissamment, par refoulement, sur le marché mondial ; en Italie, il s'agirait 
de faire naître une exportation, grâce à des combinaisons basées sur des droits 
de douane élevés. 

S. Exe. M. le comte Bonin Longare, Ministre d'Italie, dit que s'il a 
invoqué la situation faite à la Russie, c'est pour rappeler que l'on a déjà 
permis à un pays d'exporter tout en conservant une législation intérieure qui 
n'est pas conforme aux prescriptions générales de la Convention. 

M. le Président constate que les Délégations de la Grande-Bretagne et 
des Pays-Bas ont fait des déclarations au nom de leur Gouvernement. Si 
d'autres Délégations avaient reçu des instructions les mettant en mesure de 
faire connaître les dispositions de leur Gouvernement, il serait très utile que 
la Commission permanente eût connaissance dès à présent de ces dispositions; 
la marche de ses travaux s'en trouverait facilitée. 

M. le Président fait remarquer, à ce propos, qu'en même temps que les 
convocations pour la présente réunion ont été adressées à MM. les Délégués, 
une notification diplomatique a été faite aux Gouvernements eux-mêmes, pour 
le cas où ils jugeraient opportun de munir leurs Délégués d'instructions 
spéciales. 

M. Borel, Consul général de Suisse, dit qu'il a été chargé de déclarer 
que, la question soulevée par l'Italie n'étant pas pour la Suisse d'un intérêt 
primordial, le Gouvernement fédéral se ralliera à l'opinion de la majorité. 

M. le baron d'Aulnis de Bourouill^ Délégué des Pays-Bas, fait 
remarquer que la majorité pourrait dépendre de Tavis exprimé par la Suisse 
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-elle-même. Cette constatation amène Thonorable Délégué à se demander si le 
Délégué suisse aurait le droit de vote pour une question semblable à celle 
dont s'occupe la Commission. 

M. Borel, Consul général de Suisse, répond que, pour les attributions 
habituelles de la Commission, la Suisse a accepté que son Délégué ait seule- 
ment voix consultative. Mais la question dont la Commission est actuelle- 
ment saisie rentre-t-elle dans la tâche normale et régulière de la Commission 
permanente, ou ne doit-elle pas, au contraire, être rapprochée de celles qui ont 
été réglées par TActe additionnel et le Protocole d'adhésion signés l'an dernier 
et au sujet desquelles la Suisse a été admise à émettre un vote ? 

L'honorable Délégué ajoute qu'il n'y a, au surplus, aucun intérêt pratique 
à se préoccuper de l'hypothèse envisagée par M. le baron d'Aulnis de Bou- 
rouill, celle où la majorité dépendrait du vote de la Suisse, puisque la 
demande de l'Italie devrait, pour être admise, être accueillie par l'unanimité 
des Délégations. 

M, le baron d'Aulnis de Bourouîll, Délégué des Pays-Bas, fait 
remarquer que si la résolution à prendre est considérée comme visant 
l'application d'une des dispositions de la Convention, l'unanimité n'est pas 
nécessaire : un vote de majorité suffit. ^ 

Aux termes du Protocole d'adhésion signé le 26 juin 1906, le Délégué de 
la Suisse n'aurait, en pareil cas, le droit de vote que s'il venait à être accordé 
au délégué d'un nouvel Etat adhérent non-exportateur de sucre. 

M. Borel, Consul général de Suisse, croit qu'en décidant que le Délégué 
du Gouvernement fédéral pourrait prendre part aux réunions de la Commis- 
sion permanente avec voix consultative seulement, on a voulu éviter que le 
vote d'un Etat qui n'a qu'un intérêt relativement minime dans les questions 
sucrières, n'étant ni exportateur ni producteur, ne puisse influer sur les 
décisions à prendre en ce qui concerne les points rentrant dans la mission 
normale de la Commission ; telle, par exemple, la fixation des droits compen- 
sateurs à appliquer aux sucres de pays qui accordent des primes. Mais la 
règle ainsi établie ne paraît pas viser les questions se rapportant à l'entrée 
dans l'Union d'un nouvel Etat, ou bien des décisions dont pourrait dépendre 

la retraite d'un des Etats associés.! 

* 

M, le Président fait remarquer qu'on ne peut imposer à un Etat con- 
tractant une obligation nouvelle, sans prendre son avis. Il pense qu'à défaut 
d'un texte précis indiquant si, dans un cas déterminé, le Délégué du Gouver- 
nement fédéral peut ou non prendre part au vote, les Délégations seront 
d'accord pour trancher la question en s'inspirant de la courtoisie qui est 
de tradition au sein de la Commission permanente. 

M. Délateur, Délégué de la France, partage l'avis de M. le Prési- 
dent. Il estime néanmoins que, puisque la question a été soulevée en droit, 
il importe de rappeler que sa solution dépend des conditions dans lesquelles 
fonctionne la Commission permanente. Lorsque, par exemple, elle s'est réunie 
au mois d'août dernier pour élaborer l'Acte additionnel, la Commission ne 
siégeait pas en réalité comme Commission permanente : ses membres agis- 
saient comme mandataires des Gouvernements, et la Délégation suisse avait 
dès lors le droit de vote comme toutes les autres Délégations. Mais il n'en 



Soixante-septième séance (36 Mars 1908) 175 

est pas de même lorsque la Commission siège en tant que juridiction, 
c'est-à-dire en vertu de ses attributions propres. 

Actuellement, la Commission siège-telle comme conseil des Gouverne- 
ments ou comme juridiction? S'il s*ag5tde décider quelle sera, dans la pratique, 
la tolérance accordée à l'Italie en ce qui concerne une exportation éventuelle, 
c'est comme juridiction qu'elle délibère ; s'il s'agit d'une faveur à accorder, 
et à plus forte raison d'une dérogation aux dispositions existantes, la 
Commission siège comme conseil des Gouvernements. 

M. le Président estime qu'il serait préférable de ne se prononcer sur les 
conditions dans lesquelles la Commission aura à émettre un vote ou un avis 
que lorsque la discussion aura permis de placer la question sur son véritable 
terrain. 

M. le baron d'Aulnis de Bourouill, Délégué des Pays-Bas, estime 
qu'une question analogue se pose pour les Délégués de la Russie. Ceux-ci ne 
pourront prendre part aux actes de juridiction de la Commission qu'à partir 
du i^'" septembre prochain : ils seront alors membres de la Commission 
permanente. Avant cette date, ils ne peuvent agir que comme conseillers de 
leur Gouvernement. Si la Commission siégeait actuellement comme tribunal, 
l'honorable M. Priléjaïeff serait le premier à reconnaître qu'il n'a pas compé- 
tence pour émettre un vote. Mais la question à résoudre vise le régime qui 
sera appliqué à partir du i^^ septembre 1908; dès lors, la Commission ne 
peut lier la Russie sans que ses Délégués prennent part à la décision à 
intervenir. 

M. le Président constate que la place même qu'occupent les Délégués 
du Gouvernement russe indique à quel titre ils assistent à la réunion : 
comme membres de la Commission, ils eussent dû figurer suivant l'ordre 
alphabétique, entre les Délégations du Pérou et de la Suède, tandis qu'ils se 
trouvent à côté du Bureau, comme invités. D'autre part, tandis que les mem- 
bres de la Commission ont été convoqués directement, c'est par la voie 
diplomatique que la Russie a été invitée à envoyer des Délégués à la réunion. 
En demandant au Gouvernement Impérial de se faire représenter, le Gouver- 
nement belge a cru répondre au vœu de toutes les Délégations. 

M. Priléjaïeff, Délégué de la Russie, dit que le Gouvernement Impérial 
n'ignorait pas que ses Délégués n'agiraient comme membres de la Commission 
permanente qu'à partir du 1^^ septembre 1908; sensible à l'invitation qui lui 
a été adressée, il n'a pas hésité toutefois à se faire représenter à une réunion 
qui avait à délibérer sur une question se rattachant à celles qui ont été réso- 
lues de commun accord avec ses Délégués au mois de décembre dernier. 

M. Délateur, Délégué de la France, rappelle que, ainsi que M. le Pré- 
sident l'a constaté au début de la séance, l'Espagne et la Suède avaient été 
autorisées à ratifier la Convention du 5 mars 1902 à une date postérieure à 
celle du i^' février 1903, spécifiée dans la Convention. Cette autorisation avait 
été donnée sans limitation de délai. Seule la Suède a profité de la faculté 
laissée à ces deux Etats signataires. 

La Commission se souvient sans doute de l'émoi qui s'était produit, peu 
de temps après la mise en vigueur de la Convention, à la suite de la consta- 
tation d'une exportation de 5,ooo tonnes de sucres espagnols vers rAngleterre< 
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Si l'Espagne, s'inspirant de la demande de l'Italie, manifestait aujourd'hui 
le désir d'entrer dans TUnion avec la faculté d'exporter une dizaine de mille 
tonnes, par exemple, tout en bénéficiant du régime spécial de l'article 6, les 
Etats associés se montreraient sans doute peu disposés à accueillir semblable 
demande. 

S. Exe. M. le comte Bonin Longare, Ministre d'Italie, fait remarquer 
que l'expédition de sucres espagnols à laquelle a fait allusion l'honorable 
Délégué de la France était dirigée vers un Etat contractant. L'exportation 
que l'Italie a en vue ne pourrait se produire que vers des pays ne faisant pas 
partie de l'Union sucrière. 

M. le Président rappelle que, lorsqu'on a envisagé tantôt la question 
de compétence, on s'est demandé si la Commission permanente pouvait être 
appelée à donner anticipativement son avis sur des cas qui viendraient à se 
présenter ultérieurement, ou si elle n'avait qualité que pour se prononcer 
sur des cas actuels, parfaitement connus. 

Il est certain que si l'Italie, après l'entrée en vigueur des deux actes 
signés en 1907, avait exprimé le désir de voir la Commission permanente 
donner son appréciation sur le point de savoir si une exportation de peu 
d'importance réellement effectuée se conciliait avec les engagements qu'elle 
avait contractés, il n'eût pas été nécessaire de recourir aux Gouvernements, 
et la Commission aurait pu décider, en fait, si cette exportation déter- 
minée pouvait être considérée comme négligeable ou bien si, au contraire, 
elle devait entraîner pour l'Italie l'obligation d'adapter sa législation sucrière 
aux dispositions de la Convention. 

Mais la situation se présente diflféremment aujourd'hui : c'est avant de 
ratifier les actes nouveaux et de décider si elle restera dans l'Union sucrière 
que l'Italie sollicite une consultation, en quelque sorte doctrinale, de la 
Commission permanente. 

Ne pourrait-on donner satisfaction à tous les intérêts légitimes en réser- 
vant les solutions pratiques que comporteraient les cas d'application ulté- 
rieurs, tout en affirmant dès maintenant les vues larges qui, dans l'avenir 
comme par le passé, inspireraient les résolutions de la Commission? 

M. le Président n'a pas de formule à suggérer quant à présent, mais, 
pour préciser sa pensée, il indique la rédaction suivante : 

te La Commission, sans se prononcer sur les chiffres, est d'avis que 
l'article 6 de la Convention du 5 mars 1902 n'implique pas qu'une exportation 
peu importante de sucre devrait, dans tous les cas, priver les pays en cause de 
la situation spéciale qui leur est faite par ledit article. La Commission aura à 
examiner, d'après les circonstances, si une certaine tolérance se concilie avec 
le vœu de la Convention. » 

Il semble à M. le Président que la Commission permanente pourrait se 
prononcer sur une formule de l'espèce sans sortir de ses attributions. 

M. Delatour, Délégué de la France, demande si, par les mots « exporta- 
tion peu importante », la formule indiquée vise la quantité de quelques mil- 
liers de kilogrammes citée par le Président de la Conférence de Bruxelles ou 
si elle a en vue quelques milliers de tonnes, comme le demande le Gouverne- 
ment italien. Pour se prononcer sur un texte, la Commission devrait avoir 
une idée plus ou moins précise de l'ordre de grandeur auquel correspondent 
les expressions employées. 
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M. le Président répond que Tadoption d'une formule de ce genre 
laisserait à la Commission toute liberté d'appréciation lorsqu'elle aurait à 
se prononcer ultérieurement sur des chiffres. 

On peut se demander si la quantité de i5,ooo tonnes indiquée par le 
Gouvernement italien ne dépasse pas sensiblement l'exportation qui pourrait 
réellement se produire; dès lors, n'est-il pas préférable de ^ s'abstenir de 
préciser actuellement les idées quant au chiffre de l'exportation qu'on pourrait 
tolérer sans exiger de l'Italie qu'elle renonce à la situation qui lui est faite par 
l'article 6 ? 

Au surplus, la rédaction, tout à fait improvisée, qui vient d'être signalée est 
susceptible d'amendements et n'a été suggérée que pour servir de base à une 
discussion. On lui reconnaîtra peut-être l'avantage d'écarter la nécessité d'une 
décision immédiate quant aux chiffres et de permettre à la Commission de 
donner à l'Italie une certaine satisfaction sans sortir des limites de sa 
compétence. 

M. Priléjaïcff, Délégué de la Russie, se demande si la substitution des 
mots a exportation peu importante » aux mots « exportation minime » 
employés, dans la i8« séance de la Conférence de Bruxelles, par M. le comte 
de Smet de Naeyer, ne semblerait pas indiquer, de la part de la Commission, 
une interprétation différente de celle donnée à l'article 6 par la Conférence 
elle-même? 

M, le Président répond que, dans son opinion, l'emploi des mots 
ce exportation peu importante » n'impliquerait aucune dérogation à l'interpré- 
tation donnée à l'article 6 par la Conférence'de Bruxelles. 

Au surplus, il paraîtra sans doute opportun d'entendre les différentes 
Délégations sur la portée qu'elles attribuent aux déclarations faites dans la 
i8« séance. 

M. Délateur, Délégué de la France, se demande si une formule 
semblable à celle qui a été indiquée ne pourrait pas être considérée comme 
contraire aux délibérations de la Conférence de Bruxelles ? Le Président de 
la Conférence a précisé, d'accord avec toutes les Délégations, l'interprétation 
à donner à l'article 6. La Commission permanente peut-elle adopter une 
formule qui s'écarte sensiblement des termes qui ont fixé cette interpréta- 
tion? Les Gouvernements ne se trouveraient-ils pas dans une situation 
délicate vis-à-vis des Parlements, lesquels se sont prononcés en se basant 
sur l'interprétation établie par les procès-verbaux de la Conférence de 1902? 
Pour sa part, l'honorable Délégué de la France serait porté à croire que 
semblable décision nécessiterait une communication de son Gouvernement 
au Parlement français. 

Au surplus, la demande du Gouvernement italien devait particulièrement 
préoccuper la Délégation française, attendu qu'elle a en vue un régime que 
les producteurs français auraient vivement désiré obtenir pour eux-mêmes : 
ils eussent été très heureux de se voir accorder une faible exportation tout en 
conservant une surtaxe élevée. D'ailleurs, comparé au total de la production 
italienne, qui est d'environ 100,000 tonnes, le chiffre de i5,ooo tonnes 
représente déjà une quantité notable; ce chiffre correspondrait pour la 
France, relativement à sa production moyenne, à une exportation de 
120,000 tonnes qui ne serait pas sans importance si, grâce à une surtaxe 
douanière élevée, les industriels français disposaient d'une façon absolue du 



178 PaOCÈS-VERBAL'X 



marché national. Il serait fort difficile à la France de songer à accorder à 
d'autres pays ce qu'elle a dû refuser à ses propres producteurs. 

S. Exe. M. le comte Bonin Longare, Ministre d'Italie, fait remarquer 
que l'exportation que le Gouvernement italien a en vue ne serait dirigée que 
vers les Etats non-contractants. 

M. Délateur, Délégué de la France, estime qu'en précisant les pays 
vers lesquels l'exportation serait permise, on donnerait à la décision favorable 
qui serait prise le caractère d'une dérogation à la Convention, plutôt que 
d'une interprétation de celle-ci. Il faudrait, dès lors, un nouvel acte addition- 
nel, qui devrait être soumis aux Parlements. Or, dans certains pays, on a 
déjà rencontré de réelles difficultés à obtenir l'approbation des actes signés 
en 1907. 

C'est pourquoi, si vif que soit son désir de donner satisfaction à l'Italie,, 
rhonorable Délégué voit-il de sérieuses objections à s'engager dans la voie qui 
a été indiquée. 

M. le Président dit qu'il ne peut méconnaître la réelle importance des 
observations qui viennent d'être présentées. Il importe, en effet, d'éviter la 
nécessité de recourir de nouveau aux Parlements. La combinaison qu'il 
avait indiquée lui avait paru rendre ce recours inutile, et elle ne sortait pas de 
la compétence de la Commission. 

Si les mots « exportation peu importante » paraissaient être un obstacle 
à l'adoption de la résolution, on pourrait peut-être reprendre les mots 
(c exportation minime », dont s'était servi M. le comte de Smet de Naeyer. Le 
texte ainsi modifié pourrait néanmoins donner satisfaction au Gouvernemeut 
italien, puisque l'on se serait, comme avec l'expression proposée d'abord, 
abstenu de se prononcer sur les chiffres. Au surplus, n'est-il pas à prévoir que 
c'est à l'occasion d'exportations réellement minimes que la Commission 
aurait éventuellement à statuer ? 

S. Exe. M. le comte Bonin Longare, Ministre d'Italie, dit qu'il na 
d'autres instructions que celles qui visent la solution indiquée dans le mémo- 
randum du Gouvernement italien, sauf réduction du chiffre de 20,000 tonnes 
qui s'y trouve spécifié; il ne serait donc pas en situation de se prononcer 
sur une autre proposition et ne pourrait que s'engager à la soumettre à son 
Gouvernement. 

Il fera remarquer toutefois que si l'on remplaçait, dans la formule com- 
muniquée par M. le Président, les mots « exportation peu importante» par 
(c exportation minime », il pourrait difficilement en recommander l'adoption 
au Cabinet de Rome, car on ne ferait que confirmer Tinterprétation admise 
pour l'article 6 depuis l'origine, et aucune satisfaction ne serait donnée aux 
intérêts légitimes de l'industrie italienne. 

Il est permis de croire que la quantité de « quelques milliers de kilo- 
grammes » dont a fait mention M. le comte de Smet de Naeyer, n'était 
indiquée qu'à titre d'exemple; on attribue, semble-t-il, une portée trop absolue 
àces mots, et peut-être conviendrait-il de s'arrêter davantage à l'idée qu'a expri- 
mée S. Exe. M. le commandeur Cantagalli par ces termes : « dans des condi- 
tions telles qu'elle pourrait peser sur les marchés tiers ». Les commentaires 
donnés par le Ministre d'Italie et par le Président de la Conférence se com-- 
plétaient en quelque sorte, et le fait que le Délégué de l'Italie s'est, comme 
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le porte le procès-verbal de la i8« séance, déclaré entièrement satisfait, 
ne permet pas de croire que les paroles du Président étaient en désaccord 
avec les siennes. 

M. Prilcjaïcflf, Délégué de la Russie, constate que S. Exe. M. le comte 
Bonin Longare a souligné le fait que les exportations seraient dirigées 
exclusivement vers des pays ne faisant pas partie de l'Union sucrière. 
Au point de vue de la Russie, cette circonstance n'est pas de nature à faire 
apprécier la demande du Gouvernement italien d'une manière plus favo- 
rable ; elle la rend, au contraire, plus difficile à accueillir. 

S. Exe. M. le comte Bonin Longare, Ministre d'Italie, pense qu'il 
serait utile de connaître Topinion des Délégations qui ne se sont pas encore 
prononcées. 

M. le Président donnera la parole aux Délégations qui auraient des 
communications à faire à cet égard. 

M. Mehlhorn, Délégué de l'Allemagne, rappelle que la Commission 
permanente a été instituée par la Convention qui a été discutée et rédigée 
dans la Conférence de 1901-1902. Quand il s'agit de discuter dans la Commis- 
sion permanente une question relative à l'application ou à l'interprétation 
de la Convention, il semble qu'on ne saurait mieux faire que de se baser 
sur les indications et les commentaires produits au cours des discussions de 
la Conférence et consignés dans les procès-verbaux. 

M. le Président de la Conférence, dans la séance du 23 janvier 1902 
<p. 134 du recueil des procès- verbaux), a rappelé que l'article 6 ne vise 
qu'une question de fait, et il a ajouté que c'est à la Commission permanente 
qu'appartient le droit de constater qu'un pays est devenu exportateur. 

En conséquence, avant qu'il n'y ait une exportation réelle dans l'un des 
pays visés à l'article 6, la Délégation allemande croit devoir hésiter à se pro- 
noncer, d'une façon générale, sur la quantité jusqu'à laquelle, le cas échéant, 
une exportation pourrait être tolérée sans que le pays en cause se mette en 
contradiction avec les dispositions dudit article. 

Toutefois, on peut être convaincu que dans le cas où une exporta- 
tion de sucres italiens serait réellement effectuée et où la Commission 
permanente en serait saisie, le Gouvernement allemand prendrait, dans 
la mesure du possible, une attitude bienveillante et prêterait volontiers 
son concours pour chercher une solution qui aille, autant que possible, 
au devant des désirs du Gouvernement italien. 

M. le Président fait remarquer que cette déclaration rentre dans 
l'ordre d'idées dont s'inspirait sa propre motion. Toutefois, elle ne vise que les 
dispositions d'un seul Gouvernement, tandis que la motion qui vient d'être 
discutée aurait été formulée au nom de la Commission tout entière. Quoi 
qu'il en soit, les paroles de l'honorable Délégué de l'Allemagne permettent 
de croire que ses instructions ne s'opposeraient pas à ce qu'il donne son 
adhésion à une déclaration collective. 

M. Mehlhorn, Délègue de l'Allemagne, répond que sa déclaration 
parait, en effet, s'accorder avec la proposition de M. le Président. 
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M. le D' chevalier de Limbek, Délégué de ^Autriche, dit que la Déléga- 
tion autrichienne est désireuse de voirTItalie continuer son concours à l'Union 
sucrière. Cependant la Délégation est d'avis que par une interprétation des 
dispositions de l'article 6 de la Convention, on ne pourra pas être amené à 
considérer comme négligeable une exportation de l'importance de celle pro- 
posée par le Gouvernement italien . 

Quant à la proposition présentée par M. le Président, la Délégation 
autrichienne ne serait en mesure de l'accepter que si la question de chiffre 
restait complètement réservée, c'est-à-dire si le chiffre indiqué par le Goa-. 
vernement italien ne liait en rien la Commission pour l'examen ultérieur 
des cas d'application dont elle serait saisie. 

M. le D^ Teleszky, Délégué de la Hongrie, dit que le Gouvernement 
hongrois désire vivement que Pltalie puisse continuer à faire partie de 
l'Union sucrière. 

La proposition présentée par M. le Président semble, à certains égards, 
de nature à faciliter une solution ; mais l'honorable Délégué craint que la 
substitution du mot « minime » aux termes « peu importante » n'ait, aux yeux 
de la Délégation italienne, une portée différente de celle que lui attribueraient 
les autres Délégations qui seraient disposées à voter le projet de résolution. 

S. Exe. M. le comte Bonin Longare, Ministre d'Italie, constate, à 
propos de la remarque qui vient d'être formulée, que le chiffre de i5,ooo tonnes 
a rencontré une opposition assez sérieuse ; mais les mêmes objections se pro- 
duiraient-elles dans le cas où on citerait un autre chiffre? L'honorable Délégué 
de l'Italie fait remarquer que si l'on se prononçait sur un chiffre, la situation 
serait mieux définie. 

M. le comte de Marchant et d'Ansembourg, Chargé d'affaires du 
Grand-Duché de Luxembourg, dit que la Délégation luxembourgeoise se 
rallie entièrement à la déclaration de la Délégation allemande, dont elle sera 
heureuse de seconder les intentions bienveillantes à l'égard de l'Italie. 

M. le baron d'Aulnis de Bourouill, Délégué des Pays-Bas, dit que la 
Délégation néerlandaise verrait des inconvénients sérieux à adopter une solu- 
tion qui consisterait, en réalité, à substituer aux déclarations interprétatives 
du Président de la Conférence de Bruxelles, une formule qui s'en écarte assez 
sensiblement et qui servirait de guide, dans l'avenir, pour l'interprétation à 
donner aux dispositions de l'article 6. L'honorable Délégué constate, à ce 
propos, que c'est en se basant sur les procès- verbaux de la Conférence que 
les Chambres néerlandaises ont donné leur approbation à la Convention de 
Bruxelles du 5 mars 1902. 

Les membres de la Commission permanente se prononcent en qualité de 
juges; or, un juge ne peut, pour l'appréciation des conflits auxquels donne 
lieu l'application d'une loi, substituer un texte à celui que fournissent, à titre 
d'interprétation, les débats parlementaires qui se sont produits à l'occasion 
du vote de la loi. C'est, de même, sur les procès-verbaux de la Conférence que 
la Commission permanente doit s'appuyer pour juger les cas qui lui sont 
soumis. 

Dans la question examinée actuellement, ce sont les paroles du Prési- 
dent de la Conférence consignées au procès-verbal de la dix-huitième séance 
qui doivent servir de guide à la Commission. M. le comte de Smet de Naeyer 
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n'a parlé que d'exportations minimes et accidentelles ; ce dernier mot vise des 
exportations n'ayant pas le caractère d'opérations commerciales régulières et 
normales. L'exportation, par exemple, de 5ooo tonnes par l'Espagne, à 
laquelle l'honorable M. Delatoura déjà fait allusion, n'a pas eu un caractère 
accidentel : elle avait le caractère d'un commerce sérieux, basé sur la diflfé- 
rence des prix en Espagne et à Londres au commencement de igo5. 

M. le Président estime que les observations qui viennent d*être présen- 
tées par l'honorable Délégué des Pays-Bas sont de nature à fixer l'attention 
de la Commission, qui devra s'en inspirer dans la résolution à prendre. Il 
répète qu'il n'est pas entré dans sa pensée de modifier l'interprétation donnée 
aux dispositions de l'article 6 par les paroles du Président de la Conférence. 

M. Gamio, Consul général du Pérou, dit que son Gouvernement, dési- 
reux de voir l'Italie rester dans l'Union sucrière, lui a donné pour instructions 
de se rallier à la proposition italienne si elle rencontre l'assentimentde la 
grande majorité des Délégations. 

M.Tranchell, Délégué de laSuède,dit que son Gouvernement est disposé 
à donner son adhésion à la demande de l'Italie, mais sous la réserve que la 
Suède soit traitée de la même manière que ce pays. 

M. le Président fait remarquer que l'application des dispositions de 
Tarticle 6 sera nécessairement la même pour les deux pays bénéficiant du 
régime spécial autorisé par ledit article. 

Parlant ensuite en qualité de Délégué de la Belgique, M. le Président 
constate que les déclarations qu'il a faites prouvent que la Délégation belge est 
non seulement désireuse devoir l'Italie rester au nombre des États de l'Union, 
mais qu'elle s'efforcera de trouver le moyen de faciliter un accord. 

Sur la proposition de M. le Président, la Commission décide que la 
formule indiquée par lui et la déclaration de la Délégation allemande seront 
imprimées et distribuées avant la prochaine séance, fixée au vendredi 27 mars, 
à, 2 heures et demie. 

Sir Henry Bergne, Délégué de la Grande-Bretagne, dit que l'adhésion 
de la Russie à la Convention nécessitera une légère modification de texte à 
la formule de certificat d'origine adoptée pour les sucres raffinés exportés du 
Royaume-Uni vers les Etats contractants. Il demande que la proposition 
qu'il a à formuler à ce sujet soit imprimée et distribuée, pour être examinée 
dans la séance du lendemain. 

M. le Président répond qu'il sera donné satisfaction au désir de 
l'honorable Délégué de la Grande-Bretagne. 



La séance est levée à 5 heures et demie. 



Le Président^ 
Capelle. 



Les Secrétaires^ 
J. Janssens. 

J. BrUNET. 12* 
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Présidence de M. CAPELLE. 



La séance est ouverte à 2 heures et demie. 

M. le Président donne la parole à S. Exe. M. le Ministre d'Italie. 

S. Exe. M. le comte Bonin Longare, Ministre d'Italie, constate que 
dans la séance de la veille, presque toutes les Délégations ont manifesté le 
désir de voir l'Italie continuer à faire partie de l'Union sucrière. Tel est 
également le désir du Gouvernement italien. Celui-ci considérerait comme 
regrettable qu'au moment où l'édifice établi par la Convention de Bruxelles 
a été consolidé grâce au concours d'un pays aussi important que la Russie, 
une pierre s'en détache et qu'il devienne moins complet. Toutefois, on 
ne peut demander à l'Italie de poser un acte qui serait contraire à 
ses intérêts. Les dispositions sympathiques témoignées au sujet de son 
maintien dans l'Union laissent l'espoir que la Commission permanente 
trouvera le moyen de lui permettre de continuer son concours à l'œuvre 
de la Conférence de Bruxelles tout en donnant satisfaction à ses intérêts 
légitimes. 

Peut-être serait-on tenté de faire, à la demande formulée par le Gouver- 
nement italien, un reproche, celui d'arriver un peu tard. Cette demande a été 
présentée à la suite de l'accord intervenu au mois de décembre; elle ne l'a pas 
été au moment où se discutaient les conditions de l'accession de la Russie, car 
l'Italie n'a pas voulu compliquer, par une demande de beaucoup moins 
d'ampleur, les discussions qui ont abouti à cet heureux résultat, l'adhésion 
de la Russie, adhésion dont l'Italie se félicite au même degré que les autres 
pays contractants, 

La demande de l'Italie a, au surplus, été quelque peu suggérée par 
rentrée même de la Russie dans l'Union sucrière. Cet Etat a une législation 
qui n'est pas conforme aux prescriptions générales de la Convention, et néan- 
moins il lui est permis d'exporter une partie notable de sa production. 
Comme l'établit le mémorandum présenté par le Gouvernement italien, cette 
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circonstance est venue modifier sensiblement la position faite à l'Italie. 
Il paraît juste qu'on rétablisse à l'égard de ce pays la situation dans 
laquelle il se trouvait antérieurement; et la concession peu importante 
qu'il demande à cet effet ne peut atteindre les intérêts d'aucun des 
Etats de l'Union. 

L'honorable Délégué n'a guère entendu formuler, au cours de la discus- 
sion qui s'est produite dans la séance de la veille, l'idée que si l'on accordait à 
l'Italie ce qu*elle demande, il en résulterait un préjudice pour la production 
des autres pays contractants. Seul, l'honorable M. Priléjaïeff a exprimé l'avis 
que les intérêts de la Russie sur certains marchés pourraient en souffrir. Mais 
est-il vraiment à craindre que l'exportation peu importante qui serait autorisée 
puisse avoir pareille conséquence ? La Délégation italienne ne le pense pas. 
Quoi qu'il en soit, il ne faut pas perdre de vue que si l'Italie était amenée à 
se retirer de l'Union sucrière, elle reprendrait sa liberté et que dès lors le 
danger, en ce qui concerne les marchés que visait l'honorable Délégué de la 
Russie, n en serait que plus sérieux. 

On répondra peut-être que la retraite de l'Italie entraînerait pour ce 
pays certains inconvénients, puisque ses sucres seraient pénalisés; mais, 
en fait, ne le sont-ils pas déjà, puisque l'Italie s'interdit d'exporter vers les 
États contractants? 

On a objecté également que s'il est accordé un avantage nouveau à 
l'Italie, d'autres États se croiront autorisés à réclamer à leur tour certaines 
faveurs, et qu'il sera difficile de leur refuser. L'honorable Délégué fait remar- 
quer à ce sujet que la faculté demandée par l'Italie ne pourrait avoir que 
des conséquences insignifiantes, qui ne seraient pas de nature à léser les 
intérêts des autres États associés; si un pays demandait une faveur qui 
pourrait, au contraire, nuire à ses co-contractants, le précédent créé au profit 
de l'Italie ne pourrait logiquement être invoqué. 

On a dit que la demande de l'Italie ne peut être considérée comme une 
simple interprétation de l'article 6, mais qu'elle constitue une extension de la 
portée de cet article. La Délégation italienne est portée à croire qu'en parlant 
d'une exportation de quelques milliers de kilogrammes, le Président de la 
Conférence de Bruxelles n'a voulu citer qu'un exemple ad absiirdtun^ consta- 
tant par là qu'il serait excessif de considérer une exportation aussi minime 
comme pouvant entraîner pour les pays bénéficiant du régime établi par 
l'article 6, l'obligation de modifier leur législation intérieure. En plaçant 
d'ailleurs la question sur le terrain de l'interprétation, le Gouvernement 
italien a cru proposer une solution qui rallierait l'adhésion de tous les États 
intéressés. 

Si l'Italie a indiqué un chiffre, c'est en vue d'établir une situation nette, 
écartant toute équivoque : il y aurait intérêt à savoir jusqu'à quel chiffre 
l'exportation pourrait être portée — à supposer qu'elle se développe — sans 
que l'Italie soit considérée comme contrevenant aux obligations stipulées 
par la Convention. Mais la fixation même du chiffre peut prêter à certaines 
combinaisons; c'est ainsi que le chiffre de i5,ooo tonnes qui a été proposé 
pourrait, par exemple, n'être atteint que la cinquième année; pour les 
années précédentes, on fixerait des chiffres moins élevés. 

L*honorable Délégué désirerait cependant que la Commission perma- 
nente se prononçât sur le point de savoir si elle accepte la discussion d'une 
solution qui comporterait la fixation d'un chiffre. Il doit ajouter que si toute 
solution de ce genre se trouvait écartée, il ne pourrait que réserver les 
décisions de son Gouvernement. 
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M. PrîléjaïeflF, Délégué de la Russie, a entendu avec beaucoup d'inté- 
rêt les considérations formulées par Thonorable Délégué de Tltalie. Il 
désirerait communiquer à la Commission quelques réflexions se rapportant 
aux arguments présentés à Tappui de la demande du Gouvernement italien. 

S. Exe. M. le comte Bonin Longare a constaté que cette demande 
avait été quelque peu suggérée par l'accord qui est intervenu avec la Russie; 
elle tendrait donc, comme Ta fait remarquer l'honorable M. Priléjaiëff dans 
la séance de la veille, à modifier certains éléments d'une entente déjà établie. 
Les conditions acceptées par la Russie pour son entrée dans TUnion 
devraient dès lors être examinées à nouveau. 

En ce qui concerne la Turquie, marché qui intéresse beaucoup l'industrie 
sucrière russe, l'honorable Délégué de l'Italie a dit qu'il croyait que l'expor- 
tation italienne vers ce pays serait insignifiante. Or la quantité que l'Italie 
désirerait pouvoir exporter atteint presque les deux tiers de la quantité 
importée en Turquie par la Russie. 

S. Exe. M. le comte Bonin Longare a exprimé l'avis qu'en parlant, 
dans la séance du 28 février 1902, d'une exportation de quelques mil- 
liers de kilogrammes, le Président de la Conférence a voulu citer un 
exemple ad absurdum. Les mots « exportations minimes » dont M. le 
comte de Smet de Naeyer s'est servi ensuite semblent cependant indi- 
quer qu'il n'avait en vue, comme exportations autorisées, que des expor- 
tations de très peu d'importance. Et il y a loin en tous cas des quel- 
ques milliers de kilogrammes dont a parlé le Président de la Conférence 
aux milliers de tonnes qu'a en vue la demande du Gouvernement italien. 

Les chiffres ne doivent pas être considérés pour leur valeur absolue, 
mais pour leur valeur relative, et c'est en le rapprochant du chiffre 
total de la production que doit être apprécié le chiffre de l'exportation. 
Or, le chiffre indiqué par l'Italie représente i5 p. c. de la production 
de ce pays. Il serait logique, si une exportation de cette importance 
était autorisée, de permettre à la Russie d'augmenter le contingent qui 
lui a été concédé d'une quantité correspondant à i5 p. c. de sa pro- 
duction. 

Au cours de l'examen des formules qui ont été présentées dans la séance 
de la veille, il a été dit que le texte sur lequel on se mettrait d'accord ne 
devrait pas constituer une modification des décisions de la Conférence de 
Bruxelles, mais être seulement une explication des résolutions arrêtées au 
cours de celle-ci. C'est avec raison que l'on a souligné l'importance des procès- 
verbaux, lesquels doivent seuls servir de base pour l'interprétation des 
décisions tant de la Conférence que delà Commission permanente. Il semble- 
rait donc dangereux à l'honorable Délégué de la Russie d'adopter une formule 
qui pourrait paraître la modification d'un texte consacré par ces documents 
officiels. On chercherait forcément l'explication de cette modification de texte, 
et on pourrait être amené à croire qu'il s'est produit un changement non seu- 
lement dans la forme mais aussi quant au fond. Le rapprochement qui s'éta- 
blirait avec le chiffre de i5,ooo tonnes indiqué par l'Italie pourrait inspirer la 
pensée que la Commission considérerait une exportation de cette importance 
comme étant autorisée. 

L'honorable M. Priléjaïeff estime que si l'on désirait voter une résolution, 
la formule à employer devrait se référer aux principes admis dans la séance 
du 28 février 1902 ; il présente, à titre d'indication, le texte reproduit ci-après : 

ic Se référant aux considérations exprimées par le Président de la Confé- 
rence des sucres dans la séance du 28 février 1902 et consignées dans le procès- 
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verbal de ladite séance, la Commission est d'avis que la question qui est 
actuellement soumise à son étude ne pourrait être décidée que pour chaque 
cas spécial, dans l'ordre d'idées mentionné au même [procès- verbal de la 
séance du 28 février igo2. » 

M. le Président dit qu'à la suite de la démarche que la Commission 
permanente l'avait autorisé à faire auprès du Ministre des Affaires Etrangères 
de Belgique, M. Davignon a adressé aux Légations belges près les Gouver- 
nements intéressés un télégramme conçu comme suit : 

« Procès-verbal ratification arrangements sucres sera définitivement clos 
» 3i mars et arrangements produiront en tous cas effet i«^ septembre. Com- 
y> mission permanente réunie Bruxelles propose accorder Italie faculté ratifier 
» jusque i«* juillet. Télégraphiez si Gouvernement accepte cette solution si 
3f) unanimité acquise. » 

Si, comme on doit l'espérer, la prorogation du délai de ratification est 
accordée à l'Italie, elle pourra aviser sans précipitation aux mesures à 
prendre. 

La Commission permanente peut-elle aller plus loin? 
On peut envisager trois moyens de donner satisfaction au Gouvernement 
italien. 

Le plus simple, mais le plus radical, consisterait à conclure un nouvel 
arrangement modifiant l'accord actuel déjà ratifié. 

On ne pourrait demander à la Commission permanente de préconiser 
cette solution, qui rouvrirait toutes les difficultés d'ordre diplomatique et 
parlementaire; au surplus, la Commission ne serait pas suivie par les Gou- 
vernements. 

Le deuxième moyen consisterait à interpréter d'autorité l'article 6 de la 
Convention. 

Ce rôle d'interprétation doctrinale appartient-il à la Commission perma- 
nente? On l'a contesté hier. De plus, on a fait remarquer que l'interprétation 
de cet article a été donné par les auteurs mêmes de la Convention de 1902 
dans la séance du 28 février de la même année. Il ne serait pas possible que la 
Commission permanente modifiât, après coup, cette interprétation. 

Reste la troisième alternative : elle consisterait, sinon à fixer la juris- 
prudence de la Commission permanente, tout au moins à lui faire déclarer 
dans quel esprit elle procéderait quand elle aurait à décider, conformément 
à l'article 6, si les Etats visés à cet article ont perdu la qualité de pays non 
exportateur de sucres. 

Aucune atteinte ne serait portée ni aux arrangements existants, ni à 
l'interprétation doctrinale qui y a été donnée. 

Ainsi posée, la question n'excède certainement pas la compétence de la 
Commission. 

Faudrait-il, le cas échéant, aller jusqu'à fixer des chiffres? 
M. le Président estime que ce ne serait pas désirable. D'une part, les 
circonstances peuvent faire apprécier différemment l'importance d'un chiffre 
et l'on ne dispose d'ailleurs d'aucun élément permettant d'indiquer, même 
approximativement, quelles quantités de sucre l'Italie aurait à exporter. 
D'autre part, comme l'a fait remarquer S. Exe. M. le Ministre d'Italie, il 
serait peut-être difficile de soutenir que les quelques milliers de kilogrammes 
visés par M. le comte de Smet de Naeyer, dans la séance du 28 février 1902, 
constituaient, dans son esprit et dans l'esprit de la Conférence, le maximun 
des exportations qui seraient tolérées. L'honorable Président avait com- 
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mencé par déclarer que « la Conférence serait unanime à reconnaître que, 
pour qu'un pays soit réputé exportateur, il faut des exportations suivies^ 
ayant pour objet des quantités assez notables » . Les quelques milliers de kilo- 
grammes cités ensuite étaient destinés à faire ressortir, par la modicité 
même des chiflfres, ce qu'il y aurait d'excessif à considérer une aussi insi- 
gnifiante exportation comme entraînant la conséquence si grave de la 
déchéance. 

Dans ces conditions, le mieux ne serait-il pas d'entrer dans la voie indi- 
quée par la Délégation allemande et de constater que la Commission perma- 
nente, lorsqu'elle aura à statuer suivant la procédure fixée à l'article 6 de la 
Convention de Bruxelles, s'inspirera des principes d'équité et de sage tolé- 
rance qui ont toujours dicté ses résolutions. 

M. Délateur, Délégué de la France, estime que pour qu'on pût appro- 
prier le commentaire donné par le Président de la Conférence, dans la séance 
du 28 février 1902, à la demande de l'Italie, il eût fallu que celle-ci n'eût en 
vue que des exportations accidentelles; or l'honorable Délégué de l'Italie, 
envisageant les modalités que pourrait comportçr la demande du Gouverne- 
ment italien, a signalé que l'on pourrait, par exemple, autoriser une expor- 
tation qui irait en augmentant d'année en année mais qui n'atteindrait le 
chiffre de i5,ooo tonnes que la cinquième année. Semblable combinaison 
souligne le caractère d'exportations régulières, et non accidentelles, donné 
aux exportations que l'Italie désirerait voir autoriser : on prévoit que 
la production ira en augmentant jusqu'à rendre l'exportation possible et 
que celle-ci s'accroîtra ensuite chaque année. Une exportation ainsi com- 
prise constituerait bien une dérogation à la Convention, et en même 
temps une modification à la situation qui existait au moment où la Russie 
s'est décidée, dans les conditions que l'on sait, à entrer dans l'Union sucrière. 
On comprend dès lors combien la tâche de la Commission est délicate, 
combien il lui est difficile de donner satisfaction aux desiderata de 
l'Italie. 

Il n'est jamais entré dans la pensée des Etats contractants que les pays 
qui bénéficient du régime spécial établi par l'article 6, et qui se sont interdit 
la faculté d'exporter, pourraient, sans mettre leur législation intérieure en 
harmonie avec les prescriptions de la Convention, s'acheminer graduellement 
vers une exportation normale qui irait jusqu'à un certain chiffre, à fixer par 
la Commission. 

L'honorable Délégué de la France ajoute que les considérations qu'il 
vient de formuler lui paraissent de nature à fixer sérieusement l'attention de 
la Commission permanente. 

M. le Président doit reconnaître le bien fondé des observations qui 
viennent d'être présentées. Il paraît certain qu'il serait difficile d'établir un 
accord sur une solution qui comporterait, pour les pays visés à l'article 6, la 
concession d'un avantage nouveau. 

Si la Délégation italienne constatait, après consultation de la Commis- 
sion, que, faute de l'adhésion unanime nécessaire, il faut renoncer à la 
fixation d'un chiffre, elle accepterait peut-être — pense M. le Président — 
d'envisager une solution dans l'ordre d'idées qu'il a proposé en dernier lieu, 
sauf à en référer à son Gouvernement. Celui-ci trouverait, sans doute, 
dans une déclaration semblable à celle qui a été indiquée, des garanties de 
nature à lui donner une certaine satisfaction. 
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s. Exe. M. te comte Bonin Longare, Ministre d'Italie, dit qu'il n'a 
eu en vue que des avantages à accorder par voie d'interprétation de la Con- 
vention existante, et non la concession de faveurs devant faire l'objet de dis- 
positions nouvelles. Il se trouve toutefois dans le cas de demander que la 
Commission se prononce sur un chifiFre. 

Si une solution semblable à celle que vient de viser M. le Président était 
admise, l'honorable Délégué ne se refuserait pas à la soumettre à son Gouver- 
nement, en réservant toutefois toute décision ; mais il ne pourrait le faire que 
si cette solution donnait quelque satisfaction à la demande formulée par le 
Gouvernement italien. 

M. le Président demande à l'honorable Délégué de l'Italie s'il désire 
que les Délégations soient consultées sur le point de savoir s'il y a lieu de fixer 
le chiflFre de l'exportation qui serait autorisée sans que l'Italie perde le béné- 
fice du régime spécial établi par l'article 6. 

S. Exe. M. le comte Bonin Longare, Ministre d'Italie, répond que 
Ton pourrait demander aux Délégations si elles se croient autorisées à 
discuter la fixation d'un chiffre. ~' 

M. le Président invite les différentes Délégations à se prononcer sur la 
question ainsi posée. 

M. Mehlhorn, Délégué de l'Allemagne, dit qu'il n'est pas autorisé à 
discuter la fixation d'un chiffre déterminé; il ne serait même pas en mesure 
d'exprimer à cet égard une opinion à titre personnel. L'honorable Délé- 
gué s'en réfère, au surplus, à la déclaration qu'il a faite dans la séance de la 
veille. 

M. le D^ chevalier de Limbek, Délégué de l'Autriche, ne fait pas 
d'objection à ce que la Commission s'occupe de fixer la quantité qui pourrait 
être exportée par l'Italie. A son avis, il serait préférable de limiter cette quan- 
tité par un pourcentage de la production ou de la consommation, plutôt que 
par un chiffre fixe. 

M. le Président demande à l'honorable Délégué de l'Autriche s'il 
estime que la fixation de cette quantité pourrait se faire sans modifier la 
Convention actuelle. 

M. le Dr chevalier de Limbek répond que cette fixation serait fijite 
à titre d'interprétation des dispositions existantes. 

M. le Président demande si, dans l'esprit de l'honorable Délégué, 
la quantité dont l'exportation serait ainsi autorisée serait indépendante des 
circonstances. 

M. le D"" chevalier de Limbek répond affirmativement. 

M. le Dr Teleszky, Délégué de la Hongrie, dit que la Délégation hon- 
groise est autorisée à prendre part à la discussion d'un chiffre. Il va sans dire, 
ajoute-t-il, qu'elle est également en mesure d'accepter une solution semblable 
à celle qu'a indiquée en dernier lieu M. le Président. 
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M. Delatour, Délégué de la France, dit que la Délégation française 
regrette vivement de ne pouvoir laisser espérer qu'une proposition compor- 
tant la fixation d'un chiffre soit susceptible d'être agréée par son Gouverne^ 
ment. Sur quelque terrain qu'on se place, en effet, on se trouve en présence 
de difficultés qui lui paraissent insurmontables, malgré son très grand désir 
de donner satisfaction à ses très sympathiques collègues de la Délégation 
italienne. 

L'honorable Délégué avait posé, dans la séance de la veille, la question 
de savoir dans quelles conditions doit fonctionner la Commission permanente 
durant la présente session. Est-ce comme juridiction ou comme conseil des 
Gouvernements ? 

Il examinera successivement les deux cas pour rechercher s'il en serait un 
qui se prêtât mieux au succès de la demande formulée par la Délégation 
italienne. 

Dans le premier cas, la Commission fonctionnera comme juridiction et 
les conditions dans lesquelles elle a été convoquée, sans entente diplomatique 
préalable, semblent bien indiquer que c'est effectivement là le caractère de 
la présente session. Or, si la Commission constitue une juridiction, a-t-elle le 
droit de fixer par une disposition générale, pour un litige qui n'est pas encore 
né, la jurisprudence à venir ? 

Et d'ailleurs, alors même que l'exportation dont on se préoccupe sera 
ultérieurement réalisée, sur quels éléments la Commission devra-t-elle à ce 
moment baser son jugement? Ce sera nécessairement sur les travaux prépa- 
ratoires de l'article 6 de la Convention. Qu'y voit-on? Une déclaration du 
Président, très explicite, faite en réponse à une observation de M. le Ministre 
d'Italie, le regretté représentant de ce pays à la Conférence, S. Exe. M. le 
commandeur Cantagalli : 

« M. le Président répond que les pays désignés à l'article 6 ne pourront 
» évidemment être considérés comme pays exportateurs, au sens de cet 
» article, à raison d'exportations minimes et accidentelles. La Conférence 
» sera unanime à reconnaître que, pour qu'un pays soit réputé exportateur, il 
» faut des exportations suivies, ayant pour objet des quantités assez notables : 
» l'exportation accidentelle de quelques milliers de kilogrammes ne pourrait 
» suffire pour que le pays en cause cesse de bénéficier du régime prévu 
» au premier alinéa de l'article 6. 

» Le troisième alinéa dudit article attribue à la Commission permanente 
» la mission de constater si les conditions indiquées au premier alinéa ont 
» cessé d'exister. La Commission trouvera dans les commentaires qui viennent 
» de se produire et qui seront consignés au procès-verbal de la séance, une 
» indication propre à préciser l'interprétation à donner à l'article 6. » 

Et le procès- verbal ajoute ; 

« L'assemblée ayant ratifié les paroles de M. le Président, S. Exe. M. le 
» commandeur Cantagalli se déclare entièrement satisfait et remercie la Con- 
» férence de l'accueil réservé à sa demande. » 

Cette citation est tout à fait décisive, puisqu'elle n'envisage qu'une 
exportation de quelques milliers de kilogrammes et qu'il s'agit ici de millions 
de kilogrammes. 

N'eût-on pas d'ailleurs ce document si catégorique qu'il suffirait de se 
rappeler que la Roumanie, qui s'était fait représenter à la Conférence et dont 
la Délégation avait participé à tous les travaux de celle-ci, avait dû refuser de 
signer la Convention, faute d'avoir la faculté de continuer son exportation, 
exportation peu importante cependant puisqu'il ne s'agissait que de trois mille 
tonnes. 
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Aucun doute ne pourrait donc s'élever sur la portée de l'article 6 et 
rhonorable Délégué ne voit pas, pour sa part, comment une juridiction qui a 
été chargée par les Etats contractants de la mission d'appliquer la Conven- 
tion, pourrait en conscience émettre une sentence différente. 

Reste l'hypothèse où la Commission permanente siégerait comme conseil 
des Gouvernements et où elle aurait à élaborer une disposition constituant 
une dérogation à la Convention. Dans ce cas, il faudrait rédiger un nouvel 
acte additionnel à la Convention. Cet acte additionnel devrait être, dans 
plusieurs pays, soumis au Parlement, puisqu'il modifierait en fait les engage- 
nients antérieurs, et l'honorable Délégué a déjà dit dans la séance de la veille 
qu'il paraît très difficile d'admettre, en ce qui le concerne, que les Chambres 
françaises consentent aux producteurs italiens un régime qui était désiré par 
les fabricants français et que le Gouvernement de la République a refusé de 
chercher à faire prévaloir. 

L'honorable M. Delatour ajoute que la Délégation russe a fait une décla- 
ration péremptoire, à savoir que l'adoption de la proposition italienne, ainsi 
produite tardivement, changerait les conditions que la Russie a eues en vue 
en adhérant à la Convention, attendu qu'elle menacerait certains marchés tels 
que la Turquie et TEgypte. 

Pour tous ces motifs, et à quelque point de vue que la Délégation fran- 
çaise ait cherché à se placer dans son désir d'examiner la proposition qui est 
faite sous l'aspect qui pourrait lui être le plus favorable, il ne lui est pas pos- 
sible de se rendre aux désirs de la Délégation italienne et elle doit s'en tenir, 
comme il vient d'être proposé par Thonorable Délégué de la Russie, au texte 
de l'article 6 de la Convention tel qu'il a été commenté par la déclaration du 
Président de la Conférence. 

L'honorable Délégué se plaît à espérer que ses collègues italiens voudront 
bien signaler à leur Gouvernement l'importance de ces motifs et qu'ils profi- 
teront du délai supplémentaire que l'on met avec plaisir à leur disposition 
pour apporter la ratification de la Convention prorogée. 

S. Exe. M. le comte Bonin Longare, Ministre d'Italie, désirerait dire 
quelques mots au sujet de la portée qu'a attribuée l'honorable M, Delatour à 
la réponse faite par le Délégué de l'Italie à la Conférence de Bruxelles aux 
paroles par lesquelles M, le comte de Smet de Naeyer avait interprété les 
dispositions de l'article 6. 

S. Exe. M. le commandeur Cantagalli avait dit que « dans l'esprit 
» du Gouvernement italien, il devrait être établi qu'il n'y aurait exportation 
» que lorsque celle-ci se ferait en quantité notable et d'une façon suivie et 
» continue, c'est-à-dire dans des conditions telles qu'elle pourrait peser sur 
» des marchés tiers ». 

Dans la réponse du Président de la Conférence, figurent ces mots : 
« La Conférence sera unanime à reconnaître que pour qu'un pays soit réputé 
» exportateur, il faut des exportations suivies, ayant pour objet des quantités 
» assez notables. » 

Si le représentant de l'Italie à la Conférence de Bruxelles a pu se décla- 
rer entièrement satisfait de la réponse de M. le comte de Smet de Naeyer, c'est 
que c'est surtout dans les mots qui viennent d'être reproduits qu'il voyait l'ex- 
pression de l'opinion du Président de la Conférence, laquelle n'était pas dès 
lors en désaccord absolu avec celle exprimée par le Délégué italien lui-même. 
Et l'exportation de quelques milliers de kilogrammes mentionnée par le 
Président ne peut vraiment avoir été citée qu'à titre d'exemple ad absurdum. 
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M. Délateur, Délégué de la France, ne pense pas qu'il ait pu y avoir 
malentendu; il n'est procédé, en effet, au tirage définitif des procès-verbaux 
qu'après que les Délégués ont pu se livrer à un examen attentif du tirage 
provisoire. L'honorable Délégué ajoute qu'au moment où la Conférence de 
Bruxelles se trouvait réunie, on paraissait assez éloigné encore de l'époque où 
une exportation aurait pu se produire et la question ne paraissait pas offrir, 
pour l'Italie, l'intérêt pratique qu'elle présente aujourd'hui. 

M. Maraini, Délégué de Tltalie, rappelle que l'honorable M. Delatour 
a constaté que lorsque la Roumanie s'est abstenue de signer la Convention de 
Bruxelles, elle n'avait qu'une exportation de 3,ooo tonnes. L'honorable 
Délégué de l'Italie croit que la conférence aurait été bien aise d'accorder à la 
Roumanie la faculté d'exporter cette quantité minime. Mais la Roumanie 
avait espéré que l'exportation naissante qui s'affirmait à cette époque 
prendrait un grand développement, et elle a préféré dès lors conserver sa 
liberté d'action. C'est donc à tort qu'on établirait un rapprochement entre 
cette quantité de 3,ooo tonnes et le chiffre indiqué par l'Italie pour démon- 
trer que celui-ci est exagéré. 

M. le Président, faisant allusion à l'échange de vues qui vient de se 
produire entre les Délégations française et italienne au sujet de la portée à 
donner aux déclarations consignées dans le procès-verbal de la séance du 
28 février 1902, dit que puisqu'il a été reconnu que la Commission perma- 
nente n'a pas qualité pour fixer l'interprétation à donner à la Convention, 
elle n'a pas davantage qualité pour interpréter doctrinalement les textes 
établissant cette interprétation. Quand la Commission se trouvera en 
présence d'un cas déterminé, elle appréciera. 

Sir Henry Bergne, Délégué de la Grande-Bretagne, déclare qu'il serait 
en mesure d'accepter un chiffre qui serait jugé acceptable par les autres 
Délégations. Si l'Italie était autorisée à exporter, son exportation pourrait 
se diriger vers la Grande-Bretagne aussi bien que vers les pays non- 
contractants : à partir du i" septembre prochain, le Gouvernement britan- 
nique n'aurait plus le pouvoir d'empêcher l'entrée des sucres italiens qui 
seraient envoyés dans le Royaume-Uni. 

D'autre part, puisqu'on a autorisé la Russie à exporter dans de certaines 
limites, une tolérance pourrait, semble-t-il,être accordée également à l'Italie. 

C'est, fait remarquer l'honorable Délégué de la Grande-Bretagne, une 
question de principe qu'examine actuellement la Commission, plutôt qu'une 
question économique, car il ne semble pas que pendant les cinq années de la 
Convention, l'exportation des sucres italiens pourrait se développer d'une 
manière suffisante pour nuire aux intérêts des autres pays producteurs. 

M. le comte de Marchant et d'Ansembourg, Chargé d'affaires du 
Grand-Duché de Luxembourg, dit que, la question de principe étant résolue, 
le Gouvernement Grand-Ducal s'efforcerait volontiers de satisfaire au désir 
exprimé parla Délégation italienne; toutefois, les instructions actuelles de 
la Délégation luxembourgeoise ne lui permettent pas de discuter la fixation 
d'un chiffre quelconque comme limite des exportations de l'Italie. 

M. le baron d'Aulnis de Bourouill, Délégué des Pays-Bas, dit que 
la Délégation néerlandaise regrette de ne pouvoir fixer un chiffre. Elle verrait, 

i3 
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dans la détermination d'un chiffre quelconque, une règle nouvelle, qui s'écar- 
terait des dispositions de l'article 6. Si, par la suite, une exportation venait à 
être faite par un des pays bénéficiant du régime spécial établi par cet article, 
la Délégation néerlandaise se réserverait d'appliquer l'article 6 avec une 
impartialité rigoureuse, des intérêts opposés pouvant se trouver en pré- 
sence. 

M. Gamio, Consul général du Pérou, déclare qu'il se ralliera à l'opinion 
de la majorité de ses collègues. 

M. Tranchell, Délégué de la Suède, dit qu'il a reçu pour instructions 
de réclamer pour la Suède le bénéfice des avantages qui seraient accordés à 
l'Italie. S'il était procédé à un vote sur la question du chiffre, l'honorable 
Délégué pourrait se prononcer en faveur d'un chiffre allant jusqu'à celui 
demandé par l'Italie. 

M. Borel, Consul général de Suisse, déclare que la Délégation suisse, 
ayant reçu le mandat général de se rallier à l'opinion de la majorité sur la 
question posée par le Gouvernement italien, doit s'abstenir de se prononcer 
sur la question du chiffre, question très spéciale et de point de départ, pour 
laquelle elle est sans instructions. 

M. PriléjaïefF, Délégué de la Russie, dit qu'il serait heureux de s'asso- 
cier à toute décision qui constituerait une manifestation de sympathie à 
l'égard de l'Italie; mais, quant au principe même soumis actuellement à la 
Commission, il a le devoir de déclarer que le Gouvernement russe considére- 
rait toute indication de chiffre comme une modification de l'entente inter- 
venue au mois de décembre; si donc la Commission voulait s'engager dans 
cette voie, l'honorable Délégué devrait demander que l'on envisage également 
les concessions à faire à la Russie à titre de compensation. 

Parlant en qualité de Délégué de la Belgique, M. le Président dit que 
la Délégation belge a reçu pour instructions générales de ne pas faire échouer 
par son vote une proposition qui aurait recueilli l'unanimité des suffrages 
des autres Délégations, Ces instructions ne trouvent pas leur application 
dans le cas actuel. Mais la Délégation belge saisit l'occasion pour affirmer 
de nouveau son vif désir de contribuer pratiquement à retenir l'Italie dans 
l'Union internationale. 

M. le Président constate que les opinions exprimées par les diverses 
Délégations au sujet de la fixation d'un chiffre doivent faire renoncer à 
Tespoir d'un accord sur ce point. Il estime toutefois que la tâche de la 
Commission n'est pas terminée et que celle-ci pourrait utilement reprendre 
l'examen des projets de déclaration émanant de différentes Délégations. 

S. £xc. M. le comte Bonin Longare, Ministre d'Italie, dit qu'en 
présence du résultat de la consultation qui vient d'être faite, il ne peut que 
réserver complètement la liberté de son Gouvernement à l'égard des décisions 
que prendrait la Commission permanente. Si, toutefois, il était proposé une 
solution de nature à donner une certaine satisfaction à la demande de l'Italie, 
il la communiquerait à son Gouvernement, mais en réservant entièrement 
les décisions de ce dernier. 
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M. le Président rappelle que la Délégation allemande avait fait, dans 
la séance de la veille, une déclaration marquant Tesprit dans lequel elle envi- 
sagerait éventuellement le cas où une exportation de sucres italiens viendrait 
à se produire; elle était formulée en ces termes : 

« On peut être convaincu que, dans le cas où une exportation de sucres 
» italiens serait réellement eiffectuée et où la Commission permanente en 
» serait saisie, le Gouvernement allemand prendrait, dans la mesure du pos- 
» sible, une attitude bienveillante et prêterait volontiers son concours pour 
» chercher une solution qui aille, autant que possible, au devant des désirs 
» du Gouvernement italien.» 

Il semble que cette déclaration pourrait utilement servir de base à un 
échange de vues. 

M. le Président demande à Thonorable M. Mehlhorn s'il n'a rien à 
y ajouter. 

M. Mehlhorn, Délégué de TAllemagne, dit qu'on lui a exprimé le désir 
de voir préciser la portée des mots : « prêterait volontiers son concours pour 
» chercher une solution qui aille, autant que possible, au devant des désirs 
» du Gouvernement italien ». L'honorable Délégué a voulu dire, par ces 
mots, que le Gouvernement allemand prêterait volontiers son concours pour 
chercher une solution qui se rapproche autant que le permettraient les prin- 
cipes de la Convention, des désirs du Gouvernement italien. 

M. le Président fait remarquer que si cette déclaration était admise 
comme exprimant les sentiments de la Commission permanente, c'est au nom 
de celle-ci qu'elle devrait être formulée, et le texte deviendrait ainsi le 
suivant : 

(c On peut être convaincu que, dans le cas où une exportation de sucres 
» italiens serait réellement effectuée et où la Commission permanente en 
» serait saisie, celle-ci prendrait, dans la mesure du possible, une attitude 
» bienveillante et prêterait volontiers son concours pour chercher une solu- 
» tion qui aille, autant que possible, au devant des désirs du Gouvernement 
» italien. » 

M. Délateur, Délégué de la France, se demande quelle serait, dans la 
pratique, la portée de cette phrase : « La Commission prêterait volontiers son 
» concours pour chercher une solution qui aillé, autant que possible, au 
» devant des désirs du Gouvernement italien. » Qu'arriverait-il si la Commis- 
sion apprenait qu'il s'est produit une exportation de 2,000 tonnes, par 
exemple ? Comment se manifesteraient les intentions affirmées par le texte 
que vient de citer l'honorable Délégué? 

Sir Henry Bergnc, Délégué de la Grande-Bretagne, dit que le rôle de 
la Commission serait d'apprécier si cette exportation se concilie avec les 
engagements résultant de l'article 6; elle devrait décider si le chiffre de 
2,000 tonnes est ou non trop élevé à ce point de vue. 

L'honorable Délégué exprime l'avis que la phrase indiquée par l'hono- 
rable M. Delatour pourrait sans inconvénient être supprimée. 

M. Priléjaïeff, Délégué de la Russie, propose de s'inspirer du commen- 
taire donné, au sujet de cette phrase, par l'honorable Délégué de l'Allemagne, 
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en disant : « La Commission prendrait, dans la mesure du possible et confor- 
» mément aux principes delà Convention^ une attitude bienveillante.» La décla- 
ration se terminerait là. 

M. Délateur, Délégué de la France, estime que Ton devrait substituer 
aux mots « réellement effectuée » les mots « exceptionnellement effectuée ». 

M. le D^Teleszky, Délégué de la Hongrie, croit qu'il serait préférable 
de ne pas viser explicitement une exportation effectuée, mais de s'inspirer, 
pour la rédaction du texte, de ce qui constitue la mission de la Commission, 
à savoir le fait d'examiner si Tltalie continue à se conformer à la condition 
spéciale prévue à l'article 6. 

Le texte de la déclaration deviendrait ainsi le suivant, en tenant compte 
également de la modification proposée par l'honorable M. Priléjaïeff : 

« On peut être convaincu que dans le cas où la Commission permanente 
» aurait à décider si l'Italie continue à se conformer à la condition spéciale 
» prévue à l'article 6 delà Convention, les Délégations prendraient, dans la 
» mesure du possible et conformément aux principes de la Convention, une 
» attitude bienveillante. » 

M. Delatour, Délégué de la France, demande si, dans l'état actuel de 
la législation sucrière, le Gouvernement italien a le moyen de constater toute 
exportation. 

M. Maraini, Délégué de l'Italie, répond affirmativement. L'Italie a 
exporté avant l'entrée en vigueur de la Convention, et il était possible de se 
rendre compte des exportations efifectuées; il en serait encore de même 
actuellement. 

M. le baron d'Aulnis de Bourouill, Délégué des Pays-Bas, dit que la 
Délégation néerlandaise verrait des inconvénients à déclarer que « les Délé- 
» gâtions prendraient, dans la mesure du possible et conformément aux 
» principes de la Convention, une attitude bienveillante ». On ne peut se 
dissimuler qu'il y a parfois des intérêts opposés qui ne sont pas conciliables ; 
les Délégations devraient, dès lors, se montrer bienveillantes envers tous les 
intérêts en présence. 

La Délégation néerlandaise doit se réserver la faculté d'observer toujours 
une impartialité rigoureuse et équitable ; c'est l'attitude que réclame, d'après 
elle, le rôle déjuges qui incombe aux membres de la Commission. 

M. le Président se demande si l'on ne faciliterait pas la solution en 
laissant à la Délégation allemande l'initiative de la déclaration et le soin d'en 
arrêter les termes. Les différentes Délégations se borneraient à constater que 
c'est bien dans l'esprit défini par la déclaration que |la Commission perma- 
nente examinerait éventuellement les cas qui lui seraient soumis. 

M. Mehlhorn, Délégué de l'Allemagne, dit qu'il ne fait pas d'objection 
à ce qu'il soit procédé de la sorte. Il donne lecture de la déclaration faite au 
nom de la Délégation allemande et qui est ainsi formulée : 

« La Délégation allemande est convaincue que la Commission perma- 
» nente, dans le cas où elle aurait à décider si l'Italie continue à se conformer 
» à la condition spéciale prévue à l'article 6 de la Convention, prendrait, dans 



SoiXANTE-HuiTiteB siANGB (97 Hars 1908) i9T 



» la mesure du possible et conformément aux principes de la Convention^ 
» une attitude bienveillante. » 

M. le Président demande aux différentes Délégations si elles consi- 
dèrent que cette déclaration reflète exactement l'esprit dans lequel elles 
envisageraient elles-mêmes les cas qui leur seraient soumis. 

Les Délégations de l'Autriche et de la Hongrie déclarent se rallier à la 
déclaration allemande. 

M. Délateur, Délégué de la France, déclare s^associer très volontiers à 
cette manifestation de bienveillance ; la bienveillance est d'ailleurs la règle dé 
la Délégation française 

Les Délégations de la Grande-Bretagne et du Grand-Duché de Luxem- 
bourg donnent à leur tour leur adhésion à la déclaration. 

M. le baron d'Aulnis de Bourouill dit que la Délégation néerlandaise 
n'a pas d'instructions pour se prononcer à ce sujet. 

Les Délégations du Pérou et de la Suède déclarent se rallier à la décla- 
ration. 

M. Borel, Consul Général de Suisse, dit que la majorité des Délégations 
s'étant prononcées dans un sens favorable, la Délégation suisse est heureuse 
de pouvoir, suivant les instructions générales qu'elle a reçues, se rallier éga- 
lement à la déclaration allemande. 

Les Délégations de la Russie et de la Belgique déclarent s'y rallier à 
leur tour. 

M. le Président annonce que le Département des Affaires Etrangères 
a reçu les réponses de trois des Légations belges auxquelles il avait été 
télégraphié au sujet du délai supplémentaire à accorder à l'Italie pour le 
dépôt de ses ratifications. Ces réponses annoncent que les Gouvernements de 
l'Allemagne, du Grand-Duché de Luxembourg et de la Suisse consentent à la 
prorogation de trois mois qui a été proposée au profit de l'Italie. 

M. Delatour, Délégué de la France, dit que son Gouvernement accepte 
également le délai de trois mois, désireux de donner ainsi une preuve de son 
désir de voir l'Italie rester au nombre des Etats de l'Union sucrière. 

M. le baron d'Aulnis de Bourouill, Délégué des Pays-Bas, a reçu de 
son Gouvernement un télégramme conçu dans les termes suivants : 

« Gouvernement consent à ce que l'Italie ne ratifie que le i^ juillet 
pourvu que tous les autres Etats approuvent ce délai et pourvu que l'Italie 
ratifie alors les deux actes dans leur ensemble et non séparément. » 

S. Exe. M. le comte Bonin Longare, Ministre d'Italie, ne pense pas 
qu'il faille conclure de ce texte que le Gouvernement néerlandais accorde seu- 
lement à l'Italie la faculté de ratifier le i^^ jujUet et non celle de ne pas ratifier. 

13* 
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M. le baron d'Aulnis de Bourouill répond que ce n'est aucunement 
ainsi que le texte du télégramme doit être interprété. 

M. le Président dit que si, comme il ne parait pas douteux, tous les 
Gouvernements se montrent favorables à la prorogation de trois mois au profit 
de l'Italie, il sera acte, au moment de clore le procès-verbal constatant le 
dépôt des ratifications des autres Etats, c'est-à-dire à la date du 3i mars, 
qu'il a été entendu que le Gouvernement italien conserverait jusqu'au 
i«r juillet la faculté de ratifier l'Acte additionnel du 28 août 1907 et le 
Protocole du 19 décembre 1907. 

Ainsi, si l'Italie ratifie dans les trois mois à partir du 3i mars, elle retrou- 
vera, au sein de 1* Union sucrière, la situation qu'elle y a actuellement, et 
elle continuera à bénéficier du régime spécial établi par l'article 6. Sans la 
prorogation, elle n'aurait pu adhérer désormais que purement et simple- 
ment, c'est-à-dire en ne soumettant aux prescriptions générales de la Conven- 
tion. 

M. le Président croit être l'interprète de toutes les Délégations en 
formulant le vœu que le Gouvernement italien, après avoir constaté le très 
sincère désir des Etats associés de voir l'Italie rester dans l'Union sucrière, 
prendra une décision conforme au sentiment unanime. 

Ces paroles sont soulignées par les applaudissements de l'assemblée. 

La Commission aborde ensuite l'examen de la proposition de la Déléga- 
tion britannique qui a été imprimée et distribuée dans l'intervalle des deux 
séances. 

Sir Henry Bergne, Délégué de la Grande-Bretagne, fait à ce sujet 
la communication reproduite ci-après : 

Au cours de son avant-dernière session, la Commission permanente s'est mise d'accord 
sur une formule de certificat d'origine pour les sucres raffinés exportés du Royaume-Uni vers 
les États contractants» 

Vu l'adhésion de la Russie à la Convention, les sucres russes devront à partir du 
i^ septembre prochain être considérés comme des sucres non primés. 

Cet arrangement comporte une légère modification de texte dans la formule du certificat 
susmentionné. 

J'ai donc l'honneur de proposer à la Commission d'intercaler après le mot k pays », 
dans le certificat, les mots « contractants ou de pays ». 

Uhonorable Délégué constate que le texte de la formule de certificat 
d'origine deviendrait ainsi le suivant : 

Formule do certificat d'origine. 



Je , percepteur des douanes au port de . . . . , certifie par 

le présent que le sucre faisant l'objet des indications portées au document ci-annexé, destiné 
à être exporté vers . . . . , provient du raffinage dans le Royaume-Uni de sucre brut 
originaire exclusivement de pays contractants ou de pays qui n'ont pas été reconnus par la 
Commission permanente instituée par la Convention internationale des sucres, comme allouant 
des primes à la production ou à l'exportation du sucre. 



SOIXANTB-HUITIÈME SÉANCE (27 MaUS 1008) 199 

I , Collector of Customs at the port of 

hereby certify that the Sugar of which particulars are stated in the Schedule annexed hereto 

and destined for exporialion to was refined in the United Kingdom 

from raw Sugar originaiing exclusively in Contracting States or Countries which hâve not 
boen declared by the Permanent Commission established by the International Sugar Con- 
vention to give bounties on the production or exportation of Sugar. 

M. le Président demande si'Ia modification de texte proposée soulève 
des objections. 

M. Prîléjaïeff, Délégué de la Russie, dit qu'il n'a pas d'observations 
à présenter au sujet de la formule. Mais il désirerait qu'il soit acte au 
procès-verbal de la séance qu'au point de vue du Gouvernement russe, les 
sucres russes doivent non seulement « être considérés comme des sucres non 
primés », mais qu'ils sont effectivement non primés. 

M. le Président constate que la modification de texte indiquée par 
l'honorable Délégué de la Grande-Bretagne ne rencontre pas d'opposition. 
La formule de certificat d'origine sera donc rédigée dans les termes qui vien- 
nent d'être reproduits. 

M. le Président dit que la Commission se trouve dans le cas d'arrêter 
le chiffre de la cotisation annuelle qu'aura à payer la Russie à partir du 
1^ septembre 1908. 

Il est décidé que cette cotisation sera fixée à 3,5oo francs, c'est-à-dire au 
chiffre normal établi par l'article 6 du règlement de la Commission perma- 
nente pour tous les États contractants ou adhérents, sauf Texception 
prévue pour les Etats spécifiés à l'article 6 de la Convention. 

La Commission s'occupe ensuite de fixer l'époque de sa prochaine 
réunion. 

Il est entendu que le Bureau ne convoquera la Commission avant 
le i^ septembre prochain que si l'examen d'un objet déterminé rendait une 
réunion désirable avant cette date. 

M. Délateur, Délégué de la France, dit que bien que la session ait été 
fort courte, il tient à remercier M. le Président de la manière dont il a conduit 
les débats. Il espère que la Délégation italienne rapportera à son Gouverne- 
ment combien est sincère le désir de tous les Etats associés de voir l'Italie 
rester parmi eux. Il se permet d'ajouter que les Délégués des divers pays 
éprouveraient personnellement un très vif regret de voir leurs excellents 
collègues de la Délégation italienne cesser de participer aux travaux de la 
Commission. 

Ces paroles sont accueillies par les applaudissements de l'assemblée. 

S. Exe. M. le comte Bonin Longare, Ministre d'Italie, remercie 
l'honorable M, Delatour de ses paroles et se déclare sensible à l'accueil 
qu^elles ont rencontré au sein de la Commission. Bien que la Déléga- 
tion italienne doive constater que les travaux de la Commission n'ont pas 
abouti au résultat qu'elle espérait, l'honorable Délégué se fait un devoir 
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cependant de rendre hommage à rhabileté conciliante de M. le Président, 
ainsi qu*à l'amabilité de MM. les Délégués, qui se sont rendus avec tant 
d'empressement à cette réunion, convoquée à la demande de l'Italie, 

M. le Président déclare ensuite la session close. 

La séance est levée à 5 heures. 

Le Président, 
Capelle. 
Les Secrétaires, 
J. Janssens. 
J. Brunet. 
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1*' septembre 1908 pour être débarqués en 
Angleterre après cette date, 80. — Conditions 
de la production sucrière en Russie, 122. — 
Stock de sucre en Russie, 125, 126. — Fixa- 
tion du prix maximum pour la vente à l'inté- 
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Capelle, Délégué de la Belgique, Président 
de la Commission. 

Accession de la Russie à la Convention. — 
Correspondance diplomatique, 5 à IC. — 
Examen de la proposition du Gouvernement 
russe, 12, 13, 32 à 36. — Examen de la com- 
binaison basée sur la limitation des expor- 
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tions de TAllemagne et de TAulrichc, 97, 98, 
113, 117, 118. 126. — Modification éven- 
tuelle de la législation sucrière russe, 122, 
133. — Fixation du prix maximum pour la 
vente à l'intérieur de la Russie, 135. — Dis- 
cussion des articles du projet de protocole, 
150, 152, 153. — Modifications à apporter au 
texte de la formule de certificat doriginc 
ndoptée pour les sucres raffinés exportés de 
la Grande-Bretagne vers les Etats contrac- 
tants, 181, 199. — Cotisation annuelle à 
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Italie. — Délai supplémentaire accordé 
à l'Italie pour la ratification de l'Acte addi- 
tionnel à la Convention signé le 28 août 1907 
et du Protocole du 19 décembre 1907 con- 
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tive à l'exportation de sucres italiens, 180, 
190. 



M 
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bre 1907 concernant l'accession de la Russie, 
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